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Décret ne 55-601 du 20 mai 1955 relatif à la procédure de codifica- 
tion des textes législatifs concernant les voies navigables et 
la navigation intérieure, les ports maritimes, l'industrie ciné- 
matographique, le travail, la sécurité sociale, la famille et 
l'aide sociale (p. 5133), 
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LOIS 


LOI n° 56507 du 29 mai 1955 modifiant l'article 58 de la loi 
n° 46-1471 du 28 septembre 1945 relative à l'élection des 
consciilers de la République :!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibcré, 
L'Assembite nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil : 
Article unique L'article 38 de la loi n° 48-1451 du 23 sep- 
ternbre est compliclé an fane par les mots suivants : 
« … et par les membres élus du conseil! supérieur des Fran- 
çais de l'etranger ». 
La pré ente loi sera exfcutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 20 mai 1955. 
Par le Président de la Répubirque : 
Le président du conseil des ministres, 
FAURE. Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE ROURGES-MAUNOURY. 
—- 


RENÉ COTY. 


LOI n° 55-598 du 29 mai 1955 portant raiification: 1 d'une 
délibération du 7 décembre 1949 do la commission perma- 
nente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française; 
2° des décrets des 20 avril 1552, 18 mai 1952, 25 juillet 1952, 
n° 652-1204 du 28 octobre 1962, 30 octobre 1952, 25 novembre 
1952, 26 novembre 1952, 30 novembre 1052, n° 52-1338 du 
15 décembre 1922, relatifs à l'apnrobation et à l'annulation 
de délibérations du Grand Gonseil de l'Afrique occidentale 
française et portant modification du tarif des douanes appli- 
cable à certains produits originaire des territoires d'’outre- 
mer 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art, — Est ratifiée la délibération du 7 décembre 
de la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à compléter les dispositions du 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Couscit de la République: 


Proposition de loi (n° 126, année 1955) ; 
Kapport de M. Borri au nom de la commiseion du suffrage univereel ; 


Discussion et adoption le 26 mars 1955. 


Lot n° 55-397, 


Assemblée nationale : 
l'roposilion de loi adoptée par le Conseil de la République (n° 10529) ; 
Rapport de M, Mazuez au nom de la commission du eulfrage universel 
(n* : 


Adoption sans débat le 10 mai 195%. 


Loi n° 553-598, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2 


Assem'lée nationale : 

l'rojet de lui (nos 3770, 4153, 4201, 5424, 6149 ; 

Rapport de M Vals au nom de la commission des affaires économiques 
9780, 

Avis de l'Aixemblée de l'Unien française des 27 juillet 4054 et 40 août 1954, 
discutés et adoptés après divers rapports de M. Ya Doumbia et un rapport 
de M. logier au nom de la commission des affaires financières ; 

Adoplion sans débat le 2 février 1953 

Conseil de 14 République : 

Transmission (n° année 4085) ; 

Rapport de M Poueson au nom de la commission des affaires économiques 
177, année 1955) ; 

Discussion et adoplion du projet de loi le 3 mai 19% 

Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoption conforme le 3 mai 1965. 


décret du {+7 juin 1932 portant réglementalion du service je 
douanes dans ce territoire. 


Art. 2. — Sont ratiliés les trois décrets du 20 avril 192 approu- 
vant trois délibérations du 20 cetobre 1951 du Grand (6e) 
de l'Afrique occidentale française tendant à modifier Le code 
des douanes en vigueur dans ce territoire. 


Art. 3. — Est ratifié le décret du 18 mai 1952 approuvant une 
délibération du 12 novembre 151 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier le tarif douanier d 
terriloire appli-able aux envois postaux et aériens à caractère 
privé. 


Art. 4. — Est ratifié le décret Gu 25 juillet 1952 approuvant 
une délibération prise le 22 janvier 1962 par la commin 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran ice 
et modifiant les dispositions du dferet du 1% juin 1992 portant 
réglementation du service des douanes en Afrique occidertaie 
française relatives au régime de l'admission temporaire, 

Art. 5. — Sont ratifiés les décrets : 

to N° 52-1204 du 28 octobre 1952 complétant le décret n° :0 584 
du 25 mai 1450 fixant Ja liste des produits originaires des terri. 
toires français d'outre-mer dn deuxième groupe à régime prefé. 
rentiel admissibles en franchise des droits de douane à l'rmpor. 
tation dans la métropole, dans les départements d’outre mer 
et en Algérie ; 


2° Du 30 octobre 1952 rejetant une délibération de la com- 
mission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
francaise en date du 22 février 1932, tendant à étendre le Léné- 
flce du régime de l'admission temporaire aux papiers kraît 
utilisés pour l'emballage des régimes de bananes destins à 
l'exportation ; 

3e Du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française ramenant au 
taux du tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels 
et certains produits pétroliers d’origine étrangère ; 

4 Du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française eréant une 
suus-position avec réduction du droit de douane applicable à 
certains produits pétroliers provenant des usines exercées de 
l'Union française ; 

5° Du 26 novembre 1952 approuvant une délibération du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française permettant de 
placer sous le régime de l'exercice les usines destinées à la 
fabrication des « cut-backs » par mélange émulsion à chaud de 
pétrole lampant et de bitume ; 

6° Du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant 
pour partie la délibération n° 44-52 en date du 26 juin 1%2 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française réduisant la 
quotité du droit de douane des gros matériels d'équipement et 
de leurs pneumatiques; 

7° Du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant 
pour partie la délibération n° 45-52 en date du 26 juin 1952 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant 
la nomenclature tarifaire des pneumatiques pour roues de 
véhicules ; 

8e N° 52-1338 du 15 décembre 1952 portant admission en 
franchise de droit de douane en Algérie des tabacs bruts, en 
feuilles ou en côtes originaires des territoires français d’outre- 
mer, du deuxième groupe à régime préférentiel et à régime 
non préférentiel. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURS. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
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LOI n° 55-599 du 20 mai 1955 autorisant le Président de la 
République à ratifer la convention entre la France et 
l'Espagne, signée à Paris le 15 mai 1953, instituant des 
controles nafionaux juxtaposés dans les gares frontières 
d'Hendaye et de Cerbère (France), d'irun et de Port-Bou 
(Espagne) (!l). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délire, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil: 

Article unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à ratilier la convention entre la France et l'Espagne, 
signée à Paris le 135 mai 1953, instituant des contrôles natio- 
naux” juxtaposés dans les gares frontières d'Hendaye et de 
Cerbète (France), d'Irun et de Port-Bou (Espagne), dont le 
texte est annexé à la présente loi (2). 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 

EDGAl: FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 

Le ministre des finances ANTOINE PINAY, 
et des uffaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
BHOUARD CURNIGLION-MOLINIER, 


(2) 1 sera pubiié wtérieurement au Journal officiel. 


LOI n° 55-600 du 20 mai 1955 portant ratification des décrets 
n° 54-200 du 25 février 1954, n° 54-336 du 26 mars 1554, et 
n° 54-519 du 20 mai 1954 suspendant les droits de couane 
d'importation applicables aux jambons en boites et proro- 
geant la suspension de ces droits (:). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la tencur 
suil: 


Arlicle unique. — Sont ratifiés les décrets: 

N° 54-200 du 25 février 1954 portant suspension jusqu'au 
31 mars 1954 des droits de douane d'importation applicables 
aux jambons en boïes; 


Loi n° 55-500, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 7178) ; 
Rapports de M. Vais au nom de la commission des affaires économique: 
(nos 8736, 0758) ; 
Adoption sans débat le 2 février 1955. 
Conseil de la République : 
Rapport de M. Dardon-Damarzid au nom de la commission des affaires 
économiques (n° 173, année 1955 ; 
Discussion et adoption du projet de loi le 3 mai 1953. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 3 mai 1955, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (3) 


Transmission (n° 52, année 4055) ; 


N° 54-3936 du 26 mars 1954 prorogeant jusqu'au 30 avril 1954 
les disposftions du décret n° 31-200 du 25 fevrier 1954 portant 
suspension des droits de douane d'importation applicables aux 
jambons en boîtes; 

N° 54-519 du 20 mai 1954 prorogeant jusqu'an 15 juin 1954 
les dispositions des décrets n° 54-200 du 25 février 1954 et 
n° 55-336 du 26 mars 105%4 portant suspension des droits de 
douane d'importation applicables aux jambons en boîtes. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le présüient du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFIIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURDET. 


DCRETS, AFRÊTES ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-601 du 70 mai 1955 relatif à la procédure de 
cocification des texics législatits concernant les voies navi- 
gäbles el la navigation intérieure, les ports marilimes, l'in- 
dustrie cinématogranhique, le travail, la sécurité sociale, la 
familie et l'aide sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un travail systématique de codification a ét6 entrepris dans le 
Cadre des disposilions du décret du 10 mai 1948 portant institution 
d'une comtission Supérieure chargée d'étudier la codification et 
la siünpalication des textes législatifs et réglementaires, 

b'ores et déjà ont puhii£s nne dizaine de codes dont certains 
comprennent plus de 1.000 artiries, qui permettent au public et 
aux administrations de prendre une connaissance claire et globale 
de la législation, 

L'objet du présent décret est de permettre In publication dans 
les meilleurs délais d'un nouvel ensemble de coces concernant res- 
pectivement les voies navigables et la mavigation intérieure, les 
ports marilimes, l'industrie cinématlographique, le travail, la sécu- 
rilé sociaie, la famille el l'aide sociaie, 

La législation concernant ces matières étant fort touffue, le tra- 
vail de codification, par ailleurs très avancé, apparaît particulière 
ineut nécessaire. 

Le même que le décret du fer février 1955 relatif à la codifl:ation 
des textes concernant l'aicooli-me, le présent décret est pris dans 
le cadre de la réforme adiministrative en applicaliun de la loi 
no 1309 du 14 août 495% prorogée par la loi n° 55319 du 
2 avril 195». 

Bien entendu la codification envisagée, si elle pourra apporter À 
la législation en vizueur les alaplations de forme nécessnires, no 
devra en aucun cas y introduire des modifications de fond, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
du ministre des fisances ei des afluires économiques, 

Vu !a loi du 14 août 1954 autorisant le Gonvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
nomique et de progrès social, prorogée par la loi n° 55-349 
du 2 avril 1955; 

Vu le décret du 10 mai 1948 modifié, instituant une commis- 
sion supérieure chargée d'étudier la codification et la simplii- 
cation des textes législatifs et réglementaires, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


"vice des 
4 Loi 55-600. 
\ Assemblée nationale : 
74 Projets de loi (n° 7912, 8175, 8500) ; 
T'Y. x Rapports de M. Marcellin au nom de la commission des affaires économiques 
(nos 86078, 9159) ; 
4 Adortion sans débat le 2 février 1935. 
Conseil de la République : 
Rapport de M. Marcel Lemaire au nom de la commission des affaires Ccono- 
| miques (n° 174, année 4955) ; 
Discussion et adoption du projet de loi le 3 mai 1955. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 3 mai 1955. 
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_{° De code des voies navigables et de la navigation finté- 
rieure ; 

2° De code des ports maritimes : 

J° De code de l'industrie cinématographique ; 

4° De code du travail; 

5° De code de la sécurité sociale : 

6° De code de la famille et de l’aide sociale, 

à la codification des textes législatifs concernant ces matières 
par décrets en conseil d'Etat pris sur le rapport du garde des 
Sceaux, ministre de Ja justice et des ministres intéressés, apres 
avis de la comm'ssion supérieure chargée d'étudier la codi- 
hcation et la simplitication des textes législatifs, et régle- 
entaires, 

Art, 2, — Ces décrets apporteront aux textes en vigueur les 
adaplalions de forme rendues nécessaires par le travail de codi- 
lication à l'exclusion de toutes modifications de fond. 

Art, 3, — Il sera procédé tous les ans dans les mêmes condi- 
tions à l'incorporation dans les codes énumérés à l’article 1e 
des textes législatifs qui moditient les dispositions de ces codes 
sans s'y référer expressément, 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le 
ministre de la marine marchande, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de la santé publique et de la 
nn sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offr- 
cel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 55-602 du 20 mai 1955 tendant à modifier la loi 
du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce et la loi du 18 janvier 1951 relative 
au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La publicité des privilèges de vendeur et de nantissement de 
fonds de commerce, organisée par la loi du 17 mars 19%, s'effectue 
par la transcription des bordereaux d'inscription sur les registres 
tenus au grefle du tribunal de commerce, Ce système avait été 
limité de l'ancien article 21% du code civil concernant l'inseription 
des privilèges et hypothèques, Or, le mode de publicité des privi- 
lèges et hypothèques a été modifié par la loi du 1° mars 198 
qui a substitué au procédé de la transcription sur un registre 
celui de l'enlias-ement des bordereaux, La même simplification 
s'impose en matière de privilège de vendeur ou de nantissement 
de fonds de commerce. 

D'autre part, l'article 11 de Ja loi du 18 janvier 1951 relative au 
nantissement Ge l'outillage et du matériel d'équipement a fixé à 
dix ans la durée pendant laquelle l'inscription conservait le pri- 
vilège, Or l'expérience a montré que les prêts donnant lieu à nan- 
tisserment en appication de ceile loi, sont généralement amortis 
en moins de cinq ans. En réduisant de dix à cinq ans le délai 
de péremption de l'inscription, on éviterait, dans de très nombreux 
cas, les frais de mainlevée, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nanlisse- 
ment des fonds de commerce, 


du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement des pouvoirs spc- 
ciaux en matiere économique, sociale et fiscale; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Les articles 24 (alinéa 2) et 25 de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente et au nantissement des fonds de com- 
merce sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 24 (alinéa 2). — I y est joint deux bordereaux sur 
papier non timbré dont Ja forme est déterminée par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice. Ils contiennent... » 
(Le reste sans changement.) 

« Art, 25, — Le greffier remet au requérant tant l'expédition 
du titre que l’un des bordereaux prévus à l'article 24: apres 
l'avoir revêtu dès sa réception, de la mention d'inscription qui 
comprend la date de celle-ci et le numéro sous lequel elle a été 
effectuée. 

« L'autre bordereau, 
conservé au greffe ». 

Art, 2. — L'article 11 de la loi du 18 janvier 1951 relative au 
nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 11. — L'inscription conserve le privilège pendant cinq 
années à compter de sa régularisation définitive. 

« Elle garantit, en même temps que le principal, deux années 
d'intérêts, Elle cesse d'avoir effet si elle n’a pas été renouvelée 
avant l'expiration du délai ci-dessus ; elle peut être renouvelée 
deux fois. » 

Art. 3. — Les présentes dispositions prendront effet à compter 
d'une date qui sera fixée par un règlement d'administration 
publique. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéention du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 


portant les mêmes mentions, est 


EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

PIERRE PELIMLIN. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

SCILUMAN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Décret n° 55-603 du 20 mai 1955 relatif aux syndics 
et aux administrateurs judiciaires. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La commission instituée auprès du ministère de la justice pour 
étudier la réforme du code de commerce et du droit des sociétés 
a notamment établi un avant-projet relatif aux faillites et aux règle- 
ments judiciaires. Les cours d'appel en ont reçu communication, et 
la plupart d’entre elles, dans les observations qu'elles ont formulées, 
ont insisté sur la nécessité de n'admettre à exercer les fonctions de 
syndic de faillite ou d'administrateur judiciaire que les auxiliaires de 
justice présentant toutes garanties de moralité et de capacité, dont 
la rémunération soit tarifée et dont la responsabilité professionnetle 
soit efficacement garantie, 

M à paru opportun, conformément à ces suggestions, de prescrire 
que les missions données par les tribunaux de l'ordre judiciaire 
impliquant l'administration de biens appartenant à autrui ne puissent 
plus être confiées qu'à des auxiliaires inscrits sur une liste dressée 
par l'autorité judiciaire, celte inscription étant subordonnée à un 
stage et à une formation professionnelle eflectifs, ainsi qu'à une 
enquête de moralité. Tous ceux ayant ainsi obtenu d'être inscrits 
sur la liste seront obligatoirement groupés en une association qui 
garantira la responsabilité professionnelle de ses membres. Dans les 
centres trop peu importants pour qu'un ou plusieurs syndics ou 
administrateurs judiciaires spécialisés puissent trouver des moyens 
d'existence suffisants, leur rôle pourra cependant être exercé par 
cerlains officiers ministériels locaux, 
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En outre, pour tenir compte des situations acquises et de la pra- 
nique suivant laquelle, dans certains centres, le; fenclions de syndics 
et d administraieurs judiciaires sont actuellement exercées par cer- 
tans officiers ministériels ou des agréés, ces auxiliaires de justice 
sont autorisés à accepter, à titre de fonctions accessoires, les mus- 
… d'administrateur; les garanties inhérentes au statut professiwon- 
de leur activité principale sont afors de plein droit appheables 

out ce qui touche à l'accomplissement de ces missions, 


si 
nt 


Le président du couseil des ministres, 


sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances et des affaires économiques ; 

Vu da loi n° 54-809 dun 14 août autorisant le Gonverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équiiibre financier, 
d'xpaision économique et de progrès social, prorogée par la 
loi u° 55-349 du 2 avril 195; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Secrion 


Erercice, & titre de profession erelusive, des fonctions 
de syndies et d'administrateurs judiciaires. 


art. 4e, — Sous réserve de ce qui est dit aux artieles ?, 
8 et <., 11 et s. ci-après, nul ne peut être désigné par un 
de commerce où par un ‘ribunal de premiere instance 
jugeant commercialement pour gérer les biens d'autrui, s'il n'a 
ete préalabiement inscrit, sur la proposition de ce tribunal, sur 
une Liste adressée chaque année à cet effet par la cour d'appel. 
sur les réquisilions du procureur général. 

cette liste est divisée en sections, chacune de ces sections 
cor.espondant à l'une des circonscriptions pour laquelle des 
propositions d'inscriptions ont été retennes; en outre, dans 
une même circonseription, la liste peut comporter deux sous 
sections; dans ce cas, l’une de ces sous-scetions est réservée 
aux syndics de faillite et aux administrateurs aux règlements 
judiciaires. - 

Les personnes visées à l'alinéa f+ du présent article qui ont 
obtenu l'henorariat sont inscrites à la suite de Ja liste ou, le 
cas tehéant, de la sous-section de liste à laquelle ils appar- 
tenaient. 

art. 2, — Les dispositions de l'alinéa 1% de larticle précé- 
dent ne s'appliquent pas aux hypothèses prévue< par Les lois 
spéciales ni aux missions limitées au séquestre pur et simpie 
de biens corporels ou de sommes d'argent. 

Art 3, — Nul ne peut être inscrit sur la liste visée à l'ar- 
tirle 1% ci-dessus s’il exerce une profession commerciale, des 
Lions impliquant subordination ou des fonctions d’auxiliaire 

justiee 

Un décret en conseil d'Etat fixera en outre les conditions 
d'sre, de capacité et de moralité auxquelles doivent répondre 
les candidats à cetie inscription. 

Art. 4. — Dès leur inscription sur la liste, et avant de prendre 
leurs fonctions, les personnes visées à la présente section prè- 
tent un serment professionnel. 

Lorsqu'elles exercent leurs fonctions dans l'enceinte du tribu- 

nal, elles portent un costume professionnel. 
Art, 5, — Les personnes inserites sur les listes visées à l’ar- 
Uicle 1* sont groupées en une association nationale constituée 
Sous le régime de la loi du 1* juillet 191. Cette association 
halinale, dont les statuts sont approuvés par le garde des 
Sceaux, ministre de la justice, comporte des compagnies régio- 
haæs non dotées de la personnalité civile, dont chacune corres- 
pond à un ou plusieurs ressorts de cour d'appel. 


Art. 6. — L'association nationale garantit la responsabilité 
professionnelle des syndies administrateurs sans que puisse 
ètre opposé aux créanciers le bénéfice de discussion prévu à 
l'article 2021 du code civil, et sur la seule justification de l'exi- 
&ihilté de la créance et de la défaillance de ces auxiliaires. 

L'association couvre par une assurance la responsabilité ainsi 
mise à sa charge, En cas de malversation, elle assume cepen- 
dant elle-même la réparation du préjudice dans la proportion 
cinquième. h 

n cautionnement est en outre constitué par chaque personne 
inscrite sur la liste visée à l’article 1%, 

Art. 7. — Le budget de l'association nationale est rendu 
puélic; son exécution est suivie par des fonctionnaires de 

administration de l'enregistremcut, désiguts yar le garde des 
Sceaux, ministre de la justice. 


Art. 8. — La comptabilité tenue pur les personnes vistes à 
l'article 1°, le contrôle de celte comptabilité par les compagnies 
régionales et par le procureur de la République, les règles de 
discipline qui sont applicables auxdiles personnes et le tarif 
de leurs émoluments, sont fixées par règlement d'administration 
publique. 


Exercice, à titre accessoire, des fonctrons 
de syndics et judicwmres, 


Art. 9. — Les officiers ministériels et les agréés près les trt. 
bunaux de commerce reed s'ils y ont été autorisés par la 
chambre de discipline dont ils retèvent, demander à être inscrits 
sur la liste visée à l'article 1% ci-dessus. 


Art. 10. — Les règles concernant le statut de la profession 
principale des officiers ministériels où des agréés et relatives 
notamment à ‘a discipline, au contrôle de la comptabilité et 
à la garantie de la responsabilité professionnelle, sont applira- 
bles aux dihgences accomplhies par lesdhts ministeriels 
ou agréés en exécution des missions visées à l’article 1* du 
présent décret, Pour l'exécution de ces missions, ils se confor- 
ment tontefois au tarif et aux règles de comptabilité visées à 
l'article 8 ci-dessus, 


Art. 11. — Les officiers ministériels ou agréés visés à l'ar- 
ticle 9 ci-dessus ne peuvent acecpler d'être commns gar un 
tribunal auprès duquel 1s n'exercent pas leurs fonetions prin- 
cipales. 

Hs ne peuvent non plus accepter d'être commis s'ils ont déjà 
assisté ou représenté cehri dont s'agit de gérer les biens, 
sauf autorisation spéciale et motivée du tribunal, 


Section NI 


Fonctions de syndie et d'administrateur judiciaire confites 
par des tribunaux auprès desquels n'ererce aucun auriliure 
spécial. 


Art, 12. — Dans les circonscriptions judiciaires auxquel'es 
ne correspond aucune section de la liste prévue à l'article 1% 
du présent décret, le tribunal conie les fonctions visées audit 
arlicle 1*, soit à des personnes inscrites sur la section de liste 
d'une autre circonscription, soit à des ofliciers ministériels ou 
à des agréés résidant dans sa circonserption. 

Art. 13, — Les dispositions des articles 10 et 11 ci-dessns 
s'appliquent aux officiers ministériels ou agréés commis en 
vertu de l'article 12 qui précède. 


IV 


Dispositions transitoires et diverses, 


Art. 14. — Les personnes qui ont été désignées habituelle- 
meut dans les cas visés aux articles 1% et 9 ci-dessus avant 
l'entrée en vigueur du présent décret peuvent continuer, jus- 

u'à l'établissement des hstes prévues à l'article 1%, à etre 

signées dans les mêmes cas. 

Art. 15. — Un décret en conseil d'Etat fixera les modali- 
tés d'application et les mesures transiloires relatives au pré- 
sent décret, des mesures spéciales pourront être édictées pour 
l'Algérie, 

Art. 16. — Chaqgne tribunal de commerce ou tribunal de pre- 
mière inslance jugeant commercialement établit un réglement 
intérieur pour l'application des dispositions du présent décret 
et des décrets pris pour son application. 


Art. 17. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal 
ofjicrel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 19%5. 

EDGAR FAURR. 
Par le résident du ennseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAX, 
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C'est en effet en liaison étroite avec les organismes pro'e: Lao 


Décret n° 55-604 du 29 mai 1655 relatif aux officiers publics 
ou minstériels et à certains auxiliaires de justice. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent. décret tend À réaliser plusieurs réformes concernant, 


d'une part, l'ensemble des officiers publics ou ministériels et, 
d re part, certaines calégories d'entre eux. Les réformes ayant 
une porte gencrale font l'objet des denx premiers chapitres qui 
organi-ent, de premier, la forimalion professionnelle des aspirants 
aux fonchons d'officiter public où ministrriel et, le second, la sup- 
ploance des officiers publics ou ministériels en exercice; les deux 
chapitres suivants intéressent les notaires: ils ont trait respective- 


ment à Ja garantie de la responsalulité professionnelle des notaires 
et à Dorsanisation du notariat dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Hhin et de la Moselle; le cinquième chapitre concerne Îles 
aveuds: il à pour objet, en cas de suppression d'un tribunal en 
vertu des dispositions de la loi du 16 juillet 1929, de transférer 
étude d'avoué subsistant au siège du ‘ribunal de rattachement; 
œenlin le sixime et dernier chapitre est relalif aux huissiers. 


Cuurrrne 1 Formalion professionnelle des aspirants 
à certaines fonctions d'auridliaires de justire. 


En vertu des textes actuellement en vigueur, la formation pro- 
fes-ionnelle des candidats aux fonctions d'officier public ou minis- 
tériel est assurée esscnlellement par le stage qu'ils sont tenus 
d'accomplir dans une étude, Aucun texte n'a organisé d'enseigne- 
mont professionnel, si ce n'est le décret du fer mai 195 qui a 
inshitus des écoles de notariat; encore cet enseignement est-il facul- 
tai et ne failil bénélicier les candidats qui l'ont suivi que d’une 
réduchon de slave, 


Ce svetème est loin d'être satisfaisant, 


D'une part, aucun examen, à l'exception de celui de premier 


cure de nolaire, ne permet de s'assurer au cours du slase que 


coluber est sérieux et profitable au clerc qui l'accomplit, et l'unique 
examen bi en vue d'oblenir le diplôme professionnel, s'il est 
habituc!lement organisé avec tout le sérieux nécessaire, reste cepen- 


dant un moven de contrôle très imparfait de l'aptitude du candidat 
à exercer convenablement les fonctions auxquelles il désire être 
nomme: en outre, le fait qu'aucun enseignement professionnel ne 
soit légalement organisé pour la plupart des professions a pour 
conséquence qre Va formation professionnelle, pour celles de ces 
d'officiers ministériels où aucune initiative privée ne 
manifestce, reste seulement empirique, comme fl y cin- 
quante ans; 
D'autre part, 
8 un 


l'enseiuneiment dispensé par les écoles de notariat 
énéral ment trop théorique, et ne donne pas à ceux 


qui en benchicirnt une formalion pratique suffisante; il n'atleint, 
au irplu qu'un nombre très restreint de clercs, en raison de son 
€ tre facultatif et du fait qu'il ne peut être suivi que par des 
ré-ljant dans la ville même où ces écoles ont été instituées. 

Le ! nt décret prévoit qu'un règlement d'administration publi- 


que fivera les regles tendant à assurer une meilleure formation pro- 

fuslonnelle des aspirants aux fonctions d'auxiliaires de justice. 
L'économie de la réforme envisagée est la suivante: tout d'abord, 

en vue de controler l'efficacité du stage, le système institué pour 


les grelfiers titulaires de charze par le décret du 29 juillet 1954 sera 
genéralisé et, en conséquence, les clercs seront soumis, à l’expi- 
ralion de chaque année de stage, à un examen comporlant des 
épreuves riles et orales, étant bien entendu que le rézime des 
examet annuels durera seulement pendant la période régle- 
mentaire du stage, et ne persislera pas au delà — d'autre 
part, l'enseisnement comportera pour chaque profession où it sera 
wrsanisé des cours par correspondance, et chaque année un certain 
Loinbre de conférences périvdiques et obligatoires dans un petit 
nauubre d'ecoles desservant chacune plusieurs ressorts de cours 


d'uumel, Au cours de ces conférences, il sera procédé essentieliement 
à des travaux pratiques portant sur des « cas » conercis à l'occasion 
desquels les maitres de conférence pourront s'assurer que les connais- 
sauces lhéoriques données par correspondance ont été, non seule- 
ment apprises, mais surtout comprises et assimilées, 

de l'enseisnement dans les professions judiciaires 
r e r les bases mêmes préconisées par le comilé mixte du 


conuccil sup'ricur du nolariat, Au rèste, s’il est envisagé d'assou- 
plir dans un bref délai, pour toutes les professions judiciaires inté- 
les règles relatives à l'accomplissement du slage, par contre 
l'orsanisa' ion de l'enscignement professionnel ne pourra être réalisée 


que mor étapes, Pour les notaires, où l'étude de la question est la 
plus avancée, le conseil supérieur (comité mixte) l'entreprendra 
cerla nement sans délai; pour les autres auxiliaires de justice les 


intéressés pourront attendre que l'expérience des nolaires 
Se suit allie avant de la transposer dans leur domaine, 


compétents, et sous leur impulsion directe, que la réforme &e l'en 
scignement doit être réalisée : les écoles dont la création e:t envi 
seront soumises an contrôle de l'Etat, mais resler.:: fps 
établissements privés dont le financement sera assuré seuleme::! par 
les droits de sco'arité gayés par ies élèves el par l'aide des protes 
sions intéressées, 


Cuarreme I, — Suppléance des ofliciers publics 
et mninistériels. 


Lorsqu'un officier public ou ministériel vient à décéder, À «e 
démetlire sans présenter de successeur, à étre atteint d'une maladie 
qui le force à quitter la direction de son étude, à être frapré d'une 
sanction disciplinaire qui l'écarte de celle-ci ou enfin, en Aïxrie et 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar, a être normimeé à un 
autre poste, le fonctionnement de l'office ne éaurait être purement 
et simplement arrêté. la clienlèle souffrirait gravement de voir 
l'achèvement des actes ou des procédures en cours remis à une date 
indéterminée. S'agissant de fonctions présentant toutes, à divers 
degrés, un caractère public, le principe de la conlinuité du service 
publie, qui domine notre organisation administrative, 
ganiser, dans les himothèses où el'es ne peut être évitée, l'itmints- 
tration intérimaire des études, 

Or, si l'on exceple les cas prévus par l'ordonnance du 26 juin 195 
et le décret du 26 avril 1954, où l'interruption des fonclions résulte 
d'une sanction disciplinaire, l'administration des offices régle- 
menlée que par des textes disparates et incomplets. Ce sont nolam- 
ment l’article 31 de la loi du ?5 ventôse, an XI, relatif aux malaires, 
l'article 32 du décret du 30 janvier 1811 concernant les giefles el 
enfin certains textes qui avaient pour objet de pallier les difi-ullés 
nées de la mobilisalion générale: décret du 24 août 1959, ou de la 
guerre: loi du 27 décembre 1923 relative à la suppléance des huis- 
siers blessés ou ayant contracté vne maladie aux armées el décret 
du 1 septembre 1939 autorisant ia suppléance des officiers pubiics 
ou ministériels en tenms de guerre. 

Bien que ce dernier texte ait été maintenu en vigueur pa: la lol 
du fer mars 1931, il est difficilement applicable en temps normal, 
car il ne donne pas à la cnenlè'e les garanties que celie-ci est en 
droit d'attendre de tous ceux adimis à exercer, même provisoirement, 
des fonctions publiques. 

Il faut noter enfin que, sous la pression des nécessilés pratiques, 
les tribunaux avaient été amenés, dans tous les €as qui n'élaient pas 
expressément prévus par un texte, à déeigner comme administrateurs 
des études momentanément privées de leurs titulaires, un officier 
public ou ministériel de la méme catégorie, ayant terriioralement 
compétence pour exercer ses fonctions au siège de l'étude intéressée, 

Ill résulte de cet ensemble de textes et de pratiques une si'uation 
confuse, qui, d’une qart, ne perriet pas toujours de résoid'e utile- 
ment les difficultés qui se présentent, et qui, d'autre part, donne lieu 
trop souvent à des irrégularités de nature à mettre en cause la vali- 
dité des actes reçus ou des proc#dnures accomplies. 

li a donc paru nécessaire de reprendre l'ensemble de la question 
pour régler tous les cas non prévus par l'ordonnance du 2$S jun 195 
et par le décret du 2% avril 1954. 

La nouvelle réglementation s'inspire du système général organisé 
par le décret du 1° septembre 1959 pour la suppléance en temps de 
guerre, mais elle renforce les garanties données à la clientèie, d'une 
part en exigeant que le suppléant remplisse toutes les condilions 
de capacilé exigées du titulaire d'un office, d'autre part, en di<po- 
sant que, en cas de mauvaise geslion financière, la responsabilité 
collective de la profession serait mise en jeu dans la même mesure 
que si l'office avait été géré par son tilulaire. En outre, pour éviter 
que le système de l'administration provisoire par sa na'ure ne 
tunde à se perpétuer indéfiniment et ne puisse ainsi directemen 
faire échec, dans certains cas, au droit de présenter leur succes- 
seur que les titulaires de charge tiennent de l'article 9! de la 
loi du 28 avril 1816, elle prévoit que ce système prend fin automa- 
tiquement au bout d'un certain délai, variable suivant les circons- 
tances. 

Tels sont les principes sur lesquels est fondé la présente réforme 
dont les modalités d'exécution seront précisées par voie de règie- 
meut d'administration pubiique. 


TI 
Garantie de la responsabilité professionnelle des notaires. 


A la sui'e de certaines défaillances, qui avaient à juste tire 
ému l'opinion publique, le Par:ement créa par la loi du 25 janvier 
1954 des caisses centrales et régionales, destinées à assurer le rem- 
boursement des fonds déposés dans les études de notaires, 

Cette institution atteignit le but que lui avait fixé le législateur 
et pallia pour sa clientèie, dans la mesure prévue, chaque fois qu is 
se manifestèrent, les risques d'insolvabhilité des notaires, 

Mais aucun système d'assuranre collective ne fonctionnant à 
l'époque, le régime adoplé conduisit à une accumulation de capi- 
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hors de proportion avec le risque couru, accumulation corres- 


elle-même au payement par les nolaires de cotisations 


nt 
stivement élevées. 

I me créé en 1934 était complexe, puisqu'il comprenait 
sn e régionale dans chaque ressort de cour d'éppel, el, pour 
e du terriloire, une Caisse centrae servant d'organisme de 
réassurance, le tout avec un système autonome d'elections, de 
c e et de complabililé. H en résullait des frais de fonctionne- 
ment rel itivement élevés, ne correspondant pas aux services rendus, 

c' insi que l'actif de la caisse centrale peut être évalué 

L': ï“t de l'ensemble des caisses régionales (au 
montant des cotisations 1933 et 1254, ainsi 
cotisations antérieures arriérées, à........  42%5,000.000 


960.000.000 F. 


au « il faut ajouter le montant des assurances 
Capital total 1.3%00.000.000 F. 
ars que le total des sinistres déclarés n'a pas alteint, depuis la 


ercation des caisses, 40 millions de francs et qu'au surplus, un 
quart environ de cette somme n'était pas couvert par la garantie. 
La done semblé opportun, à la fois, de simplifier ce système de 
grrantie et de le rendre plus efficace 

cete r(torme est readue possible par l'évo'ution intervenue depuis 
au, en ce qui concerne tant l'organisalion profes-ionnelle des 
polaires que les conditions où la responsabilité de ces officiers 
publics esl mise ea jeu. 

L'organisation professionnelle, qui élail limilée jadis à des 
chambres d'arrondissement, comprend en effet, maintenant, à la 
pare de celles-ci, des chambres départementales, des conseils régio- 
»t un conseil supérieur fortement organisé, auxquels Îles 
cai-es régionales et centrale doivent normalement être adjointes, 
superposées. 

Quant aux condilions où Ja responsabilité notariale se trouve 
mamntenant mise prétiquement en jeu, l'expérience montre (rf, le 
tubleau ci-dessus) que le montant des « sinistres » est réduit à des 
sommes relativement faibles; les compagnies d'assurances acceptent 
en conséquence de les garantir. D'autre part, la jurisprudence a une 
tendance très neite à élargir les cas de respoasabilité mettant en 4 
jeu les caisses de garantie; mais, tenu par !es termes de la loi 
du 21 jenvier 1931, elle re peut réussir aciuellement à donner à la 
clentèle une garantie complète. 

La ré'orme réaliste par le présent décret consisle: 

D'use part, à harmoniser l'institution des caisses créées en 1991 
l'orgenisation profe<sionnelle de 1945; 

D'autre part, à élargrr les hypothèses de remboursement pour 
aueics couvrent Jes corségnences pécuniaires de la responsabilité 
ivile encourue par les notaires dans l'exercice de leurs fonclions 
à raison de leur fait ou du fait de leur personnel. 


Celle réforme présen'e pour les notaires des avantages certains: 
elle diminuera immédiatement de façon sensible les colisations obli- 
gtloires dont le payement leur incombe — et à ce titre elle se 
silue dans la ligne de la polilique économique du Gouversement 
tendant à alléger les charges pe-ant sur les diverses professions — 
d'autre part, elle procure aux clients une sécurité absolue et elle 
ser! done en temps l'intérêt général. 
Enfin, le décret prévoit qu'une partie des capilaux accumulés 
r les caisses sous le régime de 19% servira à accorder des 


pts aux aspirants aux fonctions notariales, Celle mesure, préco- 


par le conseil supérieur du nolariat, permellra à des c'ercs 
Feu fortunés d'accéder à la profession de notaire, Elle réalisera ainsi 
un progrès social que le made le plus fréquent ea France de nomi- 
Pation aux 
Becessaire., 


offices publics et ministériels rend particu:ièrement 


Cnarrmme IV, — Organisation du no!ariat 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Dès 1872, les autorités allemandes ont modifié en Al:ace-Lorraine 
ls conditions de recrutement des notaires. Ces officiers publics 
deaient satisfaire à de nouvelles conditions d'aplitude, n'étaient 
Vus présentés par leurs prédécesseurs et élaient nommés direc- 
tement par le Gouvernement. Les règles de compélence étaient 
teucment modifiées. 

La loi du 17 juillet 1925 a rforganisé le notariat dans les dépar- 
tements recouvrés. Elle y a réintroduit la loi du 25 ventôse an XI, 
mais a prévu des règles particulières en ce qui concerne l’aptituue 
tie régime de nomination: les candidats, obligatoirement licenciés 
en droit, sont présentés à l'agrément du garde des sceaux, ministre 
Ge la justice, par une commission comprenant des magistrats, un 
luuctionnaire de l'enregistrement et des notaires inembres en exer- 


cice des chambres de discipline, Enfin la compétence territoriale, 
aussi, était soumise à une réglementation spéciale. 

Au lendemain de la libération, comme il était impossible d'élire 
immédiatement les représentants du notariat, il fut nécessaire de 
modifier la composition de la commission de présentalion: lordon- 
nance du 30 décembre 1944 confia au garde des sceaux le soin de 
choisir les représentants de la profession parmi les nolaires qui 
s'élaient distingués par des actes de guerre contre l'Allemagne et 
ses alliés ou par la participalion active à la résistance contre 
l'occupant. 

Les circonstances qui ont motivé cette réglementation ayant 
actuellement pris fin, la commission de présentation doit com- 
prendre désormais des représentants des nolaires élus et non plus 
désignés. 

D'autre part, cer'aines modifleations doivent être apportées aux 
règles de recrutement, afin de remédier aux diffleullés relevées 
par l'expérience. 

En effet, en l'état de la réglementation actuelle, les aspirants 
aux fonctions de notaire dans les trois départements doivent, une 
fois leur stage parachevé, demeurer pratiquement clerc pendant 
de longues amnées encore, Hs n'accèdent généralement à un poste 
que dix ou quinze ans après l'âge où l’on débute habituellement 
dans une carrière, IL en est résulté un certain découragerment et 
souvent les meilleurs éléments se sont tournés vers une autre 
profession leur offrant des avantages immédiats. Celle désaffection 
risque de nuire au niveau moyen de recrutement, 

C'est pourquoi le projet prévoit un concours auquel pourront se 
présenter tous les clercs ayant accompli, dans le ressort de la cour 
d'appel de Colmar, au moins deux ans de stage, Ceux qui auront été 
reçus compléteront leur formation notariale et subiront, une fois 
leur stage complètement terminé, un examen professionnel portant 
spécialement sur la législation locale, 

Le nombre des places mises au concours correspondra, dans la 
mesure où 1l sera possible de le prévoir, à celui des postes à 
pourvoir. La nomination des candidats interviendra donc dans un 
délai rapproché après la fin du stage. 

D'autre part, afin que la réforme puisse avoir son plein effet, M 
a paru nécessaire de prévoir une limite d'âge pour le nolaire en 
exercice, Il a en effet été constaté que plusieurs de ces officiers 
publics demeurent en fonctions jusqu'à un âge avancé — souvent 
plus de quatre-vingts ans — môme si leur activité s'en est trouvée 
réduite, L'intérêt de la clientèle impose une limite d'âge comme 
cela a été fait en Algérie, où les notaires sont nommés dans des 
conditions comparables à celles du ressort de la cour d'appel de 
Colmar ; il résullera en outre de l'institution de la limite d'âge que, 
pendant la période transiloire, un plus grand nombre de postes 
deviendra vacant chaque année. 

Dons un esprit de codification, les dispositions du projet sont 
insérées dans la loi du 25 ventôse an XI, qui est la charte du 
notariat français. Les dispositions de la loi du 17 juillet 1925 concer- 
nant la compétence terriloriale, et qui sont maiulenues en vigueur 
ont dû, en conséquence, être reprises. 

Les articles 62 à 67 de la loi de ventôse 
le projet, contenaient des aisposilions transitoires concernant les 
notaires de l'ancien régime demeurés en fonclions après la révo- 
lution et pendant le Premier Empire. Ces dispositions ne présentent 
donc actuellement aucun inlérét et aucune difficulté ne semble 
s'élever contre l'emploi de leur numérotation pour les nouvelles 


di-posilions, 


qui sont abrogés par 


Cuarrrne V, — Transfert au siège du tribunal de rattachement de 
l'étude d'avoué eristant près un tribunal supyruné en vertu de la 
loi du 16 juillet 


En vertu de l'arlicle 19 de la loi du 16 juillet 1970, lorsque, dans 
une circonscriplion judiciaire, le nombre des avoués à été pendant 
plus de trois mois inférieur à deux, le tribunal est supprimé, 


La suppression du tribunal emporte de plein droit celle des 
offices d'avoués. Aucune difficulté n'en résulle pour l'office déjà 
vacant; le titulaire de l'autre office, par contre, perd ainsi brus 
quement ses moyens d'existence, Sans doute, une findemnilé Jui 


tude 


ést-cll2 attribuée, mais ce ne lui donne jamais ln cert 
de retrouver la source d'acüivilé qui, ju:qu'alors, lui permettait de 
subvenir à <es besoins et à ceux de sa famille. 

I semble donc plus normal de transférer auprès du tribunal 
de ratlachement l'office qui reste pourvu d'un tilulaire, Si le nombre 
des avoués à cette nouvelle résidence se trouve ainsi auzmenté, 
celle augmentation survient en même temps que le surcroit d'arti- 
vilé dù à l'accroissement du ressort territorial du tribunal de ratta- 
chement; elle ne peut donc nuire aux avoués déjà institués auprès 
de ce dernier tribunal. 

La réiorme ainsi envisagée est de nature À faciliter le feu de 
l'article 19 de la loi du 16 juillet 1990; elle doit, en constquence, 
permettre un allézement des charges pubjiques, ainsi que cela est 
prévu par Ja loi du 14 aoûl 19, 
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Cuarrrme VI, — Statut des huissiers. 


L'ordonnance n° 45-292 du 2 novembre 1945 relative au statut des 
huissmwrs ne contient en réalité, malgré son titre, qu'une partie 
de ce stutut. La profession d'huisser demeure actuellement régie 
par un certain nombre de textes du début du XIXe siècle: loi du 
27 ventése an VIN, décret du mars 1508, décret du 6 juillet 1810 
et surlout décret du 14 juin 1843, qui fixent le nombre des huissiers, 
leur résidence, leur compétence, leurs attributions et leurs obliga- 
Hons professionnelles, 

Or, en raison de leur ancienneté et de l'évolution profonde de 
la vie économique et sociale qui s'est produile depuis un siècle 
et demi, ces textes contiennent des dispositions devenues caduques 
où inadaptées aux conditions actuelles d'exercice de la profession 
d'hmissier et leur rélorme est ccpuis longlemps demandée par la 
chambre nationale des huissiers. 

Le présent déeret réalise celle réforme; à cette occasion, 
paru dans un souci de codification, d'insérer dans l’ordon- 
hance du 2 novembre 1945 toules les dispositions d'ordre légis- 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires ceonomiques et du 
ministre de Féducation nationale, 

Vu la Doi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à meltre en œuvre un programme d'équhbre financier, 
d'expansion éeonomiqme et de progrès social, prorogée par la 
Joi n° 55-349 du ? avril 1955; 

Vu l'article 19 de la loi du 16 juillet 1990 complétant la loi 
du 22 août 192% sur l'organisation des tribunaux de première 
instance ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Lécrète : 
Cuartrne 


Fosmalion professionnelle des aspirants à certaines fonctions 
d'efjiciers publus ou ministorels ou d'auxiliaires de jus- 


Art, — Les aspirants fonetions de notaire et d'huis- 
sier sont astreints à accomplir un stage et suivre un enseigne- 
ment professionnel assuré, soit par des établissements publics, 
soit par des établissements privés. Is doivent satisfaire à 
l'issue de chaqne année de stage et d'enseignement à un seul 
examen. 

L'obligation prévue à l'alinéa pure peut être étendne 
par règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
ue des sceaux, ministre de la justice, à d'autres catégories 

'oftiiers publics ou ministériels ou d'auxiliaires de justice. 

Art. 2. — Un règlement d'administration publique, pris sur 
Je rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, déter- 
minera l'orgamisation et le régime financier des établissements 
privés dépendant du ministère de Ja justice qui pourront être 
admr< à dispenser l'enseignement prévu à l'article 

Les frais de fonctionnement desdits établissements sont cou- 
verts par des subventions des organismes professionnels cen- 
traux et par les droits d'inscription payés par les cleres ne 
bénétiviant pas de bourses; ces subventions constituent des 
dépenses obligatoires. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique, pris sur 
le rapnort du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre de l'éducation nationale, fixera les modalités suivant 
lesque#es sont ac-omplis les stages et subis les examens visés 
à l'article t#, ainsi que la durée des stages 

Art, £, — Sont abrogtes, À dater de l'entrée en vigueur du 
règ'ement d'administration publique prévu à l’article précé- 
dent, toutes dispositions con'raires à celles du présent décret. 


Cnariree I 
Suppléance des ofliciers publies et ministériels, 

Art. 5, — La gestion des offices publics et ministériels, 
devenus vacants on dont le titulaire est temporairement cmpé- 
ché, pur cas de force majeure, d'exercer ses fonctions, est pro- 
visoirement assurve par un suppléant. 

Art, 6. — Sauf en cas de mobilisation du titulaire, le sup- 
pléant est choisi cx-lnsivement : 

Soit parmi les officiers publics ou ministériels de la même 


catégorie, exerçant à la même résidence ou dans une résidence 
voisine, quelle que soit leur compétence territoriale ; 


Soit parmi les anciens officiers publics ou ministériels de 
la même catégurie, ayant cessé d'exercer depuis moins de cin 
ans, à la condition qu'ils aient été les prédécesseurs du suppléd 
où qu'ils aient exercé à une distance de plus de cinquante ki, 
mètres de s$ résidence ; les anciens ofticiers publics où m ni 
tériels ayant exercé plus de vingt aus ne peuvent toute(,,, 
désignés que s'ils ont obtenu l'honorariat de leurs fonc. 

ons ; 

Soit i les clercs attachés à l'étude, répondant aux coni 
tions d'aptitude exigées pour pouvoir être nommés tilulires 
et ayant notamment subi avec succès l'examen professionnel. 

En outre, en Algérie, les notaires peuvent, lorsqu'il n'existe 
qu'un seul oflice notarial à la résidence, être momentanémeit 
suppléés, soit pe le greffier du tribunal de première instance 
soit par celui de la justice de paix. : 

Art. 7. — La responsabilité professionnelle du supnléant eit 
garantie par les organismes professionnels dans lès mètmes 
conditions que s’il était titulaire de l'ufflce. 


Art. 8. — Un règlement d'administration publique détermi. 
nera les modalités du présent décret et 
ment la procédure de désignation du suppléant, la durée et 
l'étendue de ses fonctions et les obligations du tilulure de 
l'oflice où de ses avants droit. I fixera également Les moda- 
lités d'application spéciales au cas de mobilisation, pour Le 
temps de guerre, ainsi gone celles particuliéres 
aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Mosele et 
de l'Algérie. 

Art. 9. — Les dispositions du présent décret ne s'appliquent 
pas aux cas prévus à l'ordonnance du 28 juin {M5 et au 
décret n° 54-455 du 26 avril 1954. À 

Art. 10, — Sont abrogés à dater de la mise en vigueur du 
règlement d'administration publique prévu au premier alinea 
dé l’article 8 ci-dessus, l'article 31, deuxième alinéa de la loi 
du 23 ventôse an XI, modifiée par la loi du 12 août 1909, l'art. 
cle 32 du décret du 20 janvier 1811 sur les greffiers intérimaires 
et l'article 154 du règlement du 28 décembre 1888, les arti- 
cles i* à 4 inclus de la loi du 27 décembre 1923 relative à la 
suppléance des huissiers blessés, le décret du 24 août 14 sur 
la substitution des oMciers publies et ministériels, le décret 
du 1* septembre 1939 relatif à la suppléance des ofliciers 

1blics et ministériels en temps de guerre, complété par la 

i du 7 juin 1941 et l'ordonnance du 9 octobre t945 et prorozé 

r la loi du 1 mars 1951, l'article 46 de l'ordonnance du 

juin 1945, ainsi que toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 


CHAPITRE 
Garantie de la responsabililé professionnnelle des notaires. 


Art. 11. — Dans chaque ressort de cour d'appel, sous !e 
contrôle du conseil régional des notaires, une caisse commune 
garantit la responsabilité des notaires à l'égard de leur cien- 
tèle. 

En outre, dans le ressort de la cour + de Paris, une 
autre caisse est placée sous le contrôle de la chambre «°5 
notaires du département de la Seine, spécialement comyx tente 
pour les notaires de ce département, , 

Une caisse centrale est placée sous le contrôle du conseil 
supérieur du notariat; elle procure aux caisses régionales, si 
lea ressources de celles-ci sont insuffisantes, les avances nécts- 
saires à l’exécution de leurs obligations. 

Au eas où les avances prévues à l'alinéa qui préeide restent 
elles-mêmes insuffisantes, il est procédé à un appel de fonds 
auprès des notaires du ressort et, le cas échéant, de tout le 
territoire. La charge de cet appel de fonds est proportionneie 
à la cotisation prévue à l'article 14 ci-après. 

Art, 12. — La garantie visée à l’article 11 joue sans que 
juisse être opposée aux créanciers le bénéfice de diseus- on 
rrévu à l'article 2021 du code civil, et sur la seule justification 

l'exigibilité de ia créance et de la défaillance du notaire. 

Cette garantie s'applique au remboursement des somni"s 
d'argent, à la restitution des titres et valeurs quelconques re: 
par les notaires à l'occasion des actes de leur ministère ou des 
opérations dont ils sont chargés en raison de leurs 

Elle s'étend aux conséquences pécuniaires de la respon-:li- 
lité civile encourue par les notaires dans l'exercire normal de 
leurs fonctions à raison de leur fait, de leur faute ou de leur 
Dans, ou du fait, de la faute ou de la négligence de leur 

asile ne couvre pas les pertes subies à raison de l'insuffisan e 

gages. 

La défaillance du notaire est établie par la production d'une 
lettre recommandée, à lui adressée avec demande d'avis d° 
réception, afin d'obtenir l'exécution de ses obligatious, et 
demeurée plus d’un mois sans effet, 
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{| 42, — Chaque notaire est tenu d'assurer sa responsabilité 
ssionnelle dans les conditions fixées par un arrélé conjo'nt 
l'uistre des finances et du garde des sceaux, ministre de 


ustice. 

» aisses régionales de garantie également s'assurer 
. les risques résultant pour elles de l'application du pré- 

porte décret. 

outefois, 

aires et de 


en ce qui concerne exclusivement les rapports des 
la caisse régionale de garantie avec leurs assu- 


les indemnités versées aux créanciers des notaires restent 
l°"parge du notaire pour un dixième au moins et, le cas 
* int à la charge de la caisse, pour un dixième au moins, le 
“ut dans la limite de plafonds fixés par l'arrèté visé au premier 
néa icssus, 

\t 11. — Les ressources des caisses régionales sont notam- 

conctituées par le produit d'une cotisation spéc'ale 
uses le payée par tous les notaires du ressort, 

urt, 15. — Les ressources de la caisse centrale sont consti- 


tuces par le produit d'une cotisation unique, payable par cha- 
qe notaire au moment où il prète serment, et remboursable 
moment où il cesse d exercer, x 

“En utre, les caisses régionales déposent obligatoirement les 
vos quarts de leurs fonds à la caisse centrale, 


ut 16, — Les ressources de Ja caisse centrale sont partielle- 
ment employées en prêts consentis à des aspirants aux fone- 
tons de notaire en ‘rance et en Algérie, Toulefos, la caisse 


conserve un fonds de sauvegarde, doat 1e ne 
ut étre ivférieur au total des sommes payées du chef de la 
garantie collective, pendant les dix dernières années, par l'eu- 
des caisses régionales. 

\rt, 17. — Chaque caisse régionale de garantie est administrée 
par un nseil de trois membres, désignés par le conseil régio- 
nil et, dans le département de la Seine, par la chambre dépar- 


mentale, pour six ans el renouvelables par ticrs tous les deux 


18. — Ta caisse centrale est administrée un conseil 
compose de six membres désignés par le conseil supérieur du 
notariat pour six ans et renouvelables par Uers tous les deux 


\rt, 19, — Les membres des conseils d'administration des 
ca es régionales et de la caisse centrale arrivés au terme de 
leurs fonctions peuvent être indéfiniment désignés à nouveau. 


art. 20, — Les actions à exercer contre les caisses régionales 
par les créanciers bénéficuires de la garantie se prescrivent par 
deux ans à compter de Ja défaillance du notaire, constatée 
comme il est dit à l’article 12 ci-dessus, dernier alinéa. 


Art. 21 — Les caisses régionales et Ja caisse centrale de 
gaautie jouissent de la personnalité civile. 


Art. 22, — Un règlement d'administration publique pris sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, tixe les 
modalités et les mesures transitoires relatives à l'application 
de la présente loi, et notamment le taux des colisations dues 
aux caisses régionales et centrale. 


art 29, — Les dispositions des articles 11 à 22 ci-dessus sont 
appicatles dansdes départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
el de la Moselle, et en Algérie. 


Art. 24. — Sont abrogées la loi du 25 janvier 1994 garantis- 
sant je remboursement des dépôts effectués dans les études 
nufariales, et toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret, et notamment celles de l’article 4, alinéa 2, du décret 
n° 47-121 du 16 janvier 1947 relatif au statut des notaires et 
de cerlains officiers ministériels d'Algérie. 


CuarriRe IV 


Organisation du notariat dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Art, 25. — L'article 5 de la loi du 25 ventôse an XI, modifé 
nr A. du 12 août 1902, est complété par les dispositions 
suivantes : 


« Par dérogation aux règles qui précèdent, les notaires des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ont 
le droit d’instrumenter dans tout le ressort du tribunal de 
prmire instance où ils résident, ainsi que dans les ressorts 
es tribunaux cantonaux limitrophes de celui où ils sont établis 
el situés dans les départements susvisés. » 


Art. 26. — La section NE du titre I de la loi du 25 ventôse 
an XI est rétablie dans le texte sunamt: 


« SEcrton HE, — Conditions d'aptitude et mode de nomination 
aux fonctions de notaire dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

« Art, 50, — Pour être admis aux fonctions de notaire dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle 
il faut : 

« 1° Etre licencié on docteur en droit; 

« 2° Avoir accompli quatre années de stage, dont deux au 
moins dans le ressort de la cour d'appel de Colmar ; 

« 3° Avoir élé reçu, «près les deux ans de stage accomplis 
dans le ressort de a cour d'appel de Colmar, à un concours 
professionnel comportant au moins une épreuve sur une ques- 
tion de droit Joral, 

« 4° Avoir ultérieurement subi avec succès, à la fin des quatre 
ans de -lage, l'examen d'aptitude prévu à l'articie 42 de ladite 
loi ; 

« 5° Satisfaire aux autres conditions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 67 ci-après, lequel 
déterminera également les modalités du concours et de lexa- 
men d'aptitude pour le ressort de la cour d'appel de Colmar. 

« Art, 51, — Les nominations aux offices de notaire dans les 
mêmes départements ont lieu sur les propositions formulées 
par une commission composée, en nombre égal, de magistrals 
ou fonctionnaires d'une part, et de notaires d'autre part, la pré- 
sidence étant assurée par le premier président de la cour d'appel 
de Colmar. 

« Art, 52. — Les notaires des départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Mosel'e sont remplacés lorsqu'ils atteignent 
l'âge de soixante-dix ans. Hs continuent d'exercer provisoire- 
ment leurs fonctions jusqu'au jour où leur successeur prête 
serment, » 

Art. 27. — Les articles 62, 63, Gi, 65 et 66 de Ja loi du 
25 ventôse an XI sont abrogés, 

L'intitulé du titre HE de ladite loi est remplacé par l'intitulé 
suivant: « Dispositions générales ». 

L'intitulé « Dispositions générales » figurant immédiatement 
avant l'arlicle GS est abrogé, 

Art. 28, — L'article 67 de la loi du 25 ventôse an XI est 
remplacé par l'article suivant: 


« Art. 67. — Les modalités d'application de Ja présente loi 
sont fixées par réglement d'administration publique, » 
Art. 29, — Les articles 2, 3 et 4 de la loi du 17 juillet 1925 


sur l'organisation du notariat dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-thin et de la Moselle sont abrogés. 

Art. 930..— Un règ'ement d'administration publique fixera 
les modalités d'exécution du présent décret et les mesures 
transitoires relatives notamment à l'application de la limite 
d'âge prévue à l'article 52 de la loi du 25 ventèse an XI modifié 
par l'article 26 du présent décret, 


V 


Transfert d'étude d'aroué. 


Art. 91. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'ar- 
ticle 19 de la Joi du 16 juillet 1930 susvisée: 

« Dans le cas prévu à l'alinéa 2 du présent article, l'office 
d'avoué qui reste pourvu d'un titulaire est transféré au siège 
du tribunal de rattachement. 

« Tous les avoués près le tribunal de rattachement, y com- 
pris le titulaire de l'étude transférée, exercent leur profession 
dans l’ensemble du nouveau ressort territorial. 

« Dans le cas où l'ancienne circonscription judiciaire est 
rattachée à plusieurs tribunaux, le décret qui ordonne la sup- 
pression indiqne le tribunal auprès duquel est transférée la 
charge d'avoué subsislant ». 


Cuarirre VI 
[Huissiers de justice, 


Art. 92, — Les articles 1*, 2 et 3 de l'ordonnance du 2 noveme- 

bre 1945 relative au slatut des huissiers sont remplacés par 
les dispositions suivantes: 
e« Art. 1, — Les huissiers de justice sont les officiers minis- 
tériels qui ont seuls qualité pour signifier les actes et les 
exploits, faire les notifications prescrites par les lois et règle- 
ments lorsque le mode de notification n'a pas été précisé et 
ramener à exéeution les décisions de justice, ainsi que les actes 
ou titres en forme exécutoire. 
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« Le- huissiers de justice peuvent en outre procéder an recou- 
vrement srmiable où judiciaire de toutes créances et, dans les 
lieux ou il n'est pas élabli de commissaires-prisenrs, aux pri- 
sites et ventes publiques de meubles et eflets mobiliers corpo- 
rel-. Ils peuvent étre commis par justice pour effectuer des 
constatations purement matérielles, exclusives de tout avis sur 
les conséquences de fait ou de droit qui peuveut en résulter ; 
ils peuvceait également procéder à des constatations de même 
halyre à la requête de particuliers; dans l'un et l'autre cas, 
ce, comlatalions m'out que la valeur de simples renseigne- 
ments, 

« Les huissiers-audienciers assurent le service personnel près 
les cours et tribunaux. 

« Les huissiers de justice peuvent être autorisés par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, à exercer certaines activités 
piavée. compatibles avec leurs fonctiuns. La liste de ces acti- 
vite et les conditions auxquelles l'autorisation sera accordée 
sont fivwes par reglement d'administration publique. 

« Les functions d'huissier de justire sont incompatibles avec 
toute activité comuncrcix'e où réputée telle par la loi et, sous 
réserve des preseriplions de lois spériales, avec toute mission 
confiée par justice, notamment cetle d'expert ou d'arbitre- 
rapporicur, 

« Art. 2. — À l'exceplion des actes en matière pénale et des 
actes d'avoué à avout, les sont tenus d'établir leurs 
actes, exp'oits et procés-verbanux en double original; l’un est 
remis à la partie où à son représentant et l'autre e-t conservé 
par l'huissier dans les conditions qui seront fixées par règle- 
ment d'administration publique 

u Les huissiers sont responsables de la rédaction de leurs 
actes sauf, Jorsque l'acte à été préparé par un autre officier 
ministériel, pour les indications matérielles qu'ils n'ont pas 
pu eux-mêmes vérilier, 

« Ta bourse commune de la communauté départementale 
leur responsabilité professionnelle, compris celle 
ecncourue en raison des activités accessoires qu'iis exercent. 

« Art, 3. — Un règlement d'administration publique fixe 
la compétence territoriale des huissiers de justice, leur nom- 
bre, leur résidence, les modalités suivant lesquelles ils peu- 
vent cire admis à constituer des groupements ou des asso- 
ciations, leurs obligations professionnelles et les conditions 
d'aptitude à leurs fonchions. » 


« Art. 3, — L'ordonnance dn 2 novembre 1945 relative au 
slatut des hmissiers es! compiétée par un article 9 bis ainsi 
Conçu : 


« Il est institué une caisse ayant pour objet de consentir 
des preéts aux aspirants aux fonctions d'huissier. Les ressources 
de celle caisse, qui constitue un service particulier de la 
chambre nationale des huissiers, sont notamment constituées 
par une cotisation spéciale payable par chaque huissier. 

« La créance née d'un prêt fait à un candidat bénéficiant des 
dispositions de la loi du 28 avril 1816 est garantie par un 
privilège sur la finance de l'office; ce privilège est inscrit sur 
un rouistre conserve au ministère de la justice et s'exerce 
apres les privilèges du Trésor. Les autres candidats aux fonc- 
tions d'huissier consentent à la caisse de prêts des sûretés per- 
sonnelles où réelles pour garantir le remboursement des som- 
mes qui leur sont avancées. 

« Ln reglement d'administration publique déterminera l'or- 
ganisation et le fonctionnement de la caisse prévue au pre- 
mier alinéa du présent article, » 


Art. 34. — Les articles 70 et 96 de la loi du 27 ventôse an VI 
sur l'organisation des tribunaux sont abrogés ainsi que toutes 
dispositions contraires à celles du pré znt décret, à dater de 
l'entree en vigueur du règlement d'administration publique 
prevu à l'article 52 ci-dessus. 

Art. %5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal ofliciel de a République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIRRRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
BERTHOIN. 


Décret n° 66-0065 du 20 mai 1955 
relatif aux tribunaux de commerce. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Conforraément aux disposilions des arlicles 9 et 10 de la loi a 
janvier 1933, l'élection des mermbres des tribunaux de * 
merce à lieu en décembre, si bien que les magistrats ne 
installés au plus lot que dans le courant du mois de janvier sy si 
soit au milieu de l’année judiciaire, qui commence le 46 septemire 
dale à laqueile prennent fin, en application du décret du {: pe 
195, les vacances des cours d'appel et des tribunaux de pme 
iastance. Il en résulte de mu:liples inconvénients pour l'organisation 
du service et il est, par suite, apparu opportun de modiñer 
des élections consulaires, de façon que l'installation des tribun 
de commerce puisse avoir lieu au début de l'année judiciaire 

Tel est l'objet essentiel du présent décret. Ce lexle modifie vs 
outre, l’arlicie de la loi du 14 janvier 193: fixant la lite 
électeurs consulaires afin de tenir compte de l'évolution 
survenue depuis la publication de cette jai; il crée, d'autre part, des 
vostes de présidents de chambre dans les tribunaux de comners 
importants où ces postes existent déjà en fait, enfin la duré» 4 
mandat des présidents des tribunaux de commerce esi portée de deux 


à trois ans. 


Le président du conseil des min'stres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justes 
du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 1 

Vu les articles 617, 623 et 625 du code de commerce: 

Vu la loi du 44 janvier 1933 relative à l'élection des membre: 
des tribunaux de commerce ; 

Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Couverne. 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier 
d'expansion économique et de progrès social, prorogée par b 
loi du 2 avril 195; 

Le conseil d'Etat entendu. 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 1%, — L'article 1 de la loi du 14 janvier 1932 est re 
placé par les disposilions suivantes : 

« Art. 1%, — Les membres des tribunaux de commerce sat 
élus par les citoyens français de l’un ou de l’autre sexe avant 
la qualité de commerçants patentés depuis cinq ais ou ms 


ou appartenant à l'une des catégories énumérées ci-descons 


‘après cinq années d'exercice, s'ils sont les uns et le: aurs 


domiciliés depuis cinq ans dans le ressort du tribusal: 

« 1° Les gérants des sociétés à responsabilité limitée sans 
que leur nombre dans une même société puisse excéder tros; 

« 2° jes présidents de conseil d'administration, les admin 
trateurs et directeurs généraux de sociétés anonymes, d'etihhs 
sements publics à caractère industriel et commercial où der 
treprises publiques ou assimilées soumises aux règles du drt 
commercial, sans que le nombre des représentants d'une meme 
société puisse excéder trois; 

« 3° Le ou les directeurs des établissements on succursales 
des sociétés industrielles ou commerciales, des établissements 
EE ou des entreprises publiques ou assimilées visés 505 

2 ci-dessus, lorsqu'ils justifient de pouvoirs permanets 
suftisants pour engager leur sociélé ou leur établissement à 
l'égard des tiers. 

« En cas de succursales ou d'établissements multiples dars 
une même circonscription, un seul de leurs directeurs désigne 
par le siège social, est électeur. 

« Sont également électeurs les citoyens français des cat 
ries ci-dessous: 

« 1° Les capitaines au long cours; : 

« 2° Les capitaines de la marine marchande réunissirt 1 
ans de navigation eflectués en qualité d'officiers depuis lol" 
tion de leur brevet dûment constatée par les services de l'a 
cription maritime; 

« 3° Les pilotes lamaneurs réunissant cinq ans d'exercice, 

« 4° Les pilotes de l'aéronautique civile totalisant cinq 4° 
de navigation ou de pratique dont au 
trois ans dans les fonctions commandant de bord di 
l'aéronautique civile ; 

« 5° Les membres anciens ou en exercice des tribunaux d° 
commerce et des chambres de commerce et d'industrie et les 
présidents anciens ou en exercice des conseils de prud'honr 
Ines ». 
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t 2 — Le neuvième alinéa de l'article 2 de la loi du 
‘ver 1993, est remplacé par les dispositions suivantes : 


Ar 
14 janv 
« An. 2 ve se 
« + Les présidents de conseils d'administration de sociétés 
anonymes déclarées en faillite, non affranchis de la déchéanee 
vue à l'article 4 «le la loi du 16 novembre 1940: les gérants 
de sueirtés à responsabilité limitée et les directeurs généraux 
de soriélés anotry1nes dont les sociétés auront été déclarées en 
taulite. à la condition que, dans leurs jugements, les tribunaux 
de commerce spécitient, après les avoir entendus ou dûment 
appelés, que ces gérants et directeurs généraux doivent subir 
ceite déchéance ». 
4 — Les trois premiers alinéas de l'article 3 de la Joi 
du tà janvier 1933 modifiée par la loi du 17 août 1## sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Tous les ans, la liste des électeurs du ressort de 
chaque tribunal sera, du 1*° am 29 octobre, dressée pour chaque 
commune par le maire, assisté de deux conseillers municipaux 
desenés par le conseil; elle comprendra tous les élerteurs qui 
rempliront, au {* octobre, les conditions exigées par les articles 


art 


d Cette liste sera élablie en prenant pour base, en ce qui 
concerne les commerçants, le registre du commerce prévu au 
utre IV du livre premier du eode de commerce. 

« Le maire communiquera, dès le 1 novembre, la liste ainsi 
préparée à une commission instituée au siège du tribunal de 
commerce, où du tribunal eivil en tenant lieu, ct chargée d'en 
veritier l'exactitude. 

Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, cette commission Se réunira au siège du tribunal can- 
tunal chargé du registre du commerce ». 


art. 4, — Le premmer alinéa de l’article 4 de la loi du 14 jan- 
ver 1933, modifié par la loi du 17 août 14, est remplacé par 
les di- positions suivantes : 

« Art. 4. — Les listes ainsi contrèlées seront envoyées avant 
le 1e décembre par le président de la commission au préfet 
o1 au sous-préfet, qui fera déposer la liste générale au greffe 
du tribunal de commerce et la liste spéciale de chacune des 
communes du ressort au grefle de chacune des justices de 
paix correspondantes, l'un et l’autre dépôt devant être effecinés, 
au plus tard, le 31 décembre. L'accomplissement de ces for- 
malttés sera annoncé dans le mème délai par affiches apposées 
à la porte de la mairie de chaque commune du ressort du 
tribunal ». 


Art, 5. — Le quatrième alinéa de l'article 9 de la loi du 
1i janvier 1953 est remplacé par les dispositions sui antes : 

« L'assemblée électorale sera convoquée par le préfet du 
departement dans la première quinzaine de juin au plus tard ». 


Art. 6. — L'article 43 de la loi du 14 janvier 1993 est complété 
par l'alinéa suivant : 

« Celle installation publique a lieu chaque 
15 octobre ». 

Art. 7. — Les deux premiers aJinéas de l'article 17 de la loi 
du 14 janvier 1993 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 17. — Sauf en cas de créalion d'un tribunal de com- 
merce où de création de nouveaux sièges dans un tribunal de 
commerce existant, tous les magistrats consulaires, à l'excep- 
üon du président, sont élus pour deux ans; ils sont renouve- 
libles par moitié. 

« Le président est élu pour trois ans ». 


Art. 8. — L'article 617 du code de commerce est remplacé 
pa: les dispositions suivantes: 

« Art. 617. — Chaque tribunal de commerce sera composé 
d'un président, de juges et de juges suppléants. Le nombre des 
juges ne peut être inférieur à deux, nun compris le président. 

« Dans les tribunaux comportant plus de huit juges titulaires 
el divisés en chambres, l'assemblée générale du tribunal, aussi- 
tôt après l'audience d'installation, désigne chaque année, parmi 
les juges titulaires ayant au moins deux ans de judicature en 
celle qualité, autant de présidents de chambre qu'il y a de 
chambres dans le tribunal. 

« Ur règlement d'administration publique fixera pour chaque 
iribunal le nombre des juees et juges suppléants et le nombre 
des s, s’il y a lieu. » 


Art. 9. — Les premier et troisième alinéas de l'article G23 du 
rode de commerce sont remplacés par les dispositions sui- 


« Art. 623. — Le président sortant d'exercice après trois 
années et les juges sortant d'exercice après deux années pour- 


année avant Île 


ront réélus sans interruption pour deux autres périodes, 
respectivement de trois années ou de deux années ehactine. Ces 
trois périodes exmirées, lis ne seront rééhigibles qu'après un as 
d'intervalle. 

u Toutefois le président, quel que soit, au moment de son 
élection, le nombre de ses années de judicature comme juge 
titulaire, pourra toujours être élu powr trois anmées, à Fexpira- 
tion desqueiles il pourra être éln pour deux autres périodes de 
trois années chacune. » 

Art. 10, — Le nremier alinéa de l'article 625 du code de com- 
meree est remplacé par les dispositions smvantes: 

« Art. 623, — L'honorariat peut être conféré par arrêté de 
garde des sceaux, ministre de la justice, aux anciens pré dents, 
aux anciens présidents de chambre et aux anciens juges des 
tribunaux de commerce avant exercé des fonctions de magis- 
trats consulaires pendant neuf ans au moins. » 

Art. 11. — Les premières élections aux tribunaux de com- 
merce auxquelles il sera procédé après la pubhcation du présent 
décret auront Lieu dans la première quinzaine de juin 196. Les 
listes électorales déposees au mois de juin 195 seront revisées 
à partir du 1% octobre 455, conformément à la procédure pré 
vue aux articles 3 et de la loi janvier 19. 

Les mandats des presidents, juges et juges suppléants de 
tribunaux de commerce actmelement en fonctions sont pro- 
longés d'une durée de six mois, 

La période qui s'écorera entre les é'ections qui ont eu lieu 
en décembre 1954 et l'installation des magistrats des tribunaux 
de commerce qui seront clus où réélus aux élections de juin 
10356 sera considérée comme une période d'une année pour la 
computation des délais prévus à l'article 623 du code de com- 
merce. 

Art. 12. — Le garde des sceaux, ministre de la justre. le 
ministre de l'industrie et du commerce et le mii<tre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, charnn em 
ce eni le concerne, de l'exéeution du présent décret, qui sera 
publié an Journal officit de la Républ que française. 

Fait à Paris, le 20 mai 145, 


EBGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des a!fairc: économiques, 
PIERRE 
Le qarde des sceaur, ministre &c la justice, 
MAN, 
Le ministre de v'industrie et du commrrec, 
ANDRÉ MONICE, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 56-606 du 20 mai 1955 rectif aux 
de communes. 


EXPOSE LES MOTIFS 


Les dispositions relatives aux syndieals de communes créés par 
la loi du 22 mars 18% fharent au titre VIS de la loi du 5 avril 1884, 

Ces dispositions 6nt permis des réaisalions inté- 
ressanies, telles que l'écetridcalion et l'équipement hidraulique 
des communes ruraics, la de lucaiilés du'ruiies par 
la guerre, l'exploitation de services pul'u+ à caractère industriel 
vu commercial, la création de services d'incendie inlércominunaux, 
l'exécution de travaux de protection contre les inondations et contre 
la mer et de travaux d'urhanlsme. 

Mais cetle légis'ation ne permel aux communes de se grouper 
en syndivats que dans :e cadre d'un méme département, avec toule- 
fois, Ja possibilité, pour les communes appirtenant à des d'parte- 
ments limitrophes, d'y élire wlérieurement admises du ron<ente- 
ment des communes associées, 

D'autre part, l'efficacité des syndicale de communes est souvent 
compromise par les diffcu!lés que cenx-ci rerontrent pour émettre 
des emorunt<, est, en effet, nécessaire, en l'état actuel des textes, 
que tous les conseils mminicipoux valent centimes nice siires 
pour assurer le service des emprunts, ce qui, dans la praitqne, 
empêche l'émission de ceux-ci dans les syndicats gropant 
grand nombre de communes. 

La passibilité pour les synticats de somemunes de voler les 
limes néces<aires an servire des emprunts envisagée dn vote 
de la Joi de 1899, n'avait pars alors 414 admise pour le motif ane 
sœæules les collectirite territoriales pouvaient lever des impôts. 
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Or, les chambres de commerce d'agriculture, de méliers ont reçu 
le droit de voler des centimes, À furliun, les syndi ats de com- 
munes, dont les consel!s sont an second dezré l'éinanalion du sulf- 
fraze un e!, duivent-ils hénéfi‘ier de cette possibiiité. 

Enfin, l'absence de disposilions permettant à des personnes 
morales de droit public de diverses calézories, de s'associer pour 
une entreprise commune au sein de syndicats mixtes est sans 
doute l'une des pius graves lacunes du droit pulfic français. 


Le pré ent décret qui s'inscrit dans le cadre des pouvoirs que 
confère au Gouvernement la loi du avril 1955 s'eforre d'apnroriter 
une solution à chacun de ces probèmes en facililant les inves 
tisseiments des lleelivités locaes et en simnlifiant le fonctionne- 
ment de locale 


Le président du conseil des ministres, 


fluanves et des affaires économ.ques, 

Va la lon n° 55-809 du 14 août 1954 proragée par la loi n° 55-349 
du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement des pouvoirs spé- 
chaux en matière économique, sociale et fiscale; 

Vu la loi du 5 avril 1884 modifiée, sur lorgauisilion muni- 
cipale et notamment le titre VIH de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Sur le rapnort du m'nistre de l'intérieur et du ministre des 


Art, — L'article 169 de la loi du 5 avril est modifié 
Comme suit: 

« lorsque les conseils municipaux de deux ou de plusieurs 
communes ont fait connaitre, par des délibérations concor- 
dantes, leur volonté d'associer les communes qu'is représentent 
en \ue d'une œuvre où d'un service d'utilité intercommunaie et 
qu'ifs ont décidé de consacrer à celle œuvre ou à re eervice 
les ressources suffisantes, les délibérations prises sont souim'ees 
au préfet où, si les cominunes intéress'es appartiennent à des 
départements différents, au ministre de l'intérieur, Le préfet où 
le miustre de Fiaitérieur, suivant le cas, décide, après avis du 
ou des conseils généraux, s'il y a licu d'autor:ser la création du 

« En cas de refus, ln décision peut être déférée an conseil 
d'Elai par les conseils munieipaux intéres<és, Il est slatué sur 
le par décret en consent d'Etat 

« Des communes autres que celles primitivement associées 
peuvent ctre adu.ses à faire partie du syndicat, avec le consen- 
tement du comité du syndicat, sauf opposition d'un conseil 
municipal dans Les 40 jours de la no‘ification de la décision du 
comté; les conseils mumecipanux des communes intéressées 
deviont être obliratoirement consultés dans ledit délai. 

« La décision d'admission doit être approuvée par le préfet 
ou le ministre de l'intérieur dans les conditions ci-dessus 
detcrminées, » 

Art, 2, — Le deuxième alinéa te de l'atticle 176 de la loi du 
5 aveil est modifié comme suit: 

« 1° La contribution des communes associées. 

« telle contribution est obligatoire pour lécdites communes 
pendant la durée de l'association et dans la imite des néces- 
silés du service telle que les decisions du syndicat l'ont déler- 
mince, 

« Les commune. syndiquétes pourront affecter à cette dépense 
les ressources ordinaires ou extraordinaires disponibles. Dans 
le cas d'un emprunt garanti par des centimes, le comité du 
syndicat pouera voter les centimes correspondant à cette 
garantie, Toutefois, la mise en recouvrement ne pourra être 
décide que si, avant la clôture de la première session suivant 
la notification de la dé-ision du comité, le conseil municipal, 
obligatoirement consuité sur cette question, ne s'y est pas 
opposé en affectant d'autres ressources au payement de sa 
quote-part dans ledit emprunt, » 

I est aouté, à l'article 176, un 6° ainsi rédigé : 

« + Lorsque le syndicat à reen à cet effet déégalion des 
conseils municipaux des communes associées, le produit des 
taxes el redevances correspondant aux services assurés. » 


Art, 3. — L'article 177 de la loi du 5 avril 1884 est modifié 
comme suit: 

« L'extension des attributions et la modification des condi- 
tions initiales de fonctionnement ou de durée du syndicat sont 
décilees par le comité du syndicat sauf délibération contraire 
de l'un des conseils municipaux des communes intéressées, 
obligatoirement consultés sur cette question, ladite délibération 
devant intervenir avant la c'ôture de la première session eui- 
vant la notification de Ja décision du comité du syndicat. 


« Cette décision est soumise à l'autorisation du préfet où dy 
ministre de l'intérieur, dans les conditions prévues à j'; 
ticle 169. » 


Art. 4. — Des syndicats mixles peuvent être constitur: par 
accord entre des ententes interdépartementaies, des d: parte. 
ments, des syadicats de communes, des communes, des 
chambres de commerce, d'agricuilure, de métiers et autres Éte 
b'esements publics, en vue d'une œuvre ou d’un service pré. 
sculant uue utilité pour chacune des personnes morales en 
cause, Ces syndicats doivent comprendre au moins une collec. 
tivilé territoriale où un groupement de ces collectivités. | 

Le syndicat mixte est un élablissement publie, I est autorisé 
par décret en conseil d'Elit pris sur le apport du ministre de 
l'intérieur, après avis, s’il y a lien, des autres ministres inté. 
reseés. Le décret approuve les modalités de fonctionnement du 
svhdicat. Il détermine les conditions d'exercice du contrôle 
administratif, financier ou technique. 

Le syndicat mixte peut réaliser son objet notamment par 
voie d'exploitation digecte où par s'mple participalion financicre 
dans des <soc'élés ou organismes dans les mêmes conditions que 
les départements ou les communes. Dans ce dernier cas, les 
modalités de cette participation sont fixées par le décret d'insti. 
lubion. 

Le syndicat mixte est dissous de plein droit, soit par l'expi- 
ration du temps pour lequel il a été formé, soit par l'ichive. 
ment de l'opération en vue de laquel'e il a été institué. Il pent 
également être dissous par décret pris, eur l'avis conforme du 
conseil d'Etat, à la demande des personnes morales qui le com 
posent ou d'oftice. 

Les syndicats mixtes ne comprenant que des eyndicats de 
communes ou des svndicats de communes et des communes 
restent soumis aux d'sposilions des articles 169 et suivant: de 
la loi du 3 avril 1881, 

Art. 5. — Le présent décret est applicable à la ville de Paris, 
au département de ia Seine et à l'Algérie, 

Toutefois, le gouverneur général de l'Algérie exerce les pou- 
voirs dévolus au ministre de l’intérieur par le présent décret, 

Il est également applicable dans les départements d'outre-mer 
ainei que les dispositions des lois du 3 avril 1927, du 7 avril 
1931 et du décret du 90 octobre 1935 qui ont modifié les arti- 
cles 169 et suivants de la loi du 3 avril 18N4, 

Art, 6. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, 1e 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE FPFLIMLIX. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
60 +- 


Décret n° 55-607 du 20 mai 1955 tendant à faciliter l'exécution 
et le financement des travaux des collectivités locales. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Aux termes de l'article 11 de la lai no 47-380 du 30 mars 147, 
« la promesse de subvention est nulle de plein droit quand le 
commencement d'exécution ne suit pas dans les deux années de 
la décision d'altribulion de subvention », 

Jour les travaux des collectivités locales, cette réglementation 
apparait rigoureuse dans deux hypothèses. 

En premier lieu, l'inobservation du délai de deux ans résultera 
souvent du fait que plusieurs départements ministériels concourent 
au financement du même projet. Les décisions de financement 
n'interviennent pas toujours au cours du même exercice, rendant 
ainsi impossibles ie début des travaux tant que toutes les décisions 
ne sont pas intervenues. 

En second lieu, la collectivité maitre de l’œuvre, bien qu'ayant 
fait toute diligence, peut 6e trouver dans l'impossibilité de réa:iser 
l'emprunt qui lui es! nécessaire dans les délais impartis. 

Dans ces deux cas, le présent décret permettra à l'autorité qui 
a accordé la promesse de subvention de proroger le délai de validité 
de celle promesse pour tenir compte d'une situation qui n'est pis 
imputable à la collectivité. 
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Le président du conseil des ministres, 
ur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre des 
guunces et des aflaires économiques, | 
Va la loi n° 54-809 du 14 août 1954, prorogée par Ja loi 
n° 27-348 du 2 avril 195 accordant au Gouvernement des pou- 
voirs spéciaux en matièr2 économique, sociale et fiscale ; 
u la loi n° 47-580 du 30 mars 4947 portant fixation du budget 


u 1 
ae construction et d'équ'pement pour l'exercice 1947 et notam- 


ent son article 11; 
ras conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art, tr. — L'article 11 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 
est complété comme suit: 

« Toutefois, l'autorité qui a accordé la promesse de subven- 
tion peut proroger le délai de validité ci-dessus d’une durée au 
plus ‘cale à deux ans lorsque la collectivité maître de l'œuvre 
apporte la preuve que le défaut de commencement d'exécution 
est dù : 

« Soit au retard d'un ministre intéressé à fixer le montant 
de sa participation financière à l'opération projetée ; 

« Soit à l'impossibilité où la collectivité s'est trouvée de réa- 
user l'emprunt nécessaire. » - 

art, 2 — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et de: affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
ecnrerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 4955. 

FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et nur affaires économiques, 
GILPERT-JULES. 


— — 


Décret n° 55-608 du 20 mai 1955 simplifiant les règles de consta- 
tation de taxes et de produits perçus par les communes et les 
établissements publics locaux. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un cerlain mombre de dispositions toujours en vigueur de la loi 
du 5 avril 1884 modifiée ne sont pas conformes à l'esprit qui à 
inspiré les mesures de déeoncentration prises depuis quelques 
anntes en malière de contrôle des collectivités locales, ni à la 
tendance affirmée par la Constitution, à une plus grande autonomie 
de ces collectivités. 

Il en est ainsi, notamment, des dispositions qui soumettent à l'ap- 
probalion les délibérations des conseils municipaux répartissant des 
taxes particulières dues par des habitants ou propriétaires en vertu 
des lois et des usiges locaux et de celles qui soumettent à visa 
préalable les états de recouvrement de certaines recettes des hôpi- 
laux et hospices. 

ll en est de même pour celies qui réservent au seul prélet le pou- 
voir de mandater d'office une dépense, alors que le sens-préfet 
ricle le budget de la plupart des communes de som arrondissement. 

Le présent décret a pour abjet d’abroger ces dispositions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je ra du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la santé 
publique et de Ja population, 

Vu Ja loi n° 54-849 du 14 août 4954, prorogée par la loi 
n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement des pou- 
Voirs Spéciaux en matière économique, sociale et fiscale; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
. Mt. {#, — Le premier alinéa de l’article 440 de la loi du 
9 avril 1884 est modifié comme suit : 

« les taxes particulières dues par les habitants ou proprié- 
laires en vertu des lois et des usages locaux sont réparties 
Par délibération du conseil municipal. » 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 152 de la loi da 
5 avril 1884 est modifié comme suit: 

« Si, après mise en demeure, il refusait de mandater une 
dépense régulièrement autoriste et liquidée, le préfet ou le 
sous-préfet, Jorsque celui-ci règle Je budget, prendrait un 
arrèté qui tiendrait lieu de mandat Qu maire. » 


Art. 3. — L'article 2? du décret du 30 octobre 1935 tendant 
à simplifier le recouvrement des produits départementaux et 
communaux est moditié comme suit: 

« Le recouvrement des créances ne figurant pas sur un rôle 
exéculoire ou ne résultant pas d'un contrat où d'un jugement 
exéculoires ne peut être poursuivi que : 

« 1° Pour les produits départementaux, en vertu d'un arrêté 
pris par le préfet; 

« 2° Pour les mroduits revenant aux communes et élablis- 
sements publics visés à l'article 1°, en vertu d'un état émis, 
selon le cas, par le maire ou le président de la commission 
administrative, du conseil d'administration ou du comité du 
syndicat, et rendu exécutoire par le préfet ou le sous-préfet. » 


Art. 4, — Le premier alinéa de l'article 23 de la loi du 
21 décembre 1941 est modifié comme suit: 

« Les recettes des hôpitaux et hospices pour lesquelles les 
lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recou- 
vrement, où ne résultant pas d’un contrat où d'un jugement 
exécutoires, s'effectuent sur des états dressés, sur la praposi- 
tion de la commission administrative, par son président. Ces 
états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le préfet 
ou le sous-préfet. Les poursuites sont exercées selon les règles 
suivies en matière de contributions directes ». 


Art. 5. — Le premier alinéa de l'article 154 de la loi du 
5 avril 1884 est reruplacé par les disposilions suivantes : 

« Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois et 
règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, 
ou ne résultant pas d'un contrat où d'un jugement exéculoires, 
s'effectuent sur des états dressés par le maire, Ces états sont 
exécutoires après qu'ils ont été visés par le préfet ou je sous- 
préfet ». 

Art, 6. — Le ministre de l’intérieur, le miwistre des finances 
et des affaires économiques et le ministre Ge la santé publique 
et de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du | mon décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Parie, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


Décret n° 55-609 du 20 mai 1955 supprimant certaines mesures 
de contrôle sur les départements et les communes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un certain nombre de dispositions légales intervenues postérieure- 
ment aux lois du 10 aeût 1871 et du 5 avri 4884 apportent à la liberté 
des départements et des communes des restrictions qui n'avaient 
pas été prévues par les lois précitées et sont airs contraires aux 
dispositions constitutionnelles tendant à élargir les Wbertés des 
collectivités locales. 


Il en est ainsi notamment: 


Des dispositions soumettant à approbation les délibérations fes 
assemblées départementales ou communales établissant des taxes 
dans la limite des maxiromms légaux; 

De celles qui soumettent à autorisation spéciale certalns marchés, 
y compris ceux des collectivités locales, se rappartant à des fourni- 
tures d’origine étrangère; 

Des règles restreignant Ja liberté des collectivités Jocules en 
matière de détermination des eflectifs de leur personnel ou en 
matière de recrutement de ce dernier, 


Le présent décret a pour objet d'abroger ces dispositions 
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Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 prorogée par la loi 
ne 55-119 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement des 
pouvo:rs enr itière économique, sociale et liscale; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Sont abrogés: 

Les dispositions de la loi du 13 août 1926 et du code général 
des impôts qui soumettent à approbation les délibérations des 
conseils généraux et des conceils municipaux établissant des 
taxes dans la limite des maximums prévus par la loi et les 
réglements d'administration pubiique pris pour l'application 
de la loi; 

Les décrets dun 17 juin 1938 et du 14 décembre 1938, relatifs 
aux marchés adminietratifs, en tant qu'ils visent les colecti- 
vilés locales et leurs établissements publics ; 

Les articles 4 et 6, alinta 2, de l'ordonnance du 17 mai 1945 
relative aux services pubiies des départements et des communes 
et leurs établissements publics ; 

Le décret n° 48-1600 du 13 octobre. 1948, relatif au recrutement 
des personnels non titulaires, en tant qu'il s'applique aux 
départements, aux communes et aux établissements publics et 
organismes qui en relèvent. 

Art. 2, -- Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAIR FAURE. * 
Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 


— 


Décret n° 55-610 du 20 mai 1955 tendant à la modification 
ce l'article 198 de la loi du 5 avril 1584, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Par app'ication de l'article 106 de la loi du 5 avril 1884, les com- 
munes on! civilement responsables des dégâts et dommages résullant 
des crimes et délits commis à force ouverte ou par violence sur 
leur territoire, par des atlroupements où des rassemblements armés 
ou non armés, soit envers les personnes, soit contre les propriétés 
publiques ou privées. 

Or, l'article 108 de la même loi prévoit que l'Etat contribue, en 
verlu du risque social, au payement des dommages et frais dont 
HU s'agit soit pour moitié, soit, ce qui est le cas le plus général, 
À concurrence de 80 p. 100 suivant que la commune avait ou non 
la disposition de la police ou de, la force armée. 


Mais bien que l'Etat soit intéressé au premier chef à la solution 
des instances concernant l'application de l'article 106, la Cour de 
cassation dans un récent arrêt qui constitue un revirement de 
jurisprudence, a décidé que l'Elat ne pouvait, même s'il a été 
appelf en garantie par la commune en première instance, interjeter 
appel ou se pourvoir en cassation contre les décisions juridiclion- 
nelles susceplibles de lui faire grief. 

I s'ensuit que, dans de nombreux procès, l'Etat se verrait privé 
de lous moyens d'assurer Ja défense de ses intérêts, 


En vue d'éviter une aggravation des charges publiques qui pèse- 
rait de ce fait sur le budget de l'Etat, Il est donc indispensable 
d'insérer entre les alinéas 4 et 5 de l'article 108 de la loi du 5 avril 
4884, un alinéa nouveau précisant que l'Elat pourra, soit intervenir 
à l'action principale en première instance ou, à défaut, en appel, 
soit, qu'il soit ainsi intervenu ou non, faire appel ou se pourvoir 
en cassalion contre tout jugement, ou se pourvoir en cassation contre 
tout arrôt, rendu en application de l'alinéa 4 de l'article 108 de la 
lot du 5 avril 1884, lorsque ces décisions sont susceptilf£es d’avoir 
pour effet de l'oblizer à contribuer au payement des dommages- 
intérêts et frals visés à ‘article 106. 


Le présider.t du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaire: 4, 
ruiques, du garde des sceaux, ministre de la justic 
ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 51-S09 du 14 août 1954, prorogée par la Jo 
n° 55-449 du 2 avril 1955, autorisant le Gouvernement à m ttre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu l'article 1068 de la loi du 3 avril 1884 sur l'organisation 
municipale, mod:tié par la loi du 16 avril 1914; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


du 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est ajouté, entre les alinéas 4 et 5 de l'article 108 
de la loi du 5 avril 1884, modifié par la loi du 16 avril 1014 
un alinéa nouveau ainsi concu: 

« L'Etat peut intervenir à l'action principale en premicre 
instance ou, à défaut, en «je I peut aussi, qu'il soit ainsi 
imtervenu où non, fare appel ou se pourvoir en cassation contre 
tout jugement, ou se pourvoir en cassation contre tout arret 
rendus en application da l'alinéa précédent, lorsque ces décx 
sions sont susceptibles d'avoir pour effet de l'obliger à contri. 
buer au payement des dommages-intérêlts et frais visés à 
l'article 106, » 

Art, 2. — Le ministre des finances ct des affaires économiques 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ap- 
plication du présent décret, qui sera publié au Journal offre 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHU MAN, 


Décret n° 55-611 du 20 mai 1955 réndant applicables la loi du 
5 avril 1884 modifiée ct complétée et certaines dispositions 
relatives à l'organisation municipale dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi municipale qui régit les communes françaises a 616 en 
vigueur depuis sa publication même dans les anciennes colonies 
de la Guadeloupe, de la Martinique et d2 la Réunion, sous réserve 
de quelques disposilions prévues pour tenir compte des institutions 
coloniales et des pouvoirs particuli®rs du gouverneur et du ministre 
des colonies: par la suite, cependant la loi du 5 avril 1884 reçut 
nombre de modifications et de compléments. En vertu du principe 
de la spéciaiité de la législation coloniale, ces innovations ne pou- 
vaient devenir applicables aux Antilles et à la Réunion — bien que 
la loi de base y ft en vigueur — que si une disposition en ce sens 
élait prévue par le législateur, ce qui fu! rarement le cas, 

C'est ainsi nolarmmment que l'important décret-loi du 5 novembre 
19% qui modifia bon nombre d'articies de la loi du 5 avril 1Si 
pour rendre plus libéral le cadre assigné à la gestion communale 
n'a pas élé rendu applicable aux anciennes colonies. 


En l'état actuei de Ja législation, il existe entre le régime muni- 
cipal des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion et celui des wépartements métropolilains et même fré- 
quemment entre départements d'outre-mer intéressés, de très nom- 
breuses différences portant le plus souvent il est vrai sur des points 
d'importance secondaire, mais entraînant pour les services admi- 
nistralifs qui ont à assurer l'exercice de la tutelle sur ces collec- 
livilés des recherches et des incertitudes hautement préjudiciah'es 
à leur bon fonctionnement, 

La situation juridique est encore plus complexe dans le départe- 
ment de la Guyane française où reste en vigueur un décret du 
15 octobre 1879 modifié à de nombreuses reprises tantôt par réfé- 
rence à la loi du 5 avril 1884 tantôt indépendamment de ce lex. 


{1e Supplément.) 
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Les anciennes colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
; Reunion et de la Guyane ont été érigées en départements par 
ja loi ne 46-451 du 19 mars 196; ji semble maintenant nécessaire, 
tunt pour répondre au désir du législateur que pour donner à 
l'action auministrative sa pleine eflicacilté, de faire disparaitre des 
disparités qui ne se justifient plus. 

Les scutes différences qui doivent subsister sont celles qui, tenant 
compte des conditions locales, ont fait l'objet depuis le 19 mars 
de dispositions particulières relatives aux élections munici- 
pales el aux ressources financières mises à la disposition des com- 
munes dans les départements d'ouireuer, notamment celles pro- 
venant du droit &'octroi de mer. 

La loi n° 51-409 du 14 septembre 1951 a doté d'un statut spécial 

l'ancien territoire de l'Inini et l’a érigé en arrondissement pourvu 
d'un régime municipal particulier tenant comple de son degré 
‘tvo'ution. 
‘h présent décret ne modifle pas ce régime et laisse subsister 
h possisilité de créer communes, centres municipaux et 
municipaux, les attributions des administrateurs et des organes 
dsubérants de ces subdivisions adiministraiives étint cependant 
définies par la loi du 3 avril 1884 modifiée et non plus par le 
décret du 15 octobre 

bas le but d'unifier la législation relative à l'organisation muni- 
cpue applicable dans les départements d'outre-mer, il parait utile 
d'introduire les dispositions du décret du 23 décembre 1926 modifié 
rlatit aux régies municipales, applicable par son texte même à la 
curde'oupe, à la Marunique €t à La Réunion mais non à la Guyane, 
et Les articles 41 à 16 modifiés du décret-loi du 14 juin 148 relatif 
aux finances lucales qui font obligation d'opposer des timbres 
es pour percevoir les droits d'expédition des actes d'état civil. 


mobi 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 érigeant en départements 
la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et la Rcu- 

Va la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
meut à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, prorogée par la 
Joi n° 53-319 du 2 avril 1955; 


Va la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, 


ensemble les textes qui l'ont modifiée et compléite; 
Le conseil d Etat entendu; 
Le conseil des wuistres eatendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Sont rendues applicah'es dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion les disposilions de La loi du 5 avril 184 sur 
l'organisation muni-ipale, modifiée et compiétée, qui n'y sont 
pis encore en vigueur. 

Demeurent néanmoins applicables les dispositions particulières 
à ces départements relatives au régime des é.ections munici- 
pales et à l'octroi de mer. 

Art, 2. — Dans le département de la Réunion, les limites 
fixées à la compétence des autorités de tutelle par la loi du 
5 avril 1884, moditiée et complétée, doivent s'entendre, lors- 
qu'elles sont exprimées en francs, d'unités monétaires de ja 
zone du franc C.F. A. 


Art, 3. — Le décret du ?S décembre 1926 re:atif aux régies 
municipales et les textes qui l'ont modifié sont rendus appli- 
cables dans le département de la Guyane française, 


Art. 4, — Les articles 11 À 16 modifiés du décret du 1% juin 
1938 relatif aux finances locales, ainsi que les textes pris pour 
leur application, sont introduits dans les départements de la 
me re de la Guyane française, de la Martinique et de la 

un:on. 


Art, 5, — Le imuistre de l'intérieur et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PELIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
6 &— 


(1* Supplément.) 


Décret n° 55-612 du 20 mai 1955 relatif aux services 
départementaux de protection contre l'incendie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans un référé Qu 8 août 1953, la Cour des Comptes a signalé les 
muilipies inconvénients d'ordre financier et administratif resuliant 
de la silualion irrégulière dans laquelle fonctionnent, depuis de 
nombreuses années, les organismes dits « Services départementaux 
d'incendie ». 

Créés en application de l'article S du décret du 12 novembre 1933 
complétant l'articie 1:36 de la loi du 3 avril 184, ces services assu- 
rent la protection contre l'incendie, dans le cadre géographique du 
département, au moyen de centres de secours soigneusement répartis, 
les dépenses d'équipement et de fonctionnement de ces centres 
étant ventilées entre toutes les communes sous forme de cotisalions 
communales. 

IL s'agit d'organismes de coordination animés par le préfet, si 
le personnel et le matériel des corps de sapeurs-pompiers des cen- 
tres de secours sont tmis à la disposition des communes rattachées 
au centre, les maires conservent leurs pouvoirs de police et d'adtini- 
histration sur leur corps de sapeurs-pompiers. 

Faute de personnalité juridique, ces organismes ne peuvent lésa 
lement exercer d'activité alors qu'en fait ils disposent, par l'arii- 
fice d'un compte hors budget départemental agréé en 194?, de res- 
sources importantes provenant de cotisations communales, de sub- 
ventions de l'Elat et du département, 

Une telle organisation renforce l'efficacité de la lutte contre 
l'incendie grâce à une modernisation a-ctlérée du matériel et à 
la meilleure utilisation de celui-ci, Ainsi l'économie en Lbénéllcie tete 
doubiement, en premier lieu parce que le patrimoine du pays ext 
micux protézé, en second lieu parce que des commandes groupces 
contribuent à abaisser les prix de revient, 

Pour satisfaire dans les plus brefs délais aux observations de 
la Cour des Comples dans un souci conforme aux objectifs de la 
loi du 1% août 1953, prorogée par la loi no 55-319 du 2 avril 15, 
il paraît nécessaire de légaliser une orzanisation éprouvée sans 
entrainer aucune dépense nouvelle à la charge de Ll'Elat ni ds 
collectivités locales. 

L'objet du décret ci-joint consiste à conférer la personnalité furi- 
dique et l'autonomie financière au service de protection contre 
l'incendie, constitué en établissement public départemental dont la 
gestion est assurée, sous l'autorité du préfet, par une commission 
administrative qui fonctionne actuellement dans tous les dé; arle- 
ments sous le nom de commission spéciale d'incendie, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 136 de la loi du 5 avril 1884 modifié par l'article 8 
du décret du 12 novembre 1938 ; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mellre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, prorogée par la 
loi n° 53-349 du 2 avril 1955: 

Vu le décret n° 53-170 du 7 mars 1953 portant organisation des 
corps de sapeurs-pompiers communaux et statut dés sapeurs- 
communaux, 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fr, — Le service départemental de protection contre 
l'incendie a pour objet de mettre, par l'intermédiaire des cen- 
tres de secours, des moyens en personnel et en matériel à la 
disposition des communes ne pouvant assurer leur propre 
service de protection contre l'incendie et des renforts à la 
disposition des communes possédant un corps de sapeurs- 
pompiers, pour la lutte contre l'incendie et tous les autres 
sinistres du temps de paix. 

I constitue un établissement public départemental doté de la 
personnalité morale et de l'autonomie financière ; il est créé par 
un arrêté du préfet pris sur avis conforme du conseil général. 


Art. 2. — Les centres de secours communaux sont instituts, 
avec l'accord du conseil municipal, dans les communes pour- 
vues d'un corps de sapeurs-pompiers et disposant d'un matériel 
de secours et de locaux suffisants. 

Les centres de secours ainsi désignés sont tenus de mettre 
leur personnel et leur matériel 4 la disposition du service 
départemental de protection contre l'incendie, 
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Art. 3. — Le préfet établit, après avis du conseil général, par Des indemnités de fonctions aux chefs des centres de Sin 


arrêté soumis à l'approbution du mimistre de l'intérieur, la l'ste 
des centres de secours du département et les limites de leur 
secteur, 

Ce secteur peut comprendre une ou p'usieurs communes des 
départements limitrophes, après accord conclu entre les préfets, 
eur avis des conseils généraux intéressés, notamment en ce qui 
concerne les modalités fliancières. 

Art. 4. — La revision de la liste des centres de secours ou de 
leur secteur peut intervenir dans les mèmes formes : 

Soit à la demande de la majorité des communes centres de 
secours où des communes comprises dans le secteur d'un 
centre ; 

Soit sur proposition du conseil g'néral ; 

Soit sur l'initiative du préfet. 

Art, 5, — Une commission administrative règle toutes les 
questions intéressant le service départemental. 

Institute au chef-lieu du département, sous la présidence du 
préfet, elle comprend: 

1° Trois membres du conseil général, élus par cette assemblée ; 

2° Trois maires désignés par le préfet et représentant chacun 
des communes d'importance différente ; 

3° L'inspecteur départemental des services d'incendie ; 

4° Trois officiers de sapeurs-pompiers, inspecteurs adjoints ou 
à défaut chefs de corps désignés par le préfet. 

Des membres suppléants sont, en outre, désignés pour cha- 
tune des catégories de mernbres ci-dessus. 

La commission adrministrative se réunit sur convocation du 
préfet, sue l'initiative de celui-ci ou sur demande du tiers de 
ses membres. 

Art. 6. — Il est établi chaque année un budget dont le préfet 
assure l'exécution en qualité d'ordonnateur; le comptable est 
le trésorier-payeur général du département, Ce budget est 
approuvé par le mimstre de l'interieur. 

Les marchés sont passés conformément à la réglementation 
ms one aux marchés d'partementaux. Dans le cas où il y 
a l'en à adjudication, celle-ci est passée au nom dun service 
départemental par le préfet, assisté d'un conseiller général et 
d'un maire désignés d'avance par la commission administra- 
tive. Le trésorier-payeur général et l'inspecteur départemental 
des services d'incendie sont appelés au bureau de l'adjudi- 
cation. 

Le préfet représente le service en justice et dans les contrats 
avec le concours technique de l'inspecteur départemental des 
services d'incendie. 

Art. 7. — Le budget comprend une section d'investissement 
et une section de fonctionnement. 

Chaque section est divisée en chapitres et articles conformé- 
ment aux règles fixées par un arrêté concerté dn ministre de 
l'intérieur et du rministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Art. 8, — Les recetles dun service comprennent notamment: 

Les cotisations annuelles des communes dont le montant 
est fixé chaque année par le préfet, sur avis de la commission 
üdministrative et du conseil général; 

La contribution du département ; 

Les subventions de l'Etat et des communes ainsi que des 
collectivités publiques ou privées; 

Les dons et legs. 

Art, 9, — Les dépenses du service départemental compren- 
nent notamment : 

Les dépenses d'organisation et de fonctionnement du serviee ; 

Les frais d'assurance du personne] et du matériel des centres 
de secours et, éventuellement, d'autres corps de sapeurs-pom- 
piers; 

Les frais d'instruction des cadres; 

Le remboursement aux centres de secours de l'ensemble des 
dépenses occasionnées par leurs interventions dans le 
du service départemental. 

Les dépenses peuvent également comprendre, lorsque le règle- 
ment du service le prévoit : 

Des subventions aux communes centres de secours à titre 
de participation aux traitements de sapeurs-pompiers profes- 
sionnels, pour l'achat ei le renouvellement du matériel en 
service ainsi que pour l'exécution des améliorations reconnues 
nécessaires ; 

Des subventions pour l'acquisition de matériel de première 
intervention destiné aux communes qui ne sont pas centres de 
éecours; 


el aux chefs de corps ainsi qu'aux gradés mécaniciens ; 

Les dépenses d'acquisition du matériel susceptible d'étre 
mis gratuitement à la disposition des communes centres de 
secours qui seront alors chargées de son entretien. 


Art. 10, — Le règlement du service, établi par le préfet, est 
soumis à l'avis de la commission adminislrative prévue à 
l'article 35 et approuvé par le conseil général, HN fixe notam- 
ment les conditions dans lesquelles le service départem, ntal 
mm aux communes l’aide prévue à l'article 4e ct peut 
effectuer des achats de matériel de lutte contre l'incendie pour 
le compte des communes et avec leur accord. 


Art. 11. — Par dérogation aux dispositions de l'ordonnance 
du 17 mai 1945, le ministre de l'intérieur fixe, après avis du 
conseil supérieur de la protection civile et du ministre des 
tinances les rémunérations maximum pouvant être allouves 
par les commissions administratives aux fonctionnaires 
agents de l'Etat, des collectivités locales et de leurs établisse. 
ments publies, ainsi qu'aux sapeurs-pompiers volontaires qui 
apportent leur concours au fonctionnement du service dépar- 
temmental de protection contre l'incendie. 

Art. 12. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce + le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUYOURY, 


© 


Décret n° 55-613 du 29 mai 1955 tendant à réaliser une 
déconcentration en matière de tutelle administrative des 
établissements d'utilité pubiique, des associations ayant pour 
but cxeiusif l'assistance ou la bienfaisance et des congriga- 
tions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret ne 49-19 du 4 janvier 1949 a amorcé une large décon- 
ceutration en matière de tutelle administrative des établissements 
d'utilité publique, des associalions ayant pour but exclusif la bien 
faisance et l'assistance et des établissements ecclésiastiques où 
religieux légalement reconnus. 


Ce texte, tel qu'il a été modifié par le décret ne 538% du 
26 septembre 1953, prévoit que: 

L'acceptation des dons et legs faits aux établissements d'utilité 
publique est auliorisée par le préfet du département où est le 
siège de l'établissement quand la valeur de la libéralité est infé- 
rieure ou égale à 2 millions de francs, par décret en conseil 
d'Etat quand cetle valeur dépasse cette somme; 

L'acceptation des dons et legs faits en conformilé de l'article 3% 
de la loi du 14 janvier 1933 aux associations qui ont pour but 
exclusif l'assistance ou la bienfaisance est, sous réserve de la 
disposition de l'article 7 de la loi du 4 février 1904 (réclamations 
de la part des familles}, autorisée par le préfet du département où 
est le siège de l'association quand la valeur de la libéralité est 
inférieure ou égale à 500.000 F, par décret en conseil dEiat 
quand celte valeur dépasse cetle somme; 

L'acceptation des libéralités consenties aux établissements eccié- 
siastiques ou religieux légalement reconnus ou dûment autorisés 
l'acquisition à titre onéreux ou l’aliénalion par lesdits établisse- 
ments de biens immeubles, de rentes ou valeurs garanties par 
l'Etat sont autorisées par le préfet du département où est leur 
siège quand la valeur de la libéralité à recevoir, du bien ou 
immeuble à acquérir ou à aliéner est inférieure ou égale à 1 mil- 
lion de franes, par décret en conseil d'Etat quand cette valeur 
dépasse cette somme. 

L'expérience des dernières années a démontré que la réforme 
introduite par les décrets précités de 1949 et de 1953, pleinement 
fondée dans son principe, est cependant demeurée insuffisante en 
ce qui concerne le taux de la compétence préfectorale, notamment 
pour les établissements d'utilité publique. 

En ce qui concerne ces derniers établissements, il apparait, en 
effet, que limiter à 2 millions de francs la valeur des dons el 
legs pour lesquels l'acceptation est accordée par le préfet com 
à soumettre au conseil d'Etat quantité d'affaires mineures qui pour- 
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nent être réglées sans inconvénient sur le plan local. I est donc 
nocessaire d'étendre en la matière, dans une large mesure, la 
mpétence des préfets. 

considérations sont également valables mutatis mutandis 
on ce qui concerne les établissements congréganistes et ecclésias- 
t mes ainsi que les associations ayant pour but exclusif l'assistance 
ju la bienfaisance régies par la loi de 1933. 

puur les affaires les plus importantes, il continuera à être slalué 
pur décret en conseil d'Etat. Il en sera de mème en matière des 
ibéralités qui, quel qu'en soit leur montant, auront provoqué des 
solamations des familles des donateurs ou des leslaleurs, 


Tel est l’objet du présent décret. 


Les 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'intéricur, du ministre des 
fuances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier; 

Vu la loi du 4 février 1901 sur les dons et legs et la tutelle 
administrative ; 

Vu l'article 35 de la loi du 14 janvier 1933 relative à la 
surveillance des établissements de bienfaisance privés; 

Vu la loi du 2 janvier 1817 sur les donalions et legs aux 
tlahlissements ecclésiastiques ; 

Vu l'ordonnance du 2 avril 1817 relative à l'acceptation et à 
l'emploi des dons et legs faits aux établissements ecclésias- 
tiques et autres; 

Vu la loi du 24 mai 1825 relative aux congrégations reli- 
gieuses de femmes ; 

vu les lois provisoirement applicables n° 2347 du 30 mai 
41, n° 3008 du 18 juillet 1941, n° 114 du 25 décembre 1942 
et le décret provisoirement applicable n° 1825 du 5 juillet 19%44; 

Vu les décrets n° 49-19 du 4 janvier 1949 et n° 53-898 du 
% septembre 1%3 tendant à réaliser une déconcentration en 
maticre de tutelle administrative des associations et congré- 
sations ; 

i , 
Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — L'article 5 de la loi du 4 février 1901, modifié par 
larucle 1% du décret n° 49-19 du 4 janvier 1M9 et par l'ur- 
ucle 17 du décret n° 53-89S du 26 septembre 1953, est moditié 
comme suit: 


« Art. 5. — L'acceptation des dons et legs faits aux établisse- 
ments d'utilité publique est autorisée par le préfet du dépar- 
tement où est le siège de l'établissement quand la valeur de 
hihéralité est inférieure ou égale à 14 de francs. 

« Lelte acceptation est autorisée par décret en conseil d'Etat 
quand la valeur de la libéralité dépasse 10 millions de franes ». 


Art. 2, — L'article 2 du décret n° 49-19 du 4 janvier 1949, 
moditié par l'article 2 du décret n° 53-898 du 26 septembre 1953, 
moditié comme suit: 


« L'acceptation des dons et legs faits en conformité de l'ar- 
ticle 55 de Ja loi du 14 janvier 1933 aux associalions qui ont 
pour but exclusif l'assistance ou la bienfaisance est, sous 
tiserve de la disposition de l'article 7 de la loi du 4 février 
fWI, autorisée par le préfet du département où est le siège de 
l'association quand la valeur de la libéralité est inféricure ou 
tzale à 3 millions de francs. 

« Cetle acceptation est autorisée par décret en conseil d'Etat 
quand la valeur de la libéralité dépasse 3 millions de francs ». 


Art, 3. — L'article 3 du décret n° 49-19 du 4 janvier 1949, 
Moditié par l'article 3 du décret n° 53-898 du ?6 septembre 
13, est modifié comme suit : 


«“ L'acceptation des libéralités consenties aux établissements 
ecclésiastiques ou religieux légalement reconnus ou dûment 
autorisés, l'acquisition à titre onéreux ou l'aliénation par 
lesdits établissements de biens immeubles, de rentes ou valeurs 
“iranties par l'Etat sont autorisées par le préfet du déparie- 
ment où est leur siège quand la valeur de la libéralité à 
recevoir, du bien à acquérir ou à aliéner est inférieure ou 
‘aile à 5 millions de francs. 

« L'autorisation est donnée par décret en conseil d'Etat quand 
l\ valeur de la libéralité à recevoir, du bien à acanérir on à 
aliéner dépasse 5 millions de franes ». 


Art, 4. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux tinanees 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 206 mai 1955. 

EDGAR FAURR, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE ROURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


— 0 


Décret n° 55-614 du 20 mai 1955 relatif à l'approbation des 
délibérations des conseils municipaux portant constitution 
de rentes viagères. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Aux termes de la réglementation en vigueur, les délibérations des 
conseils municipaux fixant les contributions destinées an service 
des rentes viagères constituées pour l'achat d'un immeuble sont 
approuvées par décret en conseil d'Etat, 

Eu égard aux mesures de déconcentration intervenues en matière 
de contrôle des collectivités locales, et notamment en vertu du décret 
du 12 août 1950, cette procédure apparait particulièrement lourde. 

Aussi semb'e-t-il opportun de soumettre les délibérations en cause 
aux mêmes règles d'approbation que celles qui s'appliquent à une 
grande partie des délibérations des conseils municipaux, teiles 
qu'elles ont été fixées par le décret précité du 12 août 1950. 

Te! est l'objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1%48 tendant au redresse- 
ment économique et financier; 

Vu Ja Joi du 5 avril 18S4 sur l'organisation municipale, 
ensemble les textes qui l'ont moditiée et complétée, 

Vu le décret n° 50-980 du 12 août 1950; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — L'article 3 du déeret n° 50-980 du 12 août 1950 est 


complété par les dispositions suivantes: 

« Sont de mème approuvées dans les conditions prévues pour 
les emprunts aux articles 1% et 2 ci-dessus, les délibérations 
des conseils municipaux fixant les contributions destinées au 
service des rentes viagères con<tituées pour Fachat d'un 
immeuble 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'inléricur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques. 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Décret n° 55-015 du 22 mai 1955 tendant à réaliser une décon- 
centraticn en matière de tutelle aäminisirative des fondations 
recoanucs c'uiiité publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret no 4919 du 4 janvier 1949, pris en application de la Jai 
du 17 août 1938, à eu pour objet de sanplifier et d'ailéger, par des 
auesures de déremeentralion, les conditions dans lesquelles s'exerce 
tutelle administrative sur Îles associations et conzgrégations, 

Le lexte siipuie en son article que: 

« Siune association reconnue comme établissement d'utilité publi- 
que à, dan: ses statuts, une disposition soumeilant à une aulorisation 
donnée par le Gouvernement les acquisitions où échanges d'immeu- 
bites, baux el préts hypothécaires, celte disposition sera désormais 
sans citet 

« Dans le cas où une disposition statutaire soumet à ladite auto- 
risation tes de l'assemblée générale relatives aux aliéna- 
tions de biens à la d'hypothèques et aux 
emprunts, ces délibéralions seront désonma:s approuvces par 
uinistre de l'intérieur, 

« “ul ait de lüeus mobiliers dépendant de la dotation et dont 
la valeur mexrede pas le dixième des capitaux mobiliers compris 
dans ladite dotation, l'approbation est donnée par le préfet. 

« S'ils excédent le diième, l'approbation est donnée par le minis 
tre de l'intérieur ». 

Ainsi, en ce qui concerne le: associations reconnues d'utilité publi- 
que, l'approbation de L'autorité de tutelle, qui, jusqu'en 1949 exigeait, 
pour les malières vistes ci dessus, l'intervention d'un décret, résulte 
désormais, dans la limite où elle demeure requise, d'un arrèté minis- 
türiel où préfectoral, 

est apparu à l'expérience qu'une semblable mesure de simpili- 
ficallion pouvait intervenir sans inconvénient pour les fondations, 
établissements sur lesquels la tutelle s'exerce de la méme façon que 
sur les associations reconnues d'utilité publique, 

Tel est l'objet du présent décret, 


Le piés dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affiires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et 

Vu l'avis du conseil d'Etat du 24 décembre 18066; 

Le conse | d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Aït. 47, — Si une fondation reconnue comme établissement 
publique a dans ses une dispos tion soumettant 
à une autonsalion donnée par le Gouvernement les acquis:tions 
où échanges d'imimeulies, baux et prêts hypothécaires, cette 
disposition sera désormais sans elfet. 

l'our le cas où une d'sposition statutaire soumet à ladite 
autorisation les délibérations du conseil d'administration rela- 
tives aux aliénitions des biens immobiliers, à la consttution 
d'hypothèques et aux emprunts, ces délibérations seront désor- 
mais approuvées par le mimstre de l'intérieur. 

S'1 s'agt de biens mobiliers dépendant du fonds de réserve 
et dont la valeur n'excède pas le dixième des capitaux mobiliers 
compris dans ledit fonds, Fapprobat on est donnée par le préfet. 
S'ils excèdent le dixième, l'approbation est donnée par le minis- 
tre de l'intérieur, 


Art, 2, — Le ministre de l'iitér'eur, le min'stre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux aflatres économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offutel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre finances et des ‘aflaires économiques, 
PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux [finances 
et aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


—+ 0 
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Décret du 21 mai 1955 portant nomination d'un sous-préfet, 


Par décret en daie dn 21 mai 1953, M. Pigoullie (Guy), che! de 
cabinet du préfet de l'Isère, est nommé sous-prélel de ja Tour. 
Pin (4 classe). 

M. Pigoullie est tilularisé dans son grade. 


Déoret du 21 mai 1955 
portant nomination et promotion d'un sous-préfct, 


Par décret en date du 21 mai 1955, M. Abel (Marcei), sous-préfet 
de la Tour-du-Pin (3° classe), est clevé à la 2e ciasse et no:nmé 
sous-prélel, che! de cahinet du préfet de ;'Isère. 

Dans ce poste, M. Abel bénéficiera de la 2° classe à titre per. 


sonne, 


Décret du 21 mai 1955 portant nominalion et détachement 
de sous-arélets. 


Par décret en date dun 21 mai 1955: 

M. Bololie (Pierre), sous-préfet! de tre classe, en position de ser 
vice détaché, est nommé sous-préfet de Miliana, 

M. Rayer (René), administrateur civil de %% classe, est nomma 
sous-préfet de 1re casse et mis à la disposition du préfet du Bas-Ron. 

M. Haugade (Raymond), sous-préfet de Libourne, tre classe, et 
détaché dans un emploi d'adminisirateur eivil à l'administration 
centrale, 

M. Hamonic (Henri), sons-préfet de {re c'asse de Guelma, est élevé 
à la hors<lasse et nommé sous-préfet de Libourne, 1re classe. 

Dans ce poste, M. Iamonie bénéficiera de la hors-ciasse À titre 
personnel. 

M. Cruciani (Jean), sous-préfet de % classe, À la cg ge da 
gouverneur général de l'Algérie, est nommé sous-préfet de Greirmna. 

M. Niconlaud. sous-prélet de fre classe, en servire détaché, e<t 
mis à Ja disposition du gouverneur général de l'Algérie en remplacc- 
ment de M. Cruciani et maintenu en service détaché. 

M. Thiil (Albert, secrétaire général de l'Aube (2 classe), ect 
mis à la disposilion du ministre de l'intérieur, I] sera place en 
position de service détaché, 

M. Rouflias (Jean-Marie), sous-nréfet de fre classe de Miliana, est 
nommé secrétaire genéral de l'Aube. 

Dans ce poste, M. Rouflisc bénéficiera de la fre classe à titre per- 
sornei. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-616 du 20 mai 1255 modifiant l'article 8 de la loi 
du 12 août 1236 instituant fa caisse nationale des marchés de 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 8 de la loi du 19 août 1996 modifié par l'article 45 de la 
loi ne 53-80 du 7 février 1953 a autorisé la caisse nationale des 
marchés de l'Etat à donner sa caution aux organismes de garantie 
mutuelle créés par « les membres d'une même branche d'industries 
ou de plusieurs branches d'industries exerçant leur activité dans le 
ressort d'une méêime chambre de commerce ». 

Dans l'esprit des auteurs, le texte doit être entendu de facon très 
extensive et ses dispositions sont applicables À toutes les branches 
professionnelles. Dans ces conditions, pour éviter toule confusion 
possible, fl convient de remplacer le mot « industries », qui pourrait 
être interprété dans un sens trop res'riclif, par le mot « profes- 
sionnelles », d'une portée plus généra'e. 

C'est à quoi tend le présent décret, modifiant l’article & de Ja ll 
du 19 août 19% modifié par l'article 45 de la loi du 7 février 1953. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 14 août 195% autorisant le Gouvernement à 
meitre en œuvre un d'équilibre financier, d'exparr- 
sion économique et de progrès social, prorogée par La loi du 
2 avril 195; 
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Vu la loi du 19 août 1936 portant création d'une caisse natio- 

nule des marchés de l'Etat, des colectivités et établissements 

Fu la loi du 7 février 143 relative au développement des 

depenses d'investissement pour l'exercive 1953 (Equipement 

des services civils. — Investissements économiques et sociaux. 
Béparations des dommages de guerre), 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des mimsires entendu, 


Décrète : 
urt, ter, — L'article 8 de la loi du 19 août 1996 instituant la 
+ nationale des marchés de FFtat, des collectivités et éta- 


Lis ments publics, modifié par l'article 45 de la loi du 7 février 
sr relative au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1953 ‘Equipement des servires civils, — Jnves- 
économiques et sociaux. — Réparations des doim- 
mges de guerre), est modifié comme suit: 

tr, S, — La caisse nationale pourra également intervenir 


ansme instituant entre les membres d'une même branche 
où de plusieurs branches professionnelles exer- 
caut leur activité dans le ressort d'une même chambre de 
comtacrce une garantie mutuele reconnue suffisante par la 
Casse 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miuues et le rinistre de l'industrie et du commerce sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décretJoi, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bluine francaise. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 


pou: l'octroi de crédits lorsque sera donnée la garantie d'un 
à 
| 


EDGAR FAURE, 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [finances 
ct des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIS. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDIRÉ MORICE, 


Décret n° 55-617 du 20 mai 1955 
ajoutant un article 161 « bis » au code des douanes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Fn vertu des @sposilions légales actuellement en vigueur, les 
mar handises sortant d'entrepôt de douane pour être versées sur 
le marché intérieur sont imposées aux droils de doufne d'après 
l'état où elles se trouvent à ce moment. 

Celle règle a pour conséquence de taxer la main-d'œuvre fran- 
case incorporée lorsqne les manipulations effectuées en entrepôt 
sur les produits étrangers ont pour résullat d'en angmenter la 
valeur ou de les faire passer dans une classe du farif plus for- 
tement imposée. 

Fn vue de supprimer celle anomalie préjudiciable à cerlaines 
branches de l'économie nalionale, il a paru opportun de modifier 
le code des douanes par une disposition permettant, dans ce cas, 
une taxation d'après l'espèce des produits et pour les quantités 
reconnues ou admises par le service des douanes lors de l'entrée 
en entrepôt. 

Pour les mêmes raisons, les marchandises étrangères travail'ées 
sous le régime de l'admission temporaire, puis placées en entrepôt 
et versées ultérieurement à la consormmalion, pourront n'être 
taxées, à la sortie d’entrepôt, que sur la quantité de produits mis 
en uvre. 

Nous vous proposons de réaliser cetle mesure dans le cadre de 
la loi no 55-3149 du 2 avri. 14255 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en malière économique, sociale et fiscale et l'au- 
brisant, notamment, à user jusqu'au 2%) mai 1%5 des pouvoirs 
définis par la loi ne 54-809 du 15 août 195% relative à la mise eu 
œuvre d'un programme d'équilibre financier, d'expansion écono- 
mique et de progrès sosial. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconn- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
Ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 relative à la mise en 
œuvre d'un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique e4 de progrès social; 


Vu la loi n° 55-319 du 2 avril 195 accordant an Gouverne- 
ment des pouvoirs spéc'aux en matière économique, sociale et 
tiscale : 

Vu e code des douanes et, notamment, les articles 27 et 161; 

Le conseil d Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Il est ajouté au code des douanes un articlo 
161 Lis ainsi cot.çu: 

« Art, 161 Lis: 

1. Lorsque des marchandises avant subi des manipulations 
ou des trausformaltions en entre pot sutit declarves pour la cons 
sommation, la perception des droits de douane peut être auto- 
riste par categories de produits apres avis du ministre inté- 
res<é, d'après l'e-pèce de ces marchandises et sur la base des 
quantités reconnies où admises par le service des douanes à 
la date de leur entrée en entrepôt, 

2. Lorsque des marchandises placées en entrepôt À la dé- 
charge de comptes d'admission temporaire sout déclarées pour 
la consommation, ln perception des droits de douane peut être 
autorisée par catégories de produits et, après avis du ministre 
intéressé, d'aprés l'espèce de ces marchandises et sur la base 
des quantités reconnues où admises par le seïvice des douanes 
à la date de leur mise en admission temporaire, 

3. En cas d'application des dispositions des paragraphes 1 
et 2 du présent artic'e, les droits de douane applicables sont 
les droits en vigueur à la date d'enregistrement de la déclara 
tion en détail pour la consommation, Ja valeur à considérer 
pour l'application desdits droits, s'il s’agit de marchandiseg 
taxées valorem où prohibées dans l'état où elles sont impo- 
sables, tant déterminée à la même date, dans les conditions 
fixées à l’article 35 ci-dessus, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires éronn- 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'agriculture, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du 
résent décret, qui sera publ'é au Journaf officiel de la Répu- 
Lions française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1155. 

FDGAR FAURE, 
Par le président du consci! des ministres: 
Le ministre des finances et des affures économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AXDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'agricullure, 


JEAN SOURBET, 
Le secrétaire d'Elal aux [inmmrers 


et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIES. 


Décret n° 55-618 du 20 mai 1955 tendar! à l'application de la 
loi du 2 avril 1955 en ce qui concerne le cumimerce exte- 
rieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rministre des finances et des affaires éco- 
norniques, 

Vu Ja loi n° 55-809 du 14 août 1954; 

Vu Ja loi n° 55-319 du 2 avril 1955, accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale ; 

Vu l'article 40 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1951; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {®, — Un cautionnement financier pent être exigé À 
l'appui des demandes tendant à oblenir des autorisations dans 
le domaine du commerce extérieur en vue de garantir la bonne 
exécution des opérations que ces demandes concernent, 

Au cas ou les cond'tions et délais prévus ne sont pas res- 
pectés, le montant du cautionnement pourra être saisi au 
profit du Trésor et versé en recelle au budget de l'Etat. 

Un arrêté fixcra les mmodalilés d'application du présent 
arlcie, 
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Art. 2, — Le premier paragraphe de l'article 40 de Ia lui 
n° 51-404 du 10 avru 1954 est remplacé par les dispositions 
suivalile 

« Toutes autorisations dans le domaine du commerce exté- 
rieur, et notatmmeuat les licences ou autorisations nécessaires 
pour lunportation ou l'exportation des biens de toute nature, 
ne peuvent être délivrees qu'après production d'une décla- 
ration des demandeurs affirmant, sous leur responsabilité, Ja 
régularité de leur siuation tant au regard des organismes 
chargés de la gestion des services de sécurité sociale qu'au 
regard des administrations chargées du recouvrement des 
impôts et 

Art, %. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et chargé de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal offuiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président dun conseil 
Le ministre des finances el des rflaires économiques, 
PIERRE PFLIMELIX, 


des miaistres: 


Décret n° 55-619 du 20 mai 1955 organisant le régime du 
nantissement des leîtres de garantie de prix accordées aux 
exportaieurs. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le ministre des finances est antorisé, depuis la Joi ne 48-1516 du 
26 sepltemire 1338, arlicle dont les disposillons ont été reprises 
à l'artic'e 16, te, de la loi ne 49871 du 5 juillet 1949, à conclure avec 
les exporlaleurs des contrats de garante de prix destinés à permettre 
ces exporlaleurs d'accepter des marchés d'exportation à prix 
fermes, Celle garantie et les conditions dans lesquelles elle est 
sccordce sont nobfiées aux intéressés par une lettre sur les termes 
de laquelle 1 intéressés doivent donner leur arcord formel, 

Si l'exporlaleur peut oblenir imimédiatement, grâce à l'assurance- 
erédit, que son banquier fasse l'escomple des payements à recevoir 
du client é'ranger, il doit attendre parfois assez longlemps le 
payement du complément de prix que lui vaut, éventuellement, la 
lettre de garantie et qui ne peut ètre obtenu qu'au moment du 
rapatriement des pasements faits par l'acheteur, 

Pour que le banquier puisse accorder dans de honnes conditions 
une avance, il serait néressaire qu'il puisse s'assurer un privilège 
sur les sommes qui seront versées plus tard par lElat comme il 
peul le faire, par exemple, dans le cas de financement de marchés 
publics, lorsqu'il prend en nantissement lesdits marchés dans les 
formes prévues par le décret du oclobre 

Aussi a-Lil paru opportun d'étendre aux lettres de garantie de prix 
délivrées par 1 Elat aux exportateurs le régime d'affectalion en nan- 
tissement des marchés administratifs institué par les décrets du 
90 octobre et du 23 août 4967. 

Tel est l'objet Qu présent décret dont es dispositions seront de 
nalure à rendre plus facile le financement des marchés d'exporta- 
Lion, partieutièrement des marchés importants dont l'exécution et 
le payement s'elcndent sur plusieurs années, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finanves et des affaires éco- 
hDoiniques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Va de la loi de finances n° 48-1516 du 26 
tembre 1918 relatif aux contrats de garantie de prix dont 
peuvent être assorties les opérations d'exportation; 

Vu l'artice 16, 3, de Ia lei n° 49-871 du 5 juillet 1949: 

Vu les décrets du 30 o‘tobre 1945 et du 25 août 1947 relatifs 
au financement des marchés de l'Elat et des ccllectivités publi- 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à met- 
tre en œuvre un progromme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrée social et la loi du 2 avril 19% accor- 
dant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en malière éco- 
homique, soviale et fiscale ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Le régime d'affectation en nantissement des mar- 
ches administratifs institué par les décrets du 30 octobre 199% 
et du août relatifs finincement des marchés de l'Etat 
et des colecuviles publiques, est élendu aux lettres de garan- 


tie délivrées par l'Etat aux exportateurs pour les opérst 
prévues à l'articie 53 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre tuis 

En conséquence, la lettre de garantie, où l'exemplaire «4. 
qui en sera dé'ivré à cet eflet, sera revêtu par 
qui l'étabiit, d'une mention indiquant que cette pièce 
üitre, conformément aux décrets susvisés du 30 octobre 1: 
et du 25 août 137, en cas de nantissement consenti conforn. 
meat aux articles 9! du code de commerce et 2075 du code 
civil et qu'elle e<t délivrée en exemplaire unique, 

Art 2. — Le ministre des finances et des affaires é6-onn. 
miques et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du »r6. 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
françgrise, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le garde des sceaux, ministre de la jusice, 
SCHUMAN. 


Désret n° 55-620 du 20 mai 1955 complétant le décret 
du 30 octobre 1935 relatif à la protection &es obligatai:es. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 20 du décret du 29 octobre 1925 relalif à la prote:ton 
de: ohlizataires di-pose que: 

« L'essemb'ée générale des obligataires délibère également... 

«u 20 Sur les propositions relatives, soit à l’abanlon total ou par- 
Ue! des garanties comérées aux obligalaires ou aux porteurs de 
Lires d'emprunt, soit à Ja rrorogation du parement des jnlére 
soit à la modificalion des modalités d'amorlissement, soit à 
transaction sur les droils liligieux ou ayant lait l'objet de décisions 
judiciaires. » 

Cet article, qui est interprét& restrictivement par la Cour de 
cassation interdit à l'assemblée générale des obligataires de délibérer 
vaablement sur une procédure d’arbilrage. Or, le recours à l'arbi 
trage est la seule voie ouverte aux obligataires pour obtenir ua 
rég'ement de leurs créances lorsque le débiteur est une collectivité 
publique étrangère qui refuse de s'incliner devant une décision judi- 
ciaire française favorable aux obligataires, et de soumettre à ces 
derniers des proposilions acceplables de règlement amiab'e. Lne 
applicallon stricte de l'artic'e 20 du décret du 9% octobre peut 
alors présenter de graves inconvénients. 

ces conditions, pour permettre d’oblenir une solution satis 
faisante dans de nombreux litiges, 1! parait souhaitable, dans les cas 
de contestations entre les obligataires et une collectivité éirangère 
de donner à l'assemb'ée générale des obiigalaires le droit de dl: 
bérer sur une proposition d'arbitrage. 

Tel est l'objet du présent décret qui favorisant le règlement des 
litiges entre les collectivités débitrices étrangères et les obligataires 
français et permellant ainsi le réinvestissement de l'épargn: en 
vue de la poursuile de l'expansion économique entre dans le “adre 
des mesures prévues au paragraphe {er de l'arlicle unique de 
loi ne du août 1951. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 30 octobre 1435 relatif à la protection des obli- 
£alaires ; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu Ja loi n° 55-549 du 2 avril 1935 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et 
liseale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — L'article 21 du décret dn 30 octobre 19% relat? 
à la protection des obligataires est complété par le paragraphe 
suivant : 

« S'il y à contestation entre les obligataires on les porteurs 
de titres d'emprunt d'une part et une collectivité étrangire 
d'autre part, l'assemblée générale peut délibérer sur une pro- 
posiliou d'arbitrage dans les conditions prévues par les sit 
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ces 22, 23 et 24 ci-dessous, pour les cas mentionnés à l'ar- 
tele 20. La résolution soumise à l'assembiée doit indiquer 
Lubjet sut lequel portera l'arbitrage. » 
art. 2. — Le ministre des finanees et des affaires économiques 
e«: le garde des sceaux, ministre de là justice, sont chargés, cha- 
cun eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
PIERRE PHLIMLIN. 
Le garde des sceanr, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


— 


Décret n° 55-621 du 20 mai 1955 portant modification de 
lordennance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 relative aux 
socteiés d'investissement. 


le président du conseil des m:nistres, 

sur le rapport du ruinistre des finances et des affaires éco- 
uniques et du garde des sceaux, iministre de la justice, 

Va L'ordouhance n° 45-2710 du novembre 1913 relative aux 
soc.clés d'mvestssement, imodifice par les décrets des octo- 
Lie tuis et {TT juillet 1952 et par la loi du 6 février 1954; 

Va la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement À 
meiuwce eh œuvre programimne d'équilibre fiuancier, d'expan- 
sh ccouoinique et de progrès social; 

Vu là loi du 2 avril 155 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs Spéciaux en malière économique, sociaie et fiscule; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des miuistres entendu, 


Décrèle : 


Art. 1%, — Le 2° alinéa de l’article 5 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 par l'article 4 du décret du 30 octu- 
bre 193 est modilié ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, et par dérogation aux stipulations de l'article 9 
ci-dessous, sans cependant qu'il puisse être dérogé aux dispo- 
sions de l'article 36 de la loi du 24 juillet 1867 relatives à 
la reserve légale, aussi iongtemps que les réserves n'ont pas 
atteint un montant minimum fixé par les statuts, peuvent seuls 
être distribués, après déduction des frais de gestion et à l’ex- 
clusion des droits de souscription, les intérêts, dividendes, 
amérages et autres produits des titres constituant le porte- 
feuille des sociétés nationales d'investissement ainsi que le 
de toutes sommes momentanément disponibles. » 

Art, 2, — Le 1% alinéa de l’article 9 de l'ordonnance du 
2 novembre 1915 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Aussi longtemps que les réserves n'ont pas atteint le mon- 
tant du 27 social, peuvent seuls être distribués après 
déduction des frais de gestion et à l'exclusion des droits de 
souscriplion, les intérêts, dividendes, arrérages et autres pro- 
duils des titres constituant le portefeu'lle de la société ainsi 
que le produit de toutes sommes momentanément disponibles. » 

Art. 3, — Le 2° alinéa de l'article 7 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 modifié par l’article 24 de la loi du 6 février 
1953 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Llies ne peuvent créer des parts de fondateur ni émettre 
des obligations, Elles ne pewent recevoir d'apports en natitre 
autres que des bons du Trésor, des valeurs émises ou garanties 
par l'Elat, des valeurs mobilièies émises par des sociclés.. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
Imiques et le garde des sceaux, ministre de la jnstice, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offivicl de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1955. 

EDCAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances 
“% des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Décret n° 55-622 du 20 mai 1955 
portant statut des caisses de crédit municipal. 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les caisses de crédit municipal, titre adapté par les monts-de- 
piété depuis e décret vu 34 octobre 1918, sont toujours soumises aux 
prescripiions de la loi Ju 24 juin 1551 sur les monts-de-piété. 

Bien que ce lexte ait été modifié par le décret-loi du & octobre 
195, l'évolution qui s'est produite dans le domaine du prêt sur 
sages, exige que ces élablis-cments soient dotés d'un nouveau statut 
leur permellant d'assurer avec un maximuin d'eflicacilé Jeur mission 
traditionnelle de lutte contre l'usure. 

I! importe que ce statut détermine en premier lieu la nature juri. 
dique de ces organismes, compte tenu de la jurisprudence du conseil 
d'Elat qui a estimé, notamment dans un arrèt du 26 juin 149, que 
les monts-de-piclé (et par voie de conséanence les caisses de crédit 
constituent des établissements publies d'assistance, 

Dans un but de simplification, le grojet de réforme ci-joint ex'’lnt 
du caüre de la loi toutes les dispositions qui ont trait à l'organisation 
et au fonctionnement de ces caisses et qui, en verln du déctet loi 
du :0 octobre 195, peuvent désormais ètre fixées par règlement d'ad- 
ministration publique, 

Il a paru de pius que suivant le vœu du comité central d'engnite 
sur le coût et rendement des services publics tendant à leur « moder- 
nisation », ces élablissements devaient étre adaptés cenditiung 
économiques nouvelles, 

Pans cet ordre d'idées des modifications peuvent être apnortfes aux 
règles concernant l'affectation des bonis prescrits et des excédents 
de recelles afin que ceux-ci puissent être employés nor senmement à 
l'abaissement du taux des droils et intérêts mis à la charge di3 
emprunteurs, 2mais également à l'amélioration du service publié 
rendu et au déve:op;ement du caractère social de la missiun assu- 

Enfin, les caisses de crédit municipal étant soumises à un grand 
nombre de textes égislalifs, il à paru opportun de prévoir ue codi- 
flcalien de ces textes, 

Ces diverses mesures ne modifleront pas les rapports qui sient 4 
établissements de prèts sur gages et les communes dont ils relèvent; 
elles ne rporleraient, en conséquence, aucune atte.ntée eux libertés 
munleipa!es. 

Pour ces motifs la réforme du statut des caisses de crédit rnnie 
cipal reste dans le cadre des réformes que le Gouvernement est au!n- 
risé à mettre en œuvre par la loi ne 51-809 du 14 août 1954 au lire 
du programme d'équilibre financier d'expansion et de progrès social. 


Tel est l’objet du décret ci-joint, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1934 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu La loi n° 55-349 du 2 avril 145 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, suciale 
et fiscale; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {®7. — Les caisses de crédit municipal sont des étahlisse. 
menis publics d'aide sociale dotés de la personnalité morale 
et de l'autonotnie financière. Is sont ratlachés soit à une ou 
plusieurs communes, soit à un syndirat de communes, 

Is ont pour mission de combattre l'usure par l'octroi de 
prêts sur gages, d'avances sur titres et valeurs mobilières, 
d'avances sur pensons et de prèts nants sur le traitement des 
fonctionnaires et asshnilés dans les conditions prévues par les 
lois et règlements em vigueur. 

Art. 2. — Les caisses de crédit municipal sont instituées par 
délibération du ou des conseils municipaux intéressés, approu- 
vée par décret contresigné par le ministre de l'intérieur et le 
ministre des fimances et des aflaires économiques. 

Ces établissements sont administrés sous l'antorité d'un 
directeur responsable assisté d'un conseil d'administration. 

Art, 3. — L'organisation et le fonctionnement des caisses de 
crédit municipal et notamment les atiributions du conseil 
d'administration ainei que le régime financier sont déterminés 
par règlements d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et. en 
outre, en ce qui concerne la caisse de crédit municipal de 
Paris. sur rapport du ministre de l'intérieur, 
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Ant, 4. — Ces décrets fixeront également les règles suivant 


lesquelles les excédents apparaissant en fin d'exercice ainsi 
que les bons acquis par preseription après réalisation de gages 
seront affectés au développement de leur action charitable. 
Au cas où ces excédents et bonis ne seraient pas intégralement 
ulilisés à cette fin, le reliquat en serait alltribué à d'autres 
ürganisimes d'aide sociale. 

Art, 5. — Toutes dispositions législatives on réglementaires 
contaires au présent décret abrogtes et notamment la 
loi du 24 juin 1851. 

Art. 6. — 1! sera prortdé À la cod'fication des textes légis- 
Jatfs et réglementaires concernant les caisses de crédit muni- 
cipal par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du 
monstre des finances et des affaires économiques et du 
mumsire de l'intéricur après avis de la commission supérieure 
chargée d'étendre là codification et la simpliication des textes 
l'yislatifs et réglementaires. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
de forme D 1 nécessaires par le travail de codification, à 
l'exclusion de tontes modifications de fond, 

Il sera procédé dans les mêmes conditions, à l'incorpora‘ion 
dans le code des casses de crédit municipal. des textes Wgis- 
latifs et réglementaires modifiant certaines dispositions de ce 
code sans s'y référer expressément. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de intérieur sont chargés, chacun en çce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la épublique française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
— + 0 


Décret n° 55-623 du 20 mai 1955 relatif aux frais d'acquisition 
des Leg de capitalisation et des sociétés d'assurances 
sur vie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret dm 8 août 1995 réglementant les fra:s d'acqui- 
sition des sociétés de capitalisation: 

Vu le décret du 190 oetobre 1935 rég'ementant les frais 
d'acquisition des sociétés d'assurances sur la vie; 

Vu le décret du 19% décembre 1935 relatif à l'application du 
déeret du 30 octobre 1145; 

Vu le décret du 2% juillet 1996 relatif à l'application du décret 
du 8 août 1935; 

Vu le déeret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances, ensemble l'ordonnance du 2 sep- 
tombe 1945 qui F'a complété 

Vu les lois n°* 363 et 364 du 14 mars 1942 reportant la date 
ag en vigueur du décret du 8 août 1935 et du 30 octo- 

we 

Vu la loi n° 55-09 Ju 15 août 1954; 

Vu a Doi n° 55-249 du ? avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrite : 

Art, 1%. -- Sont abrogies les dispositions du décret du 
août 1935 et du 40 octobre réglementant les frais d'acqui- 
sition des sociétés de capitalisation et ceux des sociétés d'assu- 
lances sur la vie, 

Art. 2, — L'urticle 2? de l'o-donnance du 29 septembre 1945 
ei moditié comme suit: « Le ministre des finances peut imposer 
l'usige de clauses tvpes de contrats et fixer les maxima et les 
minima des taridications ainsi que les maxima des taux de 
rétribution des intermédiaires et les règles applicables au 
payement de ces rétributions ». 

Art. 3. -— Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution dn présent décet, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1995, 

EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIFRRE PFTIMLIN, 


Décret n° 55-824 du 20 mai 1955 
rclatf aux sociétés à variable, 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 49 de la loi du 25 juillet 1867 prévoyait que le montant 
du capital d'origine et des augmentalions de capilai des sociétés à 
capital variable serait limité à 200.000 F. Ce chiffre à été porté à 
1 iwillion par la loi du 2 mars 1945, puis à 10 millions par la loi du 
13 septeinbre 1918, 


Le présent décret a pour objet de supprimer cette limitation qui 
a fréquemment pour effet d'entraver le bon fonctionnement des 
sociétés suxquelles elle s'applique. Il aura, en otre, pour efet 
d'unitier la législation des sociétés à capital variable, En effet, de 
nombreuses sociétés de ce trpe échappent déjà, en vertu de textes 
particuliers, à la réglementation posée par l'article 49 de Ja loi 4u 
24 juillet 167 et, notamment, en vertu de Farticle 27 de ja loi du 
19 septembre 1917 portant statut de la coopération, toutes Jes 
sociétés coopératives consliluces sous forme de sociétés à capilal 
variable. 

Favorisant le bon fonctionnement et le développement de l'actj- 
vilé des sociétés à capital variable, les dispositions du présent 
décret rentrent dans le cadre de la loi accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux, el nolamment du paragraphe 4e de l'article 
unique de la loi ne 54-509 du 14 août 1954 qui tend en particulier à 
encourager lès investissements privés en vue de la poursuile de 
l'expansion Cconomique. 


Le président du conseil des ministres, 


Su: le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice et du 
ininistre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés et notamment son 
article 49; 

Vu Ja loi n° 48-1499 du 18 septembre 1948 modifiant l'article 49 
de la loi précitée du 2% juillet 1867; Ù 

Vu le décret n° 52-754 du 26 juin 1952 rendant applicables aux 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer les 
dispositions de la loi n° 48-1439 du 18 septembre 1948 modiliant 
l'article 49 de la loi du 24 julllet 1867 sur les sociétés. 

Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gounverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social ; 

Vu Ja Joi n° 55-319 dn 2 avril 195 acco-dant an Gouverne- 
or des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et 
lisvale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les 
“om modifié par la loi n° 48-1439 du 18 septembre 1948, est 
abroge. 


Art, 2. — les dispositions de l’article 1#* sont applicables 
aux territoires d'outre-me:, au Togo et au Cameroun. 


Art. 3. — Te mfnistre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDCAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 


el des affaires éconvmiques, 
PIERRE PFLIMLIS. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-NENRI TEITGEN. 
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pécret n° 655-825 du 20 mai 1955 fixant les conditions 
d'apolication dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, des lois relatives à l'organisation du crédit et 
à la réglementation de la profession bancaire et des profces- 
sions se raîtachant à la profession de banquier. 


EXPOSE DES MOTIFS 


sur le territoire métropolitain, l'exercice de la profession bancaire 
des professioits se ratlachant à la profession de banquier a été 
réglementé par les lois des 13 el 14 juin 1911, du 2 décembre 155 
et du 17 mai 194€. Les dispositions de la loi du 13 juin 1941 devaient 
tue, cn application de son article 62, étendues aux banques exerçant 
eur activité dans les colonies par décret contresigné par le rainistre 
des hiances et le ministre des colonies. En fait, par suite des 
circonstances, ce décret n'a pas élé pris, 

1! en résulte qu'à l'heure actuelle, dans les territoires d'outre-mer, 
au cameroun el an Togo, toute personne, ne tombant pas sous le 
coup des arlicies 1er et 2 de la loi du 19 juin 1930 portant interdiction 
de l'exercice de la profession de banquier aux individus frappés de 
crtines condamnations et aux faillis nen réhabilités, peut exerrer 
hhrerment la profession de banquier et nolamment recevoir les dépta 
du public sans 

Fn raison de Ja conjoncture économique favorable, ics établisce- 
ments, installés outre4ner et faisant profession de banquier, ont pu 
jusqu'ici faire face en g‘néral à leurs engagements, 

IL n'en demeure pas moins que la protection de l'épargne n'est 
pas assurée dans ces territoires et qu'à ce titre l'exiension de ja 
législation métropolitaine en la matière, sous réserve de cerlaines 
adaptations, est désirable, 

Te est l'objet du présent décret, qui confirme d'autre part au 
conuté monétaire de la zone franc les pouvoirs que lui & € rférés 
l'article 30 de la loi n? 51-592 du 24 mai 1951, qui l'a institué. 

Toute'ois, Fexamen des problèmes monélaires ct bancaires propres 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun el au Togo, ne justifie pas 
reunion du comité monélaire en séance plénière, mais en 
commission restreinte, ne comprenant que ceux de ses membres q'a 
sont directement intéressés. 

Les mêmes considérations conduisent enfin à prévoir une compo- 


sillon particulière de la commission de contrôle des banques, . 


lorsque celle-ci doit examiner des affaires intéressant ces mêmes 
terriloires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le 4 du ministre des finances et des affaires écono- 
niques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi moditiée du juin 1941, relative à la réglementalion 
et à l'organisation de la profession bancaire ; 

Vu la loi moditite du 14 juin 1941 relative à la réglementation 
el à l'organisation des professions se rallachant à la profession 
de banquier ; 

Vu la loi modifiée n° 45-05 du 2 décembre 1915 relative à 
la nationalisation de la Banque de France et des grandes ban- 
ques et à l'organisation du crédit ; 

Vu la loi n° 46-1071 du 17 mai 1946 relative à l'organisation 
du crédit en France ; 

Vu l'article 20 de la loi n°,51-592 du 2% mai 1951 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 et le décret d'ap- 
plication n° 52-154 du 5 février 1952; 

Vu le décret du 21 février 1953 étendant aux territoires d'ou- 
tre-mer le code de la nationalité française ; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme tinancier, d'ex- 
Pansion économique et de progrès social ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouverne- 
us des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et 
iscale, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décriète : 
Art. fer, — Les dispositions : 
— (le la loi modifiée du 13 juin 1911 relative à la réglementa- 
Hon et à l’organisation de la profession bancaire ; 
— de la loi modifiée du 14 juin 1941 relative À la réglemen- 
lation et à l’organisation des professions se ratlachant à la pro- 
fession de banquier ; 


— de la loi modifite du 2? décembre 1913 relative à la natio- 
nalisalion de la Banque de France el des grandes banques et 
à l'organisation du crédit ; 

— de la loi du 17 mai 1946 relalive à l'organisation du crédit 
en France, 
sont applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
ct au Togo, sous réserve des actes internationaux en vigueur et 
des dispusilions contenues dans le present decret, 


Art. 2. — Les attributions dévolues an conseil national du 
crédit par les textes visés à l'article 1% du présent décret sont 
exercées dans les territoires d'outre-mer, ou Cameroun et au 
Togo, par le comilé technique de coordination institué par l'ar- 
ticle 90 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951, qui recoil le litre 
de « Comité monétaire de la zone france » et siégeant en com- 
mission restreinte dans les conditions qui seront fixées par 
décret en conseil d'Etat, 

Art. 3. — Les décrets, arrêtés et décisions ministérielles pris 
pour l'application du present décret sont contresignés où signes 
par les nuuistres des finances et de la France d'outre-mer, 

Art. 4. — Les banques n'exerçant leur activité que dans les 
terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, seront inscrites 
par le comité monétaire de la zone franc, siégeant dans les 
conditions prévues à l'article 2 du présent décret, sous une 
rubrique spéciale, sur les listes prévues aux articles 9 et 15 de 
la loi du #3 juin 141. 

La publicité des bilans prévue à l'article 18, 1 alinéa de la 
loi du 13 juin 1941, sera effectuée en ce qui concerne ces Pan 
ques, par voie d'insertion aux Journaux officiels des groupes de 
territoires où des terriloires dans lesquels s'excrcent leurs acu- 
vilés, 

Art. 5. — Pour l'examen des affaires intéressant les territoires 
d'outre-mer, le Cameroun et le Togo, la commission de cou- 
Uôle des banques s'adjoint : 

— Le directeur du contrôle au mini-tère de la France d'outre- 
mer ; 

— Le directeur des affaires économiques et du plan au minis- 
tcre de Ja France d'outre-mer ; 

— Le directeur général de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ; 

— Le président directeur général de l'institut d'émission du 
territoire intéressé, 
ou leurs suppléants désignés par arrêté, 


Art. 6. — La commission de contrôle des banques, siégeant 
sous la présidence du président de Ja section des finances du 
conseil d'Etat, exerce à l'égard de l'institut d'émission de l'Afri- 

ue occidentale francaise et du Togo, de l'institut d'émission 
de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun et de la ban- 
que de Madagascar et des Comores, les attribuiions dévolues À 
la section compétente en maticre de crédit de li commission de 
vérification instituée par l'article 56 de In loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1988, Dans ce cas, elle s'adjoint seulement le président de 
la section du crédit de ladite commission de vérification, le 
directeur du contrô'e et le directeur des affaires économiques 
et du plan au ministère de la France d'outre-mer, le représen- 
tant des banques ne siégeant pas. 


Art, 7, — La commission de contrôle des banqnes pent, sur 
du comité monétaire de Ja zone france siégeant dans 
es conditions prévues à l'article 2 du présent décret, imposer 
aux banques et établissements financiers installés dans les ter 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo d'établir leurs 
bilans et leurs situations périodiques d'apres des formules types 
spéciales, 

Art. 8. — Pour l'application du présent décret les administrés 
francais du Togo et du Cameroun ont les mêmes droits et sont 
soumis aux mines obligations que les nationaux français. 


Art. 9. — Les règles de fonctionnement des banques installées 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun el au Togo seront 
fixées par décrets. 

Art. 10, — Les banques et établissements financiers qui, à la 
date de promulgation du présent décret, ne sont pas inscrits sur 
la liste des banques où enregistrés par le conseil national du 
crédit et exercent jeur activité dans . territoires d'outre-mer, 
au Togo où au Cameroun, ont nn délai de six mois pour pré- 
senter leur demande d'inscription onu d'enregistrement ‘14 
comité monétaire de la zone franc par l'intermédiaire des 1880. 
ciations professionnelles visées aux articies 21, 25 et 29 de la 
loi du 13 juin 1951 précitée, 

Les banques et établissements financiers précités devront se 
conformer aux dispositions du présent décret an plus tard le 
décembre 1956, sauf dérogations individuelles necordées par 
arrêté pris sur proposition de la comimnission de contrée des 
banques. 
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Art. 11. — Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions Vu Ja loi n° 54-86 du 145 août 1954 autorisant le | + 20e 


d'application du présent décret. 

Art. 12, — Le ministre des finances et des affaires éronomi- 
ques et le maunistre de la France d'outre-mer sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

ELGAR FAURE. 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 
Le mamsire des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HMENKE 


— 


Décrot n° 55-626 du 29 mai 1865 fixant les conditions d'appli- 
cation à le Guadeloupe, à la Guyare, à la Martinique et à la 
Réunion des lois relatives à l’organisation du crédit et à la 
réglementation de la profession bancaire et des professions 
6e rattachant à la profession de banquier. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Sur le territoire métropolitain, l'exercire de la profession bancaire 
et des profes-jons se raliachant à la profession de banquier a été 
par les lois des et 15 juin 19:11, du 2? décemure 
el du 17 mai 1956, Les disposilions de la loi du 13 juin 1941 devaient 
étre, en application de son article 62, élendues aux banques exer- 
Gant leur activité daus les colonies, par décret contresigné par le 
ministre des finanres ct des affaires économiques et du ministre de 
la Fraice d'outre-mer, En fait, par suite des circonstances, ce décret 
n'a pas éle pris. 

H en ré<yile qu'à l'heure actuelle, dans les quatre anciennes 
colonies, devenues départements d'outre-mer, loule personne ne 
tombant pas Sous le coup des arlicles 1 et 2 de la loi du 19 juin 1990 
portant interdiction de l'exercice de la profession de banquier aux 
ind'vidus frappés de cerlaines conlarmnalions et aux faillis non 
réhabililés, peut exercer librement la profession de banquier et 
nolamment recevoir des depôis du public sans contrôle. 

En raison de la conjoncture économique favorable, les établisse- 
ments, in-lallés dans les d'oartements d'outre-mer et faisant pro- 
fession de banquier, vut pu jusqu'ici faire face en général à leurs 
engagements. 

I n'en demeure pas moins que la protection de l'épargne n'est 
pas assurée dans ces dépar ements et qu'à ce titre l'extension de 
la législation ex la imatière, sous réserve de ceriaines 
adaplations, y est désirable, 

Tel est l'objet da présent décret qui confirme d'autre part an 
comité monélaire de Ja zone france les pouvoirs que lui a conférés 
l'arti'e 90 de Ia loi ne 51-592 du 24 mai 1251, qui l'a institué, 

Toutefois, l'examen des problèmes monétaires et binaires, propres 
aux dépariements d'outre-mer, ne jusile pas la réunion du comité 
en séance plénière, mais en commission restreinte ne 
compienant que ceux de ses meinbres qui sont directement inté- 
ress:s, 

Les mêmes considérations ronduisent enfin à prévoir une comno- 
Silion particulière de la commission de controle des banques, lorsque 
celle-ci doit esuminer des affaires inléressaut ces mémes déparie- 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miaistre des finances et des affaires éco- 
ponques et du ministre de 1 intérieur, 

Vu la loi modifiée du 13 juin 1941, relative à la réglementation 
et à L'organisation de la profession bancaire ; 

Vu la loi modifiée du 14 juin 1961 relative À la réglementa- 
Con et à l'organisation des professions se 1attachant à Ja pro- 
fession de banquier ; 

Vu la loi moditiée n° 45-035 du ? décembre 1945 relative à la 
palionalisation de ja Banque de France et des grandes banques 
et à l'organisation du crédit: 

Vu la loi n° 46-1071 du 17 mai 1946 relative à l'argan'sation 
du crédit en Franre ; 

Vu l'article 90 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative aux 
comptes spéciaux du Tresor pour l'année 1951 et le décret d'av- 
plication n° 52-154 du 5 fevrier 1952: 


ment à melire en œuvre un programme d'équilibre 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu Doi n° 55-349 dun 2 avril 195% accordant au Gouverre. 
ment des pouvoirs spéciaux en zuatière (économique, et 
tisrale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


dinai ler, 


D‘crète : 
Art. — Les dispositions: 


— tie la loi modifiée du 13 juin 1943 relative à la réglemen. 
labion et à l'organisation de ja profession bancaire ; 

— de la loi modifiée du 14 juin 141 relative à Ja réglemen. 
lation et à l’organiention des professions se raîlachant à la 
profession de banquier ; 

— de la loi modifiée du 2 décembre 15 relative à Ja natio. 
nalisation de là Banque de France et des grändes banques et 
à l'organisation du crédit ; 

— de la ‘oi du 17 mai 1946 relative à l’organisation du «1:11 
en France, 
sont applicables à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique 
et à là Réunion, sous réserve des dispositions conteLues dans 
le présent décret. 


Art. 2, — Les attributiuns dévolues au conseil national dn 
crédit pur les textes visés à L'article 1° dun présent décret son! 
exercées dans les départements récités par le comité techri. 
que de coordination institué par l'article 20 de Ja loi n° 51-542 
du 2% mai 1951, qui recoit le titre de « Comité monétaire de 
lu zone france » siegeant en comanission restreinte duns des 
conditions qui seront tixées par décret en conseil d'Etat. 


Art. 3. — Les banques n'exerçant leur activité que dans ces 
départements seront inscrites par le comité monétaire de |: 
rone franc siégeant dans les conditions prévues à l'article 2? du 
présent déc'et sous une rubrique spéciale, sur les listes pré 
\ues aux articles 9 et 15 de la loi du 13 juin 1941. 


Art. 4. — Pour l'examen des affaires intéressant ces départe. 
ments, commission de contrôle des banques s'adjoint le 
directeur général de }1 caisse centrale de la France d'outre-mer 
vu son suppléant nommé par arrèté du ministre des finances. 


Art, 5, — La commission de contrôle des banques peut, sn 
roposilion du comité monétaire de Ja zone franc siégeant dan: 
es conditions prévues à l'article 2 du présent décret, imposer 
aux hanques et établissements financiers installés dans les 
dénartements précités d'établir leurs bilans et leurs situations 

périodiques d'après des formules-types spéciales. 


Art. 6. — Les règles de fonclionnement des banques installées 
à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion 
seront fixées mar décrets, 


Art. 7. — Les banques et les établissements financiers qui. 
à la date de promulgation du préseut décret, ne sont pas ns 
crits sur la liste des banques ou enregistrés par Je conseil 
national dun crédit, et exercent leur activité dans les départe- 
ments susvisés, ont un délai de six mois pour présenter leur 
demande d'inscription où d'enregistrement au comité monétaire 
de la zone franc par l'intermédiaire des associations profession 
nelles visées aux articles 24, 25 et 29 de la loi du 13 juin pr- 
uilée. 

Les banques et établissements financiers devront se confor 
mer aux dispositions du présent décret au plus tard le 31 décenr 
bre 196, sauf dérogations iadividuelles accordées par arrêté 
pris sur proposition de la commission de contrôle des banques. 

Art. 8. — Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions 
d'application du présent décret. 

Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ‘€ 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui seri 
publié au Journal officiel de la Republique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du con-ei! des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE lPFLIMLIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAURO" 
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n° 55-027 du 20 mai 1955 portant modification de 
l'article 5 de la loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de 
crédit différé. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret n° 53-957 du 90 seplembre modifiant l'article fer 
de la loi du 25 mars 1952, n° 52-33, relalive aux entreprises de 
crédit difléré, a aulorisé les sociétés de crédit différé ayant fait 
Lobjet d'un agrément spécial à accorder des prèls destinés au rem- 
noursement de crédits consentis antérieurement à l'altribution de 
pes préts par un auire orsauisme pour l'accession à la propriété 
immobilière ou la réparation, l'agrandissement et la modernisation 
mmeubles appartenant aux emprunleurs 

cette formule présente un intérêt indiscutable pour le géveloppe- 
ment de la construction car ele permet aux adhérents des sociétés 
qu pratiquent le crédit différé à date fixe d'obienir un préfinan- 
coment de leur prêt différé par le moyen d'un crédit d'anticipation; 
mais elle entraine actuellement pour les intéressés des frais annexes 
éevés qui vont à l'encontre du but recherché. 

En effet, dans la pratique, l'organisme prèleur subordonne l'altri- 
budon du crédit d'anticipation à la conslilulion d'une hypothèque 
à son profit ; par ail'eurs, lorsque l'entreprise de crédit différé délivre 
le prêt prévu au contrat, elle demande à son tour une garanlie hypo- 
théraire. 

IL en résulte pour l’adhérent bénéficiaire d'un crédit d'anticipation 
et d'un prêt de la sociélé de crédit différé une élévation du coût 
du prèt due aux frais de deux consliluliens d'hypo‘hèques et de 
deux actes notariés successifs, 

(et inconvénient serait évité si l’entreprise de crédit différé était 
à intervenir, dès l'origine, dans l'acte de crédit d'anticipa- 
ton, conjointement el solidairement avec l'organisme prèteur, sui- 
van! la même procédure que celle utilisée pour les prèls spéciaux à 
la construction où le sous-comploir des entrepreneurs et le Crédit 
foncier de France sont prèlcurs solidaires aussi bien pour l'ouverture 
de crédit du sous-comploir des entrepreneurs que pour le prèt à long 
terme de consolidation du Crédit foncier de France. La solidarilé 
établie entre l'entreprise de crédit différé et l'organisme préleur se 
continuerait de méme pendant toute la durée de l'opération, c'esl-À- 
dire aussi bien dans la phase du préfinancement que pendant la 
pénode du prél différé, 

Tel est l'objet de l'adjonction proposée à l'article 5 de la loi du 
di mars 102. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justce, du ministre 
de l'intérieur, du ministre de la reconstruction et du logement, 
du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 32-X32 du 24 mars 1992 relative aux entreprises 
de crédit différé et spécialement son article 5 ; 

Vu le décret n° 53-497 du 30 septembre 1%3 modifiant la loi 
susvisée du 24 mars 1472 ; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 12355 accordant au Gouverne- 
a des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et 
liscale : 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, er, — L'article 5 de la loi n° 52-332 du 24 mars 1952 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Toutefois, la disposition finale qui précède n'est pas appli- 
cable lorsque, pour un contrat déterminé n'ayant pas encure 
fait l'objet de l'attribution prévue audit contrat, un prêteur 
autre qu'une entreprise de crédit différé mais agissant conjoin- 
tement et solidairement avec une telle entreprise, bénéficiaire 
de l'agrément spécial, consent au souscripteur antérieurement 
à la date de celte attribution un crédit d'un montant au plus 
égal au capital souserit, Dans ce cas, les garanties hypothéeai- 
res el éventuellement toutes sûrelés complémentaires autori- 
sées par les dispositions légales ou réglementaires en vigueur 
pourront être, lors de l'octroi du crédit, valablement consti- 
luées au profit du prèteur et de l’entreprise de crédit différé 
en leur qualité de créanciers conjoints et solidaires. » 


Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre de la reconstruction et du logement et le 


ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE HENRI TEITGEN, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 


Décret n° 55-628 du 20 mai 1955 portant exonération des droits 
de douane d'importation applicables à certains matériels 
d'équipement nécessaires aux entreprises participant à la mise 
en valeur de la zone saharienne de l'Algérie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'action du bureau d'organisation des ensembles industriels afr- 
cains (B, LL A.), telle qu'elle est prévue par la loi du 5% janvier 1952, 
comprend, d'une part, une aide financière sous formes diverses 
(prêts, participations...) aux entreprises travaillant à la recherche et 
à la prospection minières el, en général, à l'industrialisation du 
Sahara et, d'autre part, l'établissement d'un statut financier et 
fiscal spécifique permeilant la constilation d'ensembles industriels 
étroitement intégrés, 

La création de ce statut ne doit comporter aucun dessalsissement 
des diverses autorilés poliliques et administratives actuellement 
compétentes dans les divers terriloires de l'Afrique du Nord. L'inter- 
vention du bureau des ensembles industriels africains doit cepen- 
dant assurer la cohésion des diverses mesures deslinées À garantir 
la rentabilité des rapilaux publics et privés qui s'investiront dans 
le cadre de l'effort d'industriaiisation reconnu nécessaire. 

A cet égard, le régime douanier applicable en Algérie aux entre- 
prises sahariennes doit faire l’objet de mesures spéeiales, lant en 
raison des charges qu'il implique pour les enlreprises que de sa 
disparité avec le régime marocain. Des exonérations douanières 
seront! donc accordées sur la base d'une liste élablie par le Gouver- 
nement français sur proposilion du bureau industriel africain. Elles 
seront étroitement limitées {ant aux entreprises agréées par le 
B. IT. A, qu'aux matériels névessaires aux opérations approuvées par 
ce dernier, Le contrôle exercé sur la liste des matériels par les 
autorités gouvernementales doit d'ailleurs pleinement garantir que 
les exonérations ainsi consenties se limiteront aux mesures réelle- 
ment indispensables au plan d'industrialisation et que les intérêls de 
l'industrie nationale seront respectés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre délégué à la présidence du consel, 
du ministre des finances el des affaires économiques, du minis- 
tre de l'intérieur, du ministre de l'industrie et du commerce, du 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie et notamment son article 20, alinéa 4; 

Vu le décret n° 52-1431 du 29 décembre 1952 relatif à l'orga- 
nisation et aux modalités de fonctionnement du bureau d'orga- 
nisation des ensembles industriels africains et le décret n° 53- 
1269 du 23 décembre 1953 qui l'a modifié ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1455 ensemble la loi du 14 août 
1954 accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en 
matière économique, sociale et fiscale ; 

Vu la loi n° 54-445 du 15 avril 1954 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation : 

Vu le code des douanes et notamment ses articles 1,2 et 4; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Peuvent être exontrés des droits de douane d'im- 
portation certains matériels d'équipement acquis par les entre- 
prises visées à l'arucle 2 ci-dessous et qui leur seront néces- 
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saires pour l'exécution des programmes établis en vertu de 
l'article 17 de la los du 5 janvier 1952 aux fins de mise 
Valeur de la zone saharicane de l'Algérie. 

Deviennent immédiatement exigibles les droits de douane 
dont ont été exonérées les entreprises qui cessent leur activité, 
prêtent où cédent à Utre gratuit ou onéreux les matériels admis 
en franwhise ou les utilisent à d'autres fins. 


Art. 2 Poux bénéficier de l'exonération prévue à l'article 
ci-dessus, les entreprises, commerciales où industrielles, dui- 
vent 


1° Avoir leur siège social dans le territoire douanier tel qu'il 
est defini à l'article 1 du code des douanes ; 

2° S'étre engagees par convention avec le bureau d’organisa- 
tion des ensembles industriels africains, à à l'exécu- 
tion, dans la zone saharienne de l'Algérie, des progranmunes éla- 
blis en vertu de l'article 17 de la loi du 5 janvier 1952; 

ue Avoir été aurétes à cet effet par le gouverneur général de 
l'Alsérie sur la proposition du bureau d'organisation 
bles industriels africains. 


La liste des matériels admis à l'exonération des droits de 
douane d'importation prévue à l’article 1* du présent décret 
est établie dans le cadre de chaque programme d'importation 
et fait l'objet d'arrêtés du secrétaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques et du ministre de l'industrie et du com- 
ierce, 


Art. 3 Le ministre des finances et des affaires économ'ques, 
et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux Jinances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


0 


Décret n° 55-629 du 20 mai 1555 
portant suppression de la taxe additionnelle à la taxe de séjour. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 18 de Va loi du 2% septembre 1919 a institué une taxe 
additionnelle à la taxe de séjour qui était à l'origine perçue au 
prolit de l'Etat, suivant des règles identiques à celles concernant 
le recouvrement d'unz taxe locale, la taxe de séjour, dont la per- 
ception est obligatoire dans toutes Les Cuinmunes érigces en stations 
classées, 

Le recouvrement de cette taxe additionnelle entraîne certaines 
complications d'ordre comptable, une hnputation particulière lui 
éiant nécessairement réservée dans les écritures des comptables 
municipaux. 

D'autre part la complexité de sa perception se trouve arcrue du 
fait que, par suite de l'intervention de divers texies législatifs 
ou réglementaires, les modalités de son recouvrement ne sont plus 
entièrement identiques à celles qui concernent la taxe locale avec 
laquelle elle a une assiette commune et nécessiterait, si cette 
taxe était maintenue, une modification de la législation en vigueur. 
Or, ladite taxe a un rendement très faible du fait que, pour ne 
pas agwraver les charges de l'hôtellerie, ses taux de la taxe locale 
à laquelle elle s'ajoute n'ont pas subi une augmentation propor- 
Lonnelle à celie du niveau des prix. 

I parait opportun, dans ces condilions, de supprimer la taxe 
ndditiunnelle à la taxe de sé'our: celle mesure contribuerait à 
ulléger les charges des entreprises participant au développement 
du tourisme et réaliserait une simplification administrative des 
plus soubhaitables. Elle entre sans contestation possible dans le 
cadre de la délégation prévue par la loi du 14 août 1954 prorogée 
par Ja loi du ? avril 1935 qui permet au Gouvernement de réaliser 
par décret l'atlégement on l'aménagement des charges fiscales 
pesant sur les entreprises ainsi que la simplification des règles de 
constatation, de recouvrement et de contrôle des divers impôts, 
laxes el autres produits. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires tonne 
miques, du ministre des travaux publics, des transports +! Le 
tourisme, et du secrétaire d'Etat aux finances et aux af ire 


économiques, 

Vu la loi du 24 septembre 1919 portant ertalion de state 
hydrominérales, climatiques et de tourisme, établissait + 
taxes spéciales dans lesdites stations et réglementant l, fée 
nalional du tourisme et notamment l'arlicie 18, modif, rar 
l'article 6 du décret du 25 juillet 1935 et par le décret Qu 


7 juin 198; 
Vu Ja loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne. 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre finarxier 
d'expansion économique et de progrès social; 
Vu la loi n° 55-349 du ? avril 1955 accordant au Gouver. 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale ; 
Le conseil d'Etat entendu: 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fr, — La taxe additionne!le à la taxe de séjour instituts 
par l'article 18 de la loi du 24 septemre 1919 est supprimce 
a compter du juiliet 1955. 

Les articles 18, 19 et 20 de la loi susvisée du 24 septembre 
1919 sont abrogés à compter de la même date, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires éeono- 
miques, le ministre des travanx publics, des transports et du 
tourisme, et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéention du présent décret, qui sera publié au Journal of{icul 
de là Répubiique française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministres des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PYLIMLIX 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD CONNIGLION-MOLINIER, 


Décret n° 55-630 du 20 mai 1965 relatif au règlement du prix 
des acquisitions immobilières réalisées à l'amiable, ou par 
vois d'expropriation pour cause d'utilité publique, pour le 
compte de l'Etat, des dépariements, des communes et ces 
établissements publics qui en dépendent. 


EXPOSE DES MOTIFS 


En vue d'accélérer le payement des sommes dues aux propritlairs 
à la suile d'acquisitions immobilières réalisées par l'Etat, les dépar 
temments, les communes el les élablissements publics qui en dépen- 
dent, la loi n° 55-318 du 15 avril 1955, facililant la construction des 
logements économiques, à prévu dans son article 11, modifié par 
l'articie 13 de la loi ne 55-683 du G août 1953, des dispositions asc u- 
plis ant les modalités de payement de ces acquisitions immobilières 
et élevant à 5004000 F la linite de dispense de purge des privi- 
lèges et hypothèques. 

lien que contenues dans les textes Jégislatifs concernant des 
opérations immobilières spéciales, les dispositions de l'article 11 «le 
la loi du 15 avril modifié ont une portée générale et sont apj li 
cables à toutes les acquisitions immobilières de l'Etat et de: col 
lectivités prbliques, 

Mais, duns le cas d'expropriation, l'applicalion de ces dispasiti ns 
conçues à l'origine pour le cas d'acquisilion amiable, soulève des 
diffeultés majeures en raison des différences qui existent entre le 
régime des acquisisons immobilières réalisées à l'amiable suivant 
les règles du droit civil et celui des exproprialions pour cause d'uti- 
lité publique qui font l'objet d'une législation particulière, nolarn- 
ment en matière de purge des hypothèques et des privilèges. 

I convient donc de reprendre ces dispositions en prévoyant des 
mesures spéciales à chaque mode d'acquisition immobilière soit à 
l'amiable, soit par expropriation. 

Fn outre, il convient également de tenir compte de ja réforme 
de la puMicité foncière instituée par le décret ne 55-22 du à jo 
ver 195. 

Ce texte prévoit notamment l'obligation de publier au fehier 
immobilier les ordonnances et cessions amiables intervenant ans 
une procédure d'expropriation quel qu'en soit le montant, ainsi que 
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h suppression, à partir du à. 4 janvier 1957, de :a purge des hypo- 
niques légales et des privilèges organisés par les articles 2143 et 
nt: du cude civil. 

cette date l'intervention des rataires prévue par le premier 
alinéa de l'article 11 de la loi du 15 avril 1953 ne provoquerait plus 
suune accélération dans le payement du prix, puisque la formalité 
de purge des hypothèqnes légales qu'ils devaient accomplir au 
Lou et place de l'administration expropriante est supprimée, muis 
rnarderait plutôt le payement entre les mains du vendeur. 

routetois, il est apparu qu'au lien d'abroger cette disposition — 
qui sera Sans objet à partir du 1e janvier 1957 — l'accélération de 
pavement souhaitée par le législateur en 1953 pourrait être main- 
ne et accentuée dès à présent, en chargeant le notaire non plus 
j» la seule purge des hypothèques légales mais de la purge de 
b “es les hypothèques — conventionneiles, judiciaires et légales — 
st des privilèges, ainsi qu'il est d'ailleurs procédé dans les transac- 
hmmobilières entre particuliers. 

1re nouvelle disposition étend cette facilité an cas d'acquisition 
er Leitation, bien que le notaire ne soit pas rédacteur de l'acte. 
‘juin, des dispositions nouvelles règlent: 

1» Le cas des indemnités de déménagement allouées par l'arti- 
le 10 du décret du 30 octobre 19%, modifié par l'article 5 de la 
Li du 21 septembre 1941, qui en prévoit le payement, dans la 
imite de 15.000 F, avant l'occupation du terrain, nonobstant toutes 
opposilions de créanciers, inscriplions d'hypothèques, nantissement 
vu privilèges quelconques. 

or. il convient d'observer que l'indemnité de déménagement a 
un caractère personnel et non réel puisqu'elle ne représente pas 
ke d‘dommagement d'un préjudice subi par l'immeuble du fait de 
‘expropriation. 

IL puraît donc que, pour faciliter le départ des occupants, le 
pasement de celte indemnité peut leur être faite sans délai, quel 
au en soit le montant, les créanciers nantis ou les créanciers hypo- 
heures ne pouvant faire valoir leur droit sur une indemnité qui 
concerne pas l'immeuble 

=» jes modalités à fixer pour aligner sur les mesures prévues 
:decus en matière d'expropriation le payement des indemnités 
ulouces en vertu de la loi du mars concernant les 
mineubles insalubres, loi déclarée applicable aux exproprialions 
nsées par l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 seplembre 
015, et portant sur des terrains nus ou des immeubles jrrépa- 
ables acquis pour la construction d'immeubles par l'Elat ou par 
l:< associations syndicales de reconstruction. 

Enfin les dispositions de l'article 11 de la loi du 15 avril 1953 
modifié étant applicables, en veriu de l'article 42 de ce texte, à 
‘Alsérie ainsi qu'aux acquisitions immobilières faites par l'Algérie, 
v nouveau texte doit reprendre cette disposition. 

Telles sont, pour les motifs qui viennent d'être exposés, les 
nodifications qu'il apparaît souhaitable d'apporter en malière de 
“glement des acquisitions immobilières réalisées par l'Etat, l'Algérie, 
es départements, les communes et les établissements publics qui 
dépendent. 


\ 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éca- 
oniques, du ee des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre de la défense nationale et 
des mn armées et du ministre de la reconstruction et du 
wsement, 

Vu la Joi du 25 janvier 1934 garantissant le remboursement 
les dépôts effectués dans les études notariales ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour 
d'utilité publique : 

.Yu le décret du 30 octobre 1923 relatif à l’expropriation et à 
‘occupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
uiliiaires, modifié par l'article 3 de la loi du 21 septembre 1941; 

Vu la loi du 1* mars 1942 concernant les imimeubles insa- 
ue et les terrains de la zone de l'ancienne enceinte fortifiée 

e Paris: 

_Vu l'ordonnance du 8 septembre 1945 autorisant la construc- 
lion Girecte par l'Etat, ou par des associations syndicales de 
reconstruction d'immeubles d'habitation de caractère définitif, 
1olamment son article 

Vu la loi n° 53-318 du 15 avril 1953 facilitant la construction 
le logements économiques ; 

Vu la loi n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités 
supplementaires en vue de l'acquisition des terrains nécessaires 
1 là construction d'habitations et à l'aménagement de zones 
allectées à l'habitation ou à l'industrie : 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la 
publicité foncière ; 

Vu la loi du 14 août 1954, ensemble la loi du 2 avril 1955 
accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière 
tconomique et fiscale : 

le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Déerète : 
Art, 19%, — En matière d'acquisitions immobilières faites À 


l'amiable suivant les règles du droit civil par l'Etat, les dépar- 
lements, les communes et les établissements publics qu en 
dépendent, les comptables pulilies sont déchargés de toule res- 
EE par la remise des fonds au notuire rédacteur de 
acte. 1 appartient à cet officier public de procéder, s'il y a 
lieu, sous sa responsabilité, à la purge de lous privilèges et 
hypothèques. Les fonds qui lui sont remis sont alors considérés 
comme reçus en raison de ses fonctions dans les termes de 
l'article 1% de Ja loi du 25 janvier 1934. 

Daus les cas d'acquisition sur licitation, le montant du prix 
peut Ctre remis, dans les conditions prévues à l'alinéa qui pré- 
cède, au notaire désigné pour recevoir les fonds. 

Lorsque les actes sont passés dans la forme administrative, 
il peut être payé au vendeur, dès leur publication au fichier 
immobiher, un acompte pouvant atteindre au maximum quatre- 
vingls pour cent de la différence entre le prix stipulé et le 
montant des inscriptions hypothécaires existant à la date de 
ladite publication. 

Cet acompte est payé sur l'autorisation du directeur départe- 
mental des domaines lorsque les actes sont rédigés par ce 
service et, dans les autres cas, sur l'autorisation de l'autorité 
habilitée à recevoir l'acte administratif, 

Art. 2, — Le prix des acquisitions immobilières faites À 
l'amiable suivant les règles de droit civil, pour le compte de 
l'Etat, des départements, des communes et des établissements 
publics qui en dépendent, peut ètre payé sans l'accomplisse- 
ment des formalités de purge des privilèges et hypothèques 
lorsqu'il n'excède pas cinq cent mille francs (500.000 F), pour 
l'ensemble de l'immeuble acquis. 

Art. 3, — Le second alinéa de l'article 23 et le 5° alinta de 
l'article 46 du décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, modifié et complété par le décret 
du 39 octobre 1935, sont remplacés par les aiinéas suivants: 

« Art. 23, — Cependant l'admuistration peut, nonobstant 
toute disposition législative contraire et sous réserve du droit 
des tiers, payer, sans accomplir les formalités prévues aux 
arlicles 19, 21 et 22 ci-dessus, les indemnités dont le montant 
n'exrède pas cinq cent mille francs (300.000 F), » 

« Art. 46, — Cependant, l'administration peut, nonobstant 
toute disposition législatwe contraire et sous réserve du droit 
des tiers, payer, sans accomplir les formalités prévues aux 
arlicies 19, 21 et 22 ci-dessus, les indemnités fixées par la 
commission dont le montant n'excède pas cinq cent mille 
francs (300.000 » 

Art. 4. — Les deux “ri alinéas de l'article 12 du décret 
du ‘ octobre 1935 relatifs à l'expropriation et à l'occupation 
temporaire des propriétés nécessaires aux travaux militaires 
sont remplacés par les alinéas ci-après : 

« L'ordonnance visée à l'article 10 est publiée au fichier immo- 
bilier quel que soit le montant de l'indemnité accordée. 

« L'administration peut, nonobstant toute disposition légis- 
lative contraire et sous réserve du droit des tiers, payer, sans 
accomplir les formalités prévues aux paragraphes suivants, les 
indemnités de dépossession dont le montant n'excède pas cinq 
cent mille francs (%0.000) F), » 


Art. 5. — Le cinquième alinéa de l’article 10 du décret du 
30 octobre 1935 relatif à l’expropriation et à l'occupation tem- 
des propriétés nécessaires aux travaux militaires, modi- 
ié par l'article 5 de la loi du 21 septembre 1941, est remplacé 
par l'alinéa ci-après: 

« 1° De payer sans délai l'indemnité de déménagement, soit 
au propriétaire, soit au locataire, nonobstant toutes oppositions 
de créanciers privilégiés ou non. » 

Art, 6. — Le premier alinéa de l'article 9 et le premier alinéa 
de l'article 16 de la loi du 1% mars 1942 concernant les immeu- 
Mes insalubres et les terrains de la zone de l'ancienne enceinte 
fortifiée de Paris sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 9. — Jusqu'à concurrence de cinq cent mille francs 
(000.000 F) pour les indemnités égales ou supérieures à 
1.500.000 F et jusqu'à concurrence de deux cent cinquante 
mille francs (24.000 F) pour les indemnités inférieures à 
1.500.000 F, les indemnités prévues par les articles 4 et 8 
ci-dessus sont incessibles et insaisissables en tant que destintes 
essentiellement à permettre aux propriétaires et locataires de 
quitter les lieux qu'ils occupent et de faire face aux premiers 
frais de leur réinstallation. » 

« Art. 16, — L'administration est dispensée d'accomplir les 
formalités prescrites par les articles 19, 21 et 22 du décret du 
8 août 1933 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que pour les indenailés n'excédant pas cinq cent mille francs 
(900.000 F). » 
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Art, 7. — L'article 13 de la loi du 1% mars 1942 concernant 
les immeubles insalubres et les terrains de la zone de l'an- 
cienne enceinte furtifiée de Paris est modifié comme suit: 

Supprimer les mots « et lorsque la valeur de l'immeuble 
est supérieure à 8.000 FE, » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 8, — Le présent décret e:t applirahle en Algérie aux 
acquisitions immobilières réalisées par les collectivités et 
élablissements visés à l'article 1% ci-dessus, ainsi que par 
l'Algérie et les établissements publics algériens. 

Art. 9, — Sont abrogés la loi du 28 novembre 1942, l'article 11 
de la loi n° 53-418 du 135 avril 1953 et l'article 13 de la loi 
n° 53-683 du 6 août 19:31, 

Art, 10, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
_ es, le garde des svreaux, ministre de Ja justice, le ministre 
de l'intérieur, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le ministre de la reconstruction et du logement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Llique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Var le président du conseil des minist'es: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 
—@ — 


Décret n° 55-631 du 20 mai 1955 modifiant le décret n° 53-703 
du 9 août 1953 relatif au régime éconemique de l'alcoo! et 
portant crganisation d'un plan sucrier. 


EXPOSE DES MOTIFS 


IT est apparu, an cours des dernières campagnes, qne les dis- 
Pouibilités en sucres de la France lui permettraient de prendre 
une place importante dans le commerce international des sucres, 
en dehors même des opéralions définitives d'exportation, La vente 
dés le debut de la campagne de sucres blancs français, compenss 
pair des réimporla.ions de sucres roux étrangers ne présente pas 
seulement des avantages évidents sur le plan des échanges inter- 
hnalionaux, mais permet également d'atténuer la charge importante 
du stockage qui pèse sur le marché intérieur, Des opéralions de 
celte nature ne pouvaient être autorisées, dans le cadre de la régle- 
mentalion en vigueur, qu'à la suile d'une proctdure très longue 
qui s'est, à l'expérience, révélée comme totalement inconciliable 
avec les pratiques du commerce international. Il a paru nécessaire 
dans ces condilions d'assouplir le régime d'autorisation administra- 
prévu par l'article 15 du décret du 9 août, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
notmiques, du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
affaires économiques, 

Vu le décret modifié n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime 
économique de l'alcool et portant organisation d'un plan 
sucrier ; 

Vu le décret n 54-1259 du 20 décembre 1954 fixant la composi- 
tion, l'organisation et les pouvoirs du groupement national 
interprofessionne! de la betterave, de Ja canne et des industries 
pr'oductrices de sucre et d'alcool; 

Vu li loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
nomique, et de progrès social, et notamment le 1° et le 4° de 
son article unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu 


Décrètle : 

Art. 1%, — L'article 13 du déeret n° 29-303 du 9 août 1 
est complété comme suit: 

« Le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
nomiques pourront après avis du groupement national intr. 
professionnel de la betterave, de la canne et des industr.e< Dru- 
ductrices de sucre et d'alcool, et dans le cadre des procédures 
en vigueur, autoriser des opérations d'exportation de sucre. 
nationaux, suivies de réimporlation d'un tonnage de sucre 
exprimé en raffiné au plus égal au tonnage de sucre export 
également exprimé en rafliné, » 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économique. 
le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, (4, 
l'exécution du présent décret qui sera publié atw Journal offuil 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre des finances et des cffaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculiure 
JEAN SOURBET, 


Décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relat:f aux ccrditions d'émis- 
sion d'emprunts ces chambres de commerce, ports auto- 
names et organismes bénéficiant de la garantie de ces coliec- 
tivités, des départements ou des communes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La formule des emprunts unifiés prévus par le décret n° 5:09 
du 9 août 1953 a pour objet de donner aux emprun!s émis par les 
collectivités locales des caractéristiques identiques et une ge:lion 
ainsi qu'une cotation communes, à effet de faciliter leur piacernent 
et d'améliorer leur tenue en Bourse, 

Les premiers emprunts de ce type doivent tre incessamment 
offerts au public. 

Actuellement, et aux termes du décret du 9 août 1953, seuls les 
départements, communes et syndicats de communes peuvent recoi- 
rir aux emprunts uniflés. serait, semble-t-il, souhaitable d'étentre 
le bénéfice de cette formule à d'autres organismes dont les emprunts 
présentent du point de vue de leur volume, de leur placement et 
de leur cotation, de grandes analogies avec les emprunts des colle 
tivités locales, Tel est le cas des chambres de commerce, des ports 
aulonomes et des organismes bénéficiant de la garantie de ces 
collectivités ou de la garantie d'un département ou d'une cormune. 

Le décret ci-joint réalise cette extension. 

Bien entendu celte mesure n'entrainera aucune modification aux 
règles de tutelle administrative auxquelles sont assujettis les orga- 
nisines en cause lorsqu'ils doivent recourir au marché à long lerime. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'intérieur, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du ministre de l'in 
dustrie et du cominerce, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 portant redressemen! 
économique et financier ; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expon- 
sion économique et de progrès social, et notamment le 1° de 
son article unique, prorogée par Ja loi du 2 avril 1955; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 re’atif aux conditions des 
emprunts du Trésor, des emprunts bénéficiant de Ja garant 
de l'Etat et des emprunts des collectivités ou établissements 
publics ; 

Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions 
d'émission d'emprunts des départements, des communes el de: 
syndicats de communes ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — Les chambres de commerce, les ports autonome 
et les organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivile® 
ou de celle des départements ou des communes peuvent 
émettre des ermprunis dans les conditions prévues par 
décret susvisé du 9 août 1953, 
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Le comité institué par l'article 3 dudit décret est complété 
par un représentant de l'assemblée des présidents de chambre 
de commerce et, pour les affaires intéressant leur départe- 
went respectif, par: 

_ un représentant du ministre de l’intérieur ; 

un représentant du ministre des travaux publics, des 
trasperts et du tourisme; 

__ un représentant du ministre de l'industrie et du com- 
merce. 

art, 2. — Le ministre des fluances et des affaires écono- 
mques, le minisue de l'intérieur, le ministre des travaux 
ublies, des transports ct du tourisme et le ministre de Fin- 
ductrie et du connerce sont chargés, chacun en ce le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fat à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MERRE PPLIMLIX, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'industrie e1 du commerce, 
ANDRE MORICE. 


Dézsret n° 55-633 du 20 mai 1955 relatif à l'admission en fran- 
crise des droits et taxes d'importation des maiériols et 
chandises évacués du Nord-Vietnam. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
mques, du ministre de l'industrie et du commerce, du ministre 
de l'agriculture, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
cconomiques, 

Vu la loi n° 5f-809 du 14 août 1451 relative à la mise en 
œuvre d'un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
normique et de progrès social ; 

Vu la loi n° 55-49 du 2 avril 1955 accordant an Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et 
liscale : 


\u le code des douanes: é 


Vu le code général des impôts; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil. des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — 1, — Jusqu'à une da'e qui ne pourra être posté- 
Teure an 31 décembre 1956 et qui sera fixée par arrété, pris 
dus les conditions fixées à l'article 2 ci-après, pourront être 
itmis en franchise des droits et taxes d'importation, à l'exclu- 
sion des produits agricoles ou alimentaires, les matériels agri- 
cotes, industriels où commerciaux, les véheules automobiles 
ainsi que les combustibles, les stocks de matières premières et 
de produits semi-ouvrés ou ouvrés, appartenant à des per- 
sonnes physiques ou morales quittant le Nord-Vietnam où y 
réduisant leur activité et expédiés directement par celles-ci, 
postérieurement au 22 juillet 1954, du Vietnam-Nord ou du 
\ctnam-Sud à destination du territoire douan.er français. 

2. — En ce qui concerne ceux de ces biens qui sont d'origine 
(lrangère, il devra, en outre, être justifié qu'ils appartenaient 
üu 22 juillet 1934 aux personnes visées ci-dessus où que celles-ci 
ci avaient passé commande ferme avant celte date. 


Art. 2. — Les conditions d'application du présent décret ainsi 
que la date à laquelle ses dispositions cesseront d'être applica- 
Lies seront fixées par arrêtés conjoints du ministre des finances 
cl des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du 
commerce, du seerélaire d'Etat aux finances ct aux affaires 
(conomiques, du secrélaire d'Elat chargé des relations avec les 
Elats associés et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie et du commerce, le secrélaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques, le secrttaire d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés et le secrétaire 


d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exceution du present décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRL MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aux 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULFS, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-634 du 29 mai 1955 relatif à l'attribution des 
biens consiitués au moyen du fonts d'investissement pour 
le développemont écmomique et social des territoires d'outre- 
mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les premières années d'exécution du plan de dérc'onpement 
économique et social des territoires d'outre mer ont montré ja 
nécessité de régler la question de la propriété des équipements 
constitués sur les dotations du fonds d'investissement pour le déve- 
loppement de ces territoires (F, D. E, 

La réglementation domaniale en vigueur outre-mer ne permet 
pas, en cifet, d'apporter une solution à ce probléme, Prorédant de 
textes divergents et parfois contradictoires, selon les terrilaises, 
comportant en outre d'importantes lacunes, ceile réglementation 
ne permet pas de délerminer avec certilude les callectivilés ou 
orzanismes publics auxquels doivent être confiés les équipemenis 
réalisés sur les fonds du F. 1. D, E, ni d'appliquer un réime 
uniforme à des réalisalions eflecluées cependant seion des procédés 
jur'diques identiques. 

L'atiention des pouvoirs publics a 616 maintes fois appelée eur 
l'urgence de résoudre <e probième, soulignte récemment encore 
par le président de la commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée lors de la discussion de la loi du ? avrit 
1%5%5 accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux, 

Dans ces conditions et saas porter atleinte à la régiementation 
domaniaie dans tous les cas où ses dispositions Sont précises, il à 
paru opportun de placer les biens conslitués sur les fonds du 
F. I. D. E. S. sous un régime particulier commun à l'ensemble des 
{erriloires d'outre-mer. 

L'économie du texte repose sur les prince pes suivants: 

Attribution des biens acquis ou consliltués sur sections locales 
du F. 1. D, E. S. aux collectisilés où organismes publics locaux 
charzés de les entretenir sur leurs budzets, l'añénation de ces 
biens ou leur changement de destinglion devant étre auivrisés pur 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Attribution l'Elat des hiens acquis on constitués sur seclion 
générale du 1, D. S. Toutefois, des dérogations à ce prinrije 
sont prévues, le ministre étant appeié à se prononcer par arreté 
sur chaque cas particulier, 

Les biens acquis on constitués grâce aux fonds F, 1. D. FE. £, par 
des organismes privés ne sont pas soumis aux dispositions du 
présent Gérret, Néanmoins, les sociétés d'économie mixle et les 
associations instiluées par les pouvoirs publics ou contrôlées par cux 
à des fins d'intérêt général ne peuvent miéner onu amodier ces biens 
sans autorisation du ministre de la France d'outre-mer 
dunnée par arrûté. 

bans les mêmes conditions, le texte réserve an ministre de la 
France d'outreaner le soin d'attribuer ces mens en cas de dissa- 
lution de ces orzanisines où de madificatjon de Kurs arlivilés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques et du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 46-R0 du 20 avrit 1946 modifiée tendant à l'éta- 
blissement, au financement et à l'exécution des plans d'equi- 
pement et de développement des territoires relevant du mins 
tère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 49-722 du 3 juin 1959 relatif au mode d'éta- 
Llissement et à la procédure d'exécution des programmes 


1953 
ques, 

E. 

| 
| 
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tendant à li réalisation des plans d'équipement et de dévelop- 
pement de la loi n° 46-S60 du 30 avril 1946; 

Vu ba loi n° 54-809 du 11 août 1954 autorisant le Gonverne- 
ment à mettre en «uvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social: 

Vu loi n° 53-549 du 2 avril 1955 accordant an Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en malière éconumique, sociale 
et fiscale ; 

Le conscil d'Ftat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


De toute: 

Ant. 49, — Le présent décret à pour objet de déterminer les 
condibions d'attribution de ja propriété des biens immobiliers, 
acquis où cons'itucs au moyen du fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer chapres dénommé F. D. E,S. 

Art. 2, — Les biens immobiliers, acquis, construits ou amé- 


pages sur sections d'outre-mer du F. L D. E. $., sont attribués 
au domaine de la collectivité publique qui en assure l'entretien 
e! imamatriculés à son nom, 

Dons les teriitoires non groupés, la décision d'attribution 
est prise par orrclé du chef du territoire; dans les territoires 
proupé<, elle est puise par arrété du haut commissaire de la 
Bépublique apres avis du chef du territoire intéressé. 

L'attribution éventuc'le à un élablissement publie ou à une 
suicté d'Etat de biens acquis où constitués sur les sections 
d'outremer du F, L D, E, est prononcte par arrèlé du 
nunisitre de la France d'outre-mer, 

Art. 9, — L'attribution des biens implique le maintien de la 
destination prévue pour d'immeuble considéré, 

Le changement de destination on laliénation de ces biens 
ne pourra intervenir que sur l'autorisation du ministre de Ja 
France d'outre-mer, 

Ait, 4. — En vue des attributions et des transferts éventuels 
prévus à Particle 2, il sera procédé à l'inventaire des biens 
roalicés sar sections d'outre-mer du F. 1, D. E. $. Cet inven- 
laise sera dressé par des commissions dont la composition, les 
attributions et les conditions de fonctionnement seront fixées 
par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer. 

Art. 5. — Les biens immobilicrs acquis ou constitués sur la 
sation géné:ale du F. D. dans les territoires relevant 
du ministe de la France d'outre-mer sont propriété de l'Etat. 
+ peuvent tre attribués par arrêté du ministre de la Franre 
d'outre-mer à un établissement publie d'Etat où à une société 
d'htat, 

Fxceptionne!lement et lorsque leur destination le justifie, ils 
peuvent étre attribués à une collectivité locale où à 
uu clablissement public eu dépendant, par arrèlé du ministre 
le Ha France d'outre-mer. 

Les conditions d'utilisation où d'exploitation par une collec- 
tivilé publique lo’ale des biens de eette catégorie demeurés 
propriete de FEtat sont fixées par convention. 

Art. 6. — les dispositions du présent décret ne sont pas 
applicables au eas où les biens en cause ont été acquis ou 
constitués par des particuliers, sociélés, associations ou autres 
organismes prives, grüce à des subventions, prêts ou parti- 
cipalions en capital du F. EL D, E. 

loutefuis, les socicics d'économie mixte et les associations 
jastituées par les pouvoirs publics on contrôlées par eux en 
raison des fins d'intérêt général qu'elles poursuivent, ne peu- 
vent sans autorisation donnée par arrîté du ministre de la 
France d'outre-mer aliéner ni aimodier les biens qu'elles ont 
acquis où constitués au moyen de subventions du F. 1. D.E.S., 
non plus que les biens prealablement constitués sur ces fonds 
et mis à leur disposition. 

Eu cas de dissolution de ces organismes ou au cas où ils 
e-sseraicnt de poursuivre les buts en vue desquels les biens 
\iscs ci-dessus ont clé acquis, constitués où mis à leur dispo- 
sition, l'attribution de ces biens est réglée par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 7. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
caacun en ce qui Je concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiiel de la République fran- 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des Jinances et des afjaires économiques, 
PIERRE YFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIBRRE-HENRI TRIIGEN, 


—*+ &— 


Décret n° 55-635 du 20 mai 1955 relatif aux groupes d'hast. 
tions et aux lotissements dans les territoires relevant 4, 
l'autorité du ministre de la France d'outre-mer, la Nouvel. 
Calédonie et dépendances exceptées. 


Décret n° 55-636 du 20 mai 1955 accordant des facilités en vue 
de l'acquisition d'immeubles nus ou bâtis dans les territoires 
relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer 
pour réaliser les opérations d'urbanisme et d'habitat. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les opérations d'urbanisme sont actuellement régies dans les 
terriloires relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre. 
iner, par l'ordonnance du 28 juin 19%5 et les décrels d'application 
du 28 juin 1945 et du 18 juin 1916. 

Cette réglementation se borne à définir les conditions dan: lee. 
quelles doivent étre élablis les projets directeurs et les prets 
d'aménagement, 

Si la procédure ainsi instituée correspond aux problèmes pots 
par l'aménagement d'une région ou d'une ville, elle est inutile. 
inent compliquée lorsque les opératiens se limitent à l'aménage. 
ment d'un quartier urbain ou même d'une petite aggloméral.on. 

Les deux décrets ci-après ont pour objet d'établir une proc:dure 
permettant la réalisation de ces projets limités dans les meilleures 
conditions de rapidité et de garantie pour les intéressés. 

lis s'inspirent tous deux d'une législation qui a fait ses preuves 
dans la métropole; le premier des dispositions concernant les Jotis. 
sements et groupes d'immeubles, de la loi du 15 juin 191; le 
second, de la loi n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités 
supplémentaires en vue de l'acquisition des terrains nécessaires à 
la construction d'habitations et à l'aménagement des zones affeclées 
à l'habitation et à l'industrie, 


Décenrr N° 55-025 pu 20 Mat 1955 RELATIF A LA CRÉATION où 
AU DÉVELOPPEMENT DE GROUPES D'HABITATIONS ET DE LOTISSI MENIS 
DANS LES TERRITOIRES RELEVANT DE L'AUTORITÉ DU MINISTRE DE LA 
FRANCE D'OUTRE-MER, LA NOUVELLE-CALÉDONIE ET HÉPEMANCIS 
EXCEPTÉES, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social ; 

Vu Ja loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouver ement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale; 

Vu l'ordonnance n° 45-1423 du 28 juin 1945 relative à l'urbi- 
nisime dans les territoires relevant de l'autorité du munstere 
de la France d'outre-mer, ensemble le décret n° 45-1150 du 
28 juin 1945 et le décret n° 46-1496 du 18 juin 1946; 

Vu la loi du 7 octobre 1946 et les décrets du 25 octobre 1156 
portant création d’'assemblées locales dans les territoires rele- 
vant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 47-1650 du 29 août 1947 fixant le régime élctoral, 
la composition et le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique occidentale française el en 
Afrique équatoriale française, dites grands conseils, er<emble 
les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu la loi n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime électoril, 
la composition et la compétence dn conseil représentatif de la 
Côte francaise des Somalis, ensemble le décret m° 50-{1Si du 
27 septembre 1950 pris pour son 

Vu la loi n° 53-426 du 16 avril 1955 relative anx institutions 
territoriales et régionales du Togo sous tutelle française ; 

Vu l'avis du comité de l'urbanisme et de l'habitation dans 
les territoires relevant de l'autorité du ministère de Ja France 
d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — La création ou le développement des gronpes 
d'habitation et des lotissements dans les territoires relevant de 
l'autorité du ministre de Ja France d'outre-mer sont subor- 
donnés à une autorisation délivrée par le chef du territoire dans 
des conditions fixées par décret, 
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constituent un groupe d'habitation les immeubles bâtis des- 
tinés à l'habitation, situés, soit sur un même terrain, soit sur 
des parcelles contiguës ou séparées par de courtes distances 
et édifiées simultanément ou successivement par un même 
propriétaire en vue de ventes ou de locations ultérieures, 

constituent un lotissement l'opération et le résultat de l'opé- 
ration ayant pour objet ou ayant eu pour effet la divisoin volon- 
ture d'une ou plusieurs propriétés foncières par ventes ou loca- 
tons simultanées ou successives, consenties en vue de l'habi- 
tation, ou d'usages commexciaux où industriels, 


art. 2. — Le chef du territoire peut subordonner son auto- 
ration à l'exécution de travaux d'aménagement: voirie, assai- 
nissement, alimentation en eau, électricité, éclairage publie, 
ete. ete, ainsi qu'à la réserve d’emplacements destinés à des 
cduives et services publics, à des voies et places publiques et à 
des espaces libres. 

la réserve de tels emplacements peut donner lieu à indem- 
nté selon des modalités qui serunt fixées par décret. 

Art. 3. — L'édification de constructions ainsi que la vente ou 
Ja location des immeubles bâtis, des terrains compris dans un 
groupe d'habitation ou dans un lotissement ne peuvent être 
ciectuées qu'après Ja réalisation des travaux d'aménagement 
autorisés ou imposés en vertu de l'article 2 ci-dessus. 

Art. 4. — En ce qui concerne les lotissements en cours de 
r'alisation à la date de la promulgation du présent décret, le 
chef du territoire pourra subordonner la poursuite des opé- 
rations à l'exécution de tout ou partie des conditions résultant 
du présent décret, lorsque les deux tiers au moins de la surface 
{utile n'auront pas été aliénés, loués ou construits. 

Art. 5, — En cas d'inobservation des dispositions du présent 
decret et des textes pris pour son application, le vendeur ou le 
hailleur de terrains ou de constructions compris dans un groupe 
d'habilations ou un lotissement pre être sanctionné par des 
peines prévues au paragraphe 15 dé l’article 471 du code pénal. 

Il est fait défense aux conservateurs de la propriété foncière 
de procéder à l'inscription où à l’immatriculation de mutation, 
constitution de droits ou charges relatifs à des lotissements ou 
groupes d'habitations qui n'ont pas été autorisés, 

le chef du territoire peut, en cas d'urgence, ordonner par 
arrété l'interruption des travaux. doit alors saisir imumédiate- 
ment le tribunal compétent, 

Art. 6. — Tes dispositions du présent décret ne sont pas appli- 
cables au territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Art. 7, — Le m'nistre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finanres et des affaires économiques et le garde des sceaux, 
minstre de Ja justice sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURG, 
Par le président du conseil des ministres: à 

Le munislre des [inances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN, 

. Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEX, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

SCHUMAN. 


Décner x° 55-636 pu 20 Mat 1955 ACCORDANT DES FACILITÉS EN VURE 
DE L'ACQUISITION D'IMMEUBLES NUS OÙ BATIS DANS LES TERRITOIRES 
RELEVANT DE L'AUTORITÉ DU MINISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
FOUR RÉALISER DES OPÉRATIONS D'URBANISME ET D HABITAT, 


—— 


Le président du conseil des m'nistres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires Cco- 
nomiques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale ; 

Vu Ja loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 


ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 


d'expansion économique et de progrès social; 

Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant an financement 
el à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
des territoires relevant du ministére de la France d'outre-mer, 
ensemble les décrets d'application ; 

Vu la loi n° 46-2152 du 7 octobre 1946 relative aux ascem- 
lites locales dans les territoires d'outre-mer, ensemble les 
décrets du 25 oëtobre pris pour son application et 
textes qui les ont modifiés ou complétés ; 

Vu la Joi n° 47-1670 du 29 août 1947 fixant Je régime élec- 
toral, la composition, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique oceidentale française et en 


Afrique équatoriale française, dites Grands Conseils, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou completce ; 

Vu Ja loi n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime élec- 
toral, la composition et la compétence du conseil representalif 
de la Côte francaise des Somalis, ensemble le décret n° 50-1154 
du 27 seplembre 1950 pris pour son application; 

Va Ja loi n° 55-426 du 16 avril 195 relative aux inst.tutions 
territoriales et régionases du Togo sous tutelle française ; 

Vu l'ordonnance du 2S juin 1945 relative à l'urbanisme dans 
les territoires relevant du ministre de la France d'outre mer, 
ensemble les dispositions qui l'ont complétée et  moditice, 
notamment le décret n° 45-1536 du 23 juin 1945 relatif à la 
composition et aux attributions du comité de l'urbanisme vt 
de l'habitation dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre mer et le déeret n° 46-1496 du 18 juin 1946 
fixant les modalités d'établissement, d'approbation et de mise 
en vigucur des projets d'urbanisme pour les territoires rele- 
vant du minstre de la France d'outre-mer: 

Vu l'avis du comité de l'urbanisme et de habitation dans 
les territoires relevant du ministre de la France d'outie- 
mer ; 

Le Conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrite : 

Art, 1%. — Dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, l'Etat, les groupes de territoires et es 
territoires peuvent acquérir par voie d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, dans les zones aménayzées où dont l'aména- 
gement fait l'objet de projets techniques et financicrs approu- 
vés pur l'autorité competente, et quel que suit leur régime 
juridique : 

1° Les immeubles nus et éventuellement les immeubles bitis 
nécessaires : 

à la réalisation de lotissements destinés à la construction de 
bâtiments à usage d'habitation ; 

. à la construction de groupes d'habitations ; 

à la construction des édifices et installations nécessaires à 
la vie économique et sociale des groupes d'habitation. 

2° De: ensembles d'immeubles nus, on éventuellement bâtis, 
situés dans les zones affectées à l'habitation où à l'industrie 
par les projets d'urbanisme approuvés dans les conditions 
prévues par les textes (projet directeur, projet d'aménagement 
ou plan partiel), en vue d'assurer progressivement et suivant 
des plans d'ensemble l'aménagement, l'équipement .et la cons- 
truction de ces zones dans le cadre des prévisions desdits 
projets d'urbanisme. 

Art, 2. — L'expropriation des immeubles sur lesquels s'exer- 
cent des droits coutumners ne pourra être poursuivie qu autant 
que çes droits auront préalablement con<tatés seion la 
procédure en vigueur dans chaque territoire où groupe de ter- 
riltuire, Cette procédure sera poursuivie d'office à la diligene 
du chef de terriluire. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PYLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
6 


Décret n° 55-637 du 20 mai 1955 autorisant l'institution cd: 
« ports autonomes » dans les territoires reievant du minis.i0 
de la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 

L'équipement portuaire et la bonne exploitalion des ports conc!t- 
tuent un facteur essentiel du développement des territoires d'outre- 
mer. 

l'est apparu que dans certains cas l’un et l’autre seraient mieux 
assurés par un élablissement publie à caractère industriel et comn- 
mercial doté de la persopnalilé civile et de l'autonomie financière, 
à l'administralion duquel pourraient ire associés les représentants 
des diverses aclivilés économiques intéressées au trafic du port. 

Le présent décret à pour objet d'autoriser les assemblées terri- 
toriales à confier la gestion d'un port à un tel établissement publie 
dont il détermine les règles générales d'administration de gestion rt 
de contrôle; ces règles s'inspirent de celles qui régissent les ports 
autonomes de la métropole avee les adaplations nécessaires aux 
dilions des terriloires d'outre-mer, 
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Le président du conseu des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 46-2152 du 7 octobre 146 relulive aux Assemblées 
locales dans les territoires d'outre-mer, ensemble les décrets 
du 25 octobre 1946 pris pour son application et les textes qui 
les ont moditiés où commiétés ; 

Vu La loi n° 47-120 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
la composition, le fonrtionnement et la compétence des Assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale francaise dites: Grand Conseils, ensemble les textes 
qui l'ont moditite ou complétée ; 

Va la loi n° L0-1004 du 19 août 190 fixant le régime électoral, 
la composition et li compétence d'une Assemblée représenta- 
territoriale de la Côte française des Somalis 

Vu La loi n° 55 126 du 16 avril 19% relative à certaines insti- 
tutions du Togo sous tutelle française ; 

Vu La doi n° 54-86 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre nn programme d'équilibre financier, 
d'expans on et de progrès social; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1455 accordant au Gouvernement 
= pouvoirs spéciaux en matières économique, sociale et fis- 
cale; 

Le conseil d'Etat enten M; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, tee, — L'administration d'un port de commerce d'un 
territoire d'outre-mer, du Togo ou du Cameroun, ainsi que la 
gestion des services intéressamt l'activité de ce t, peuvent 
être contiées à un établissement publie territorial de caractère 
industriel et commercisl, dmté de l'autonomie financière et de 
la personnalité juridique, dénommé « port autonome ». 


Art. 2. — L'institution d'un « port autonome » est décidée : 

En Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française par délibérations concordantes du Grand Conseil du 
groupe de territoires et de l'Assemblée du territoire dans lequel 
est situé le port; 

À Madagascar, par délibérations concordantes de l'Assemblée 
représentative de Madagasear et de l'Assemblée de la province 
dans laquelle est situte ie port; 

Dans les autres territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, par délibération de l'Assemblée territoriale. 


Ces délibérations sont approuvées par décret pris sur le rap- 
port du ministre de la France d'outre-mer. 


L'autonomie du port peut être supprimfe dans les mêmes 
formes. 


Art. 3. — La circonscription du port autoreme est délimitée 
par arrêté du chef de territoire, après avis des Assemblées ou 
Conseils des collectivités intéressées. 


Art, 4. — L'administration d'un port autonome est assurée 
par un consent d'administration et un directeur. 

Le conseil d'administiation comporte en rombre égal: 

Des représentants des Assemblées des territoires imtéressts 
par l'activité du port ainsi que du conseil municipal de la 
: 

Des représentants des chambres de commerce, d'agriculture 
et d'industrie, ct autres compagnies similaires, des ressorts des- 
servis par le port, 

Des chefs & services publics du territoire, désignés par le 
chef de territoire : 

Des personnalités désignées ea raison de leur compétence par 
le ministre de la France d'outre-mer, sur proposition du chef 
de territoire. 

I comprend en outre un représentant du personnel du port. 

Le üirecteur du contrôle financier assisté aux réunions du 
conseil d'administration ou s'y fait représenter, 

Un décret pris sur le rapport du ruinistre de la France 
d'outre-mer fixe pour chaque port autonome la composition 
de son conseil. 


Art. 5. — Au cas où l'un des organismes habilités à désigner 
des représentants au conseil d'administration s'abstient de le 
faire, il est pourvu à cette désignation par arrêté du chef de 
territoire, à l'expiration d'un délai de trois mois. 

Ne peuvent être membres du conseil d'administration : 

1° les fonctionnaires et agents attachés au service dont il à 
la geshiun et les agents payés sur les fonds dont il dispose, à 
l'exception du représentant du personnel du port; 

2 les entrepreneurs des services qu'il administre. 


Les fonctions de membres du conseil sont gratuites. 


Art. 6. — Le conseil d'administration est chargé de là » 
tion du port autonome, 4 

Il stalue sur tout ce qui concerne les travaux, l'outil 
ct l'exploitation du port. 

Dans les limites de sa circonseription, il a le pouvoir : 

1° D'antoriser, suit sons le régime de la concession pour ny» 
durée ne dépassant pas cinquante ans, soit sous le régime 4 
l'occupation temporaire du domaine public avee obligition de 
service publie et pour une durée n'excédant pas vingt an: 
l'établissement de nouveaux engins d'outillage publie et 4e 
fixer les tarifs maxima et les conditions d'usage de ces envin.- 
toutefois, lorsqu'une concession est accordée pour une durée 
supérieure à vingt an, elle est soumise à l'approbation 44 
luinistre de la France d'outre-mer, donnée par arrêté ; 

2e De modifier, avec on sans condition, les tarifs 
tion des engins établis antérieurement à R constitution du jo! 
autonome et mis à sa disposition ; 

3° De fixer les tarifs d'utilisation et les conditions d'usce 
des outillages établis par ie port autonome lui-même. 

Il prend les mesures nécessaires pour la eréalion des re. 
sources destinées à couvrir les charges qui incombent au port, 

Art. 7. — Les délibérations du conseil d'administration peu. 
vent être frappées d'opposition le chef de territoire 
un délai de huit jours à dater de la réception par Jui du procés. 
verbal, cette dale étant notifiée au directeur du port, Ces 
délibérations deviennent exécutoires, soit par mn avis de non 
opposition du chef de territoire, soit par l'expiration du del 
de huit jours. En cas d'opposition, le chef du territoire dot 
statuer dans le délai d'un mois à partir de la date de l'opps- 
sition, Passé ce délai, la délibération devient exécutoire. 

L'opposition suspend l'exécution de délibération. 

Lorsque les délibérations du conseil d'administration porter! 
sur des projets de travaux qui entraînent des transformation, 
ou des modifientions essenticiles dans les ouvrages ou arcis 
port, eiles ne deviennent exéeutoires qu'après leur approbation 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 8. — Le conseil d'administration peut être dissous per 
décret du ministre de la France d'outre-mer sur proposilion 
du chef du territoire. Le même décret institue une délégation 
spéciale chargée d’exyédier les affaires courantes. 

Dans les deux mois, il est procédé à la constitution d'un 
nouveau conseil d'adminisiration. 


Art. 9, — Je directeur du port autonome est nommé 7 
arrèlé du ministre de la France d'outre-mer sur proposilion (1 
chef de territoire. Il peut ètre relevé de ses fonctions daus Ki 
méme forme. 

Le directeur du port assure l'exécution des délibérations du 
conseil d'administration devenues exéculoires et dirige tons 
les services du port autonome. H nomme à tous les emplo: 
dans les conditions fixées par décret en conseil d'Etat. 


Aut. 16, — Le port autonome dispose des ressources or 
naires ci-après : 

1° Produits des droits de quais, redevances ct péages de 
toute nature ; 

2° Produits du domaine publie de la eireonscription du port, 

3° Produits de l'exploitation de l'outillage publics dire: te. 
ment administré ou affermé par le port autonome et, éventuc: 
lement, de l'exploitation des voies ferrées des quais ; 

4° Subventions de l'Etat, du groupe de territoires ou du terr:- 
pour coatr:bution à l'entretien et au balisage des 

u port; 

54 Subventions, participation ou fonds de concours de l'Et. 
du groupe de territoires, du territoire, des collectivités cales 
ou d'établissements publies pour l'exploitation de services qui 
intéresseraient directement ces collectivités; 

6° Produits de la gestion des zones industrielles et cammer- 
eg et des zones franches englobées dans la circonseript 

u 

Toutes autre: recelles qui Ini seraient affectées par h 
ou par délibérations des assemblées territoriales ou d'un 
conseil. 

autonome dispose des ressources extraordinaires 
ci-après : | 
1° Subventions de l'Etat, du groupe de territoires, dn ‘er 
toire, des collectivités locales, des établissements publies où de: 
particuliers pour les lravaux d'amélioration et d'extension (1 
et de ses accès. Ces subventions sont données sous forn° 
capital ou d'anurutés ; 

2° Contribution de toute nature du fonds d'investissemet 
pour le développement économique et social des tertilrts 
d'outre-ner ; 

Produits des péages locaux ou autres redevances 
raires en vue de subvenir, soit à l'amélioration des acct- 01 
pert, soit à l'amélioration des ouvrages et de l'outillage, 

4° Produit des emprunts autorisés ; 

5° bons et legs; 

6° Joutes autres recelles accidentelles 
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art. 11. — Le port autonome pourvoit à des dépenses ordi- 


paires et à des dépenses extraordinaires. 
Les dépenses ordinaires ou d'exploitation comprennent 
notamment : | 
je Le règlement des dettes exigibles, y compris le cas échéant, 
es arrérages des emprunts contractés antérieurement à Ja 


creation du port autonome, pour la création et l'équipement du 


re Les émoluments du personnel du port ; 

qe Les dépenses d'entretien et de réparation des ouvrages, 
outillages et installations du port ; 

j» Les annuités de renouvellement ; 

June manière générale, les dépenses d'exploitation et de 
tunctionnement du port ; 

Les dépenses extraordinaires se rapportent aux travaux neufs 
relatifs à l'amélioration et à l'extension du port et de ses accès, 
l'amélioration des ouvrage, de l'outillage et des installations 
du port. 

Art. 12, — Le budget du port autonome comprend, en sections 
distinctes, les recettes et les dépenses ordinaires où d'exploi- 
ution et extraordinaires. 

1 est préparé par le directeur du port et délibéré par le conseil 
Il n'est exécutoire qu'après approbation du 
chef de territoire. 

Si te budget ne contient pas des prévisions suffisantes pour 
l'acquittement des dettes exigibles et des dépenses d'entretien 
et de réparation des ouvrages, outillages et installations du port, 
les crédits nécessaires y sont inscrits d'office par arrèté du chef 
du territoire, à défaut de disponibilités suffisantes, soit sur les 
excédents de recettes, soit sur les crédits pour dépenses impré- 
vues, soit sur Ja portion du fonds de réserve excédant le mini- 
mum fixé par le décret prévu à l'article 15, le conseil d'admi- 
nistrahion est mis en demeure par le chef du territoire de 
creer les ressources nécessaires pour faire face au payement des 
depenses inscrites d'office. Faute par le conseil de se conformer 
à la mise en demeure, il y est pourvu par arrêté du chef de 
terriloire. 

Les modifications de receiles ou de dépenses, reconnues néces- 

aires en cours d'exercice, sont établies et approuvées comme 
le bulget. 
* Art. 13. — L'administration du port est suivie par un commis- 
saire du Gouvernement nommé par le chef du territoire, Elle est 
soumise à la surveillance du contrôle financier et aux vérili- 
cations de l'inspection de la France d'outre-mer. 


Art. 14. — Lorsque l’activité d'un port intéresse plusieurs ter- 


ritoires, l'exercice des attributions conférées par le présent 
décret au chef de territoire peut être dévolu au chef du groupe 
de territoires par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 145. — Les conditions d'application du présent décret 
seront déterminées pe un déeret en conseil d'Etat pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 16. — Le ministre des finances et des affaires éconn- 
miques et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du ‘“onseil des ministres : 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Décret n° 55-638 du 20 mai 1955 complétant le décret n° 54-1110 
du 13 novembre 1954 portant réforme du régime des sub- 
stances minérales dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun. 


EXPOSE DES MOTIFS 


I est apparu nécessaire d'apporter trois compléments aux dispo. 
Sillons du décret ne 51-1110 du 13 novembre 1954 portant réforme 
du régime des substances minérales dans les terriloires d'outre-mer, 
Togo et au Cameroun afin d'en faciliter la mise en applica- 
ion : 

1° L'article 4 du décret préc!lé énumère les opérations qui doivent 
couvertes par une autorisation personnelle minière. Il paraît 
Ulile de préciser que celle autorisation est nécessaire pour devenir 
litulaire d'un permis de recherches, celte mesure est spéciatement 
utile lorsqu'il s'agit de permis ordinaires de recherches délivrés à 
là priorité de la demande, 


2e L'article 21 soumet à des consentements spéciaux les travaux 
Miners opérés au voisinage des propriétés closes de murs où d'un 
disposiif équivalent, villages, groupes d'habitations, puits, édifices 
religieux, lieux de sépulture et lieux considérés comme sacrés, 
d'une part, et des voies de communication, conduiles d'eau, et 
généraletme nt à l'entour de tous travaux d'utilité publique et ouvrages 
d'art, d'autre part. Il parait opportun de préciser que le consente- 
ment nécessaire doit être donné par le chef de territoire pour les 
travaux d'utilité publique et ouvrages d'art, et par le proprictaire 
pour les autres cas. 

de L'arlicie 33 prévoit l'octroi au permissionnaire ou concessian- 
naire d'autorisations d'occupation des terrains en vue de l'exercice 
de son activité et des industries qui s'y rattachent, 11 parait néces- 
saire de prévoir celte possibilité, en ce qui concerne l'établissement 
des ateliers de préparation, de lavage et de concentration des 
substances extraites, et des installations de stockage et de mise 
en dépôt des produits et déchets résultant de celte activité, 

D'autre part, le décret du 13 novembre 1953 portant réforme du 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun se réfère, en ses arlicles 9 et 10, aux 
textes tixaut les attributions des assembices terriloriales et des 
Grands Conseils en ce qui concerne l'octroi des permis de recher- 
ches A et B. 11 parait plus c'air de reprendre ces dispositions dans 
le corps de ces articles et d'expliciter ainsi l'obligation de consul- 
tation prévue en la matière, et le changement de mode d'institution 
des permis entrainé faute d'accord de l'assemblée compétente. 

Enfin, la consultation obligatoire des assemblées en matière 
d'arrêtés réglementaires pris par les chefs de groupe de terriloires 
et les chefs de territoire, déjà prévue par les textes en vigueur, 
mérite d'êlre rappélte à l’article 53 du décret du 1 novembre 1%8 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de Ja France d'outre-mer, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre délégué à la prési- 
dence du conseil, 

Vu la loi du 2 avril 1935, ensemble la loi du 14 août 1954 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progres 
Social ; 

Vu le décret du 13 novembre: 1954 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, au 
Toga et au Cameroun ; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, Ja compo- 
siion, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 
groupe d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française, dites Grands Conseils ; 

Vu HK loi du 7 octobre 1946, ensemble les décrets du 25 octo- 
bre 1946 portant institution d'assemblées représentatives dans 
les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun; 

Vu la loi du 19 août 190 portant institution d'une assembice 
territoriale en Côte française des Somalis; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {#, — Le troisième alinéa de l'article 4, le deuxième 
alinéa de l'article 9, le troisième alinéa de l'arlicle 10, Île 
deuxième alinéa de l'article 31 et le 2° de l'article %3 du 
décret du 13 novembre 1954 sont remplacés par les dispositions 
ci-après ; 

« Art, 4 (3° alinéa), — Aucune personne physique ou morale 
pe peut procéder à des opérations de prospection de substances 
concessibles, devenir titulaire de permis de recherchés, Litu- 
laire où amodiataire de permis d'exploitation ou de concession 
Iinière sans avoir obtenu au préalable une autorisation per- 
sonnelle », 

« Art, 9 (2e sg À — Le permis de recherches A est accorré 
par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer après avis du comité des mines de la France d'outre-mer 
et après consultation de l'assemblée territoriale, ou, en Afri- 
que occidentale française et en Afrique équatoriale francaise, 
après consultation du Grand Conseil lorsque le permis intéresse 
deux ou plusieurs territoires groupés, En cas de désaccord 
entre le chef de territoire et l'assemblée, ou entre le chef 
du groupe de territoires et le Grand Conseil, il est statué par 
décret pris en conseil des ministres, après avis de l'Assemblée 
de l'Union française, Toutefois, des formalités supplémentaires 
sont prévues au titre NT du présent décret pour = permis de 
recherches visant certaines substances ». 

« Art, 10 (3% alinéa), — Le permis de recherches PB est 
accordé par arrêté du chef de groupe de territoires où du chef 
ue lerrilgire non groupé, après consultation de l'assemblée 
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terriloriale ou, en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française, après consullation du Grand Conseil lors- 
que le permis intéresse deux ou plusieurs territoires groupés, 
En cas de désaccord eatre le chef de territoire et l'assemblée, 
ou entre le chef du groupe de territoires et le Grand Conseil, 
il est statué par décret pres sur le rapport du ministre de Ja 
France d'outre-mer. Toutefois, des formalités supplémentaires 
sont prévues au titre ME du présent décret pour les permis 
de recherches visant certaines substances n. 

« Art. 1 (2e alinéa). — Aucun travail de prospection, de 
recherches où d'exploitation minière ne peut être ouvert à la 
surface dans une zone de cinquante mètres : 

« 1° A l'entour des propriétés closes de murs ou d'un dispo- 
équivalent, villages, groupes d'habitations, puits, édifices 
religieux, Leux de sépulture et lieux considérés comme sacrés, 
Sans le consentement du propriétaire ; 

« 2° De part et d'autres des voies de communication, con- 
duites d'eau et, généralement, à leniour de tous travaux d'uti- 
blé publique et ouvrages d'art, sans autorisation donnée par 
urrété du chef de territoire ». 

u Art, 93 (2°), — A l'extérieur de son périmètre, à exécuter 
toutes voies de communication, ainsi que tous ouvrages de 
secours, à établir les ateliers de préparation, de lavage et 
de concentration des substances extraites, les installations de 
stockage et de mise en dépôt des produits et déchets résultant 
de son activité et à occuper les terrains correspondants ». 

Art. ? — L'article 43 du décret du 13 novembre 1954 susvisé 
est complété par les dispositions suivantes : 

u Les arrêtés réglementaires gris dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo et an Cameroun en vertu des décrets et arrêtés 
ministériels pris pour l'application du présent décret sont sou- 
ms, S'il s'agit d'un arreté d'un chef de groupe de territoires, à 
la consultation du Grand Conseil intéressé et, s'il s'agit d'un 
arrêté d'un chef de territoire, à la consultation de l'assemblée 
territoriale, » 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre délégué à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journat 
v/ficiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIXN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON lP'ALEWSKL, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


+0 


Décret n° 55-639 du 20 mai 1955 réglementant la vente à crédit 
des véhicules dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 


EXPOSZ DES MOTIFS 


La loi du 29 décembre 1924, facilitant l'acquisition des véhicules 
vu tracteurs automobiles, a institué un système spécial de gage, 
sans transiert de possession, au profit du vendeur à crédit d'un 
véhicule automobile. 

Les dispositions de cette loi ont été étendues, par la loi du 
17 novembre 1919, à la vente À crédit des remorques tractées ou 
semi-portées assujellies à Ja déclaration de mise en circulation et 
à l'immatriculation. 

La loi du 29 décembre 193% a 616 rendue applicable par elle-même 
aux territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer et 
celle du 17 novembre 1919 a été rendue applicable aux mêmes 
terriloires par le décret ne 52-999 du 5 août 1952. 

Toutefois, la lol du 2 novembre 1941, qui étend les dispositions 
de la loi précitée du 29 décembre 1954 à la vente à crédit des 
tracteurs agricoles, n'a pas été rendue applicable outre-mer. 

De plus, dans la métropole, la matière a été reprise par le décret 
n° 59-963 du 30 septembre 1953, 


Le présent décret se propose d'étendre aux territoires d'outre me, 
une rég'ementalion étroitement inspirée de la réglementation mé. 
polilaine actuelle. 

A l'instar de celle-ci, la principale disposition nouvelle concs:ne 
l'exiension, au prèteur de deniers pour l'achat d'un véhiculks ». 
compiant, de la garantie accordée actuellement au vendeur à cri: 

Le nouveau texte précise, en outre, qu'il ne s'applique qu'iss 
véhicules assujettis à la déclaration de mise en c<circulalion, e 
mesure devant permettre au créancier de relrouver, en lin! que 
de besoin, les véhicuies gagés, quels que soient leurs déplicemess 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et dy 
ministre des tinances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernemert } 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social ; 

Vu la Joi du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale; 

Vu la loi du 7 octobre 1946 relative aux assemblées locales 
dans les territoires d'outre-mer, ensemble les textes pris pour 
son application et ceux qui j'ont complétés et modifiés ; 

Vu la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoril 
la composition, le fonctionnement et Ja compétence de. 
assemblées de groupe en Afrique occidentale francaise et en 
Afrique équatoriale francaise, dites Grands Conseils ; 

Vu Ja loi n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime électoril 
la composition et la d'une assemblée représenta 
live territoriale à la Côte française des Somalis ; 

Vu la loi n° 55-426 du 16 avril 1955 relative aux institutions 
territoriales et régionales du Togo sous tutelle française ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1#, — Dans les territoires relevant du ministre de h 
France d'outre-mer, tout contrat de vente à crédit ou de pri! 
destiné à l'achat de véhieules automobiles, de tracteurs art 
coles, de eycles et remorques tractées ou semi 
sortées, assujettis à la déclaration de mise en circulation et à 
immatriculation, doit faire l'objet d'un acte sous seing 
dans les conditions fixées à l’articie 2074 du code civil, L'en- 
registrement de cet acle sera fait à un taux fixé conformément 
à la réglementation en vigueur en matière fiscale dans ce: 
territoires. 

Art, 2, — Les vendeurs, cessionnaires de créance, escomp- 
teurs et prêteurs de deniers pour l'achat de véhicules ou engins 
visés à l'article 1* devront, pour conserver leur gage, en faire 
mention sur un registre spl à souche, qui sera ouvert À 
cet effet dans tous les chéfs-lieux où sont délivrées les carte: 
grises. Cette mention rappellera la constitution de gage dont le 
véhicule ou l'engin est l'objet, le nom de l'acheteur et du 
créancier et la date de l'enregistrement du contrat. 

La déclaration sera faite à l'autorité qui aura délivré la carte 
rise. 

Un reçu de cette déclaration devra être délivré au créancier 
gagiste et ce reçu répétera litléralement la mention portce 
à ñ souche, Par la délivrance de ce recu, le créancier gagiste 
sera réputé avoir conservé la marchandise en sa possession. 

Le créancier sera seul responsable de l'insuffisance ou de 
l'irrégularité de la déclaration. 

La mention au registre prévu ci-dessus conserve le gage pen- 
dant cinq années à compter du jour de sa date; elle peut être 
renouvelée une seule fois pour le même laps de temps avant 
l'expiration du délai. 

Les mentions inscrites antérieurement à la mise en vigueur 
du présent décret conservent le gage jusqu'au 30 septembre 
1958. Elles peuvent être renouvelées avant cette date, pour un 
délai de cinq ans. 

La radiation de la mention peut être requise par le créancur 
ou le débiteur. 

Lorsqu'elle est le fait du créancier, mention de la radiation 
sera portée sur le reçu visé à l'alinéa 3 du présent article. 
Dans ce cas, le débiteur pourra, sur sa demande, obtenir un 
certificat de radiation. 

Lorsqu'elle est le fait du débiteur, celui-ci devra justifier 
de l'extinction de la dette garantie ou produire l'acte donnait 

mainlevée de l'inscription. Un certificat de radiation lui sera 
délivré. 

Art. 3, — La réalisation du gage se fera, quelle que soit la 
qualité du débiteur, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 93 du code de commerce, 
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\1t. 4. — Le texte des articles 1, 2 et 3 du présent décret 
«ra Wnprimé sur les récépissés de déclaration de mise en cir- 

art. 5. — Les chefs de groupe de territoires et les chefs de 
winioires non groupés délermineront en tant que de besoin 
ur arrèté les Inodalilés d'application du présent décret et 
'rumment les conditions dans lesquelles seront assujettis à 
jéclaration de mise en circulation et à l'immatriculation 
\chicules antomobiles, tracteurs agricoles, cycles à moteurs, 
ques tractées ou semni-portées et seront délivrés les certi- 
attestant l'existence où l'absence d'inseriplion, ainsi que 
es delais dans lesquels les inscriptions devront être effectuées. 


rt 6. — Sont abragés Ja loi du 29 décembre 1934, en tant 
su cle est applicable aux territoires relevant du mstre de 
. france d'outre-mer, facilitant l'acquisition de véhicuies ou 
teurs automobiles et le décret du 3 août 192 étendant aux 
ntoires d'outre-mer la loi du 17 novembre 1919 complétant 
à lo: du 29 décembre 1954. 

at 7. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
14 finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
n ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
«ra publié au Journal officiel de la Répu dique française, 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMEIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
—+ 0 


Décret n° 55-640 du 20 mai 1955 relatif à la coordination des 
transports publics dans les territoires relevant du ministre 
la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le dévelappement économique et social des territoires d'outre- 
mer dépend pour une très longue part de la facilité et du bon 
marché des transports. Des efforts considérables et coûteux ont 
été ellectués ces dernières années et se pour-uivent pour doter 
es territoires de ports, de routes, de chemins de fer el d'atro- 
dromes, Mais il convient que cet équipement soit rationnellement 
exploité pour le plus grand intérêt de l'économie des territoires 
et de leurs finances pubiques, auxquelles l'entretien de cet équi- 
pement impose de lourdes charges. 

Le présent décret confère aux aulorilés locales, avis pris des 
assemblées représentatives, le pouvoir de coordonner et d'harmoni- 
ser l'ensemble des moyens de tlransports intérieurs, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
iques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Va la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
nomique et de progrès social, ensemble la Joi du 2 avril 195 
svordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière 
vonomique, sociale et fiscale; 

\u le décret du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de police des 
£uverneurs généraux et chefs de territoires : 

\u le décret du 7 octobre 1949 portant obligation pour les 
Hansporteurs par automobile de constiluer des garanties en 
\ue de réparer les dommages causés aux usagers, 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


et, fer, — Dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, les chefs de groupe de territoires, après 
avis du Grand Conseil, ou les chefs de territoires non groupés, 
äpres avis des assemblées compétentes, peuvent réglementer 
Par arrèté la coordination et l’organisation de l'ensemble des 
moyens de transports intérieurs par fer, par roule, par eau 
Où par air, de manière à assurer au mieux les besoins des 
Usagers, et à mettre à la disposition de l'économie du groupe 
de lerriloires ou du territoire l'ensemble des moyens de trans- 
bris dont elle peut avoir besoin en quantité et en qualité. 
+ sauvegarder l'équilibre des finances publiques, la eonserva- 
du domaine public ainsi que sa meilleure utilisation. 


Art. 2. — Aucun service de transports pour voyageurs ou 
marchandises ne peut être exploité sans une autorisation des 
autorités adininistratives. 

Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le iministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journal offiurel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

KDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistre des finances 
et des affaires économiques, 
PICRRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HMENRI TEITGEN, 


Décrot n° 55-641 du 20 mai 1955 autorisant le regroupement 
des titres des emprunts émis par les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


En vue de réduire les frais occasionnés par le service des emprunts 
des territoires d'outre-mer et à l'instar de ce qui a déjà été fait 
pour la dette de l'Etat (loi no 47-2105 du 31 décembre 1947) et les 
emprunts de certaines collectivités dans la métropole (décret 
no 18-168 du 90 octobre 1958: Socicté nalionale des chemins de fer, 
Crédit foncier de France et caisse autonome d'amortissement), 
est apparu désirable d'autoriser ces terriloires à procéder au regrou- 
pement des titres de leurs emprunts, 

Le but du regroupement des titres des emprunts émis par les 
territoires d'outre-mer étant de diminuer les charges publiques, 
ll à paru possibe de recourr à la procédure prévue par la loi 
ne 55-319 du 2 avril 1%55 accordant au Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux en mailière économique, sociale et fiscale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
Ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-49 du 14 août 195% autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier 
d'expansion économique et de progrès social ; 

Vu la loi n° 55-249 du 2 avril 1955 accordant an Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des mimstres entendu, 


Décrète : 

Art, fe, — Les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer sont autorisés à procéder à leurs frais au regrou- 
pement des tilres de leurs emprunts lorsque les titres restant 
en circulation sont d'un montant nominal inferieur à 5.000 F, 

Art. 2. — Cette opération se fera par substitution aux emprunts 
anciens, d'emprunts de remplacement ne comportant qu'une 
seule échéance annuelle d'amortissement et d'intérêts, Les 
coupons seront pavables au plus tard à la date moyenne entre 
les échéances antéricurement pme. 

Les titres anciens seront échangés contre des titres dont le 
montant nominal devra être de 5.006 KE ou d'un multiple de 
5.006 F. Toutefois, il pourra être procédé à la délivrance de 
coupures d'appoint ainsi qu'à des remboursements dans Île 
cas où la valeur nominale dés titres anciens déposés par un 
porteur en vue du regroupement ne permettrait pas la déli- 
\ranee d’un nombre entier de titres nouveaux. 

Si l'opération donne lieu à des remboursements en espèces, 
les sommes ainsi rembourstes ne seront gas soumises à 
ploi nonobstant loutes conventions ou dispositions contraires. 

Art. 3. — A compter de la date tixée pour l'échange, les 
titres anciens cesseront de porter intérét et de participer aux 
opérations d'amortissement. 

A compter de cette date, les intéréts ne pourront être payés 
que sur présentation des coupons des titres nouveaux dans 
la mesure où ils ne seront pas atleints par la prescription. 

Art. 4. — A l'expiration d'un délai de six mois à partir de 
la date fixée pour l'échange, les titres anciens seront rayés 
de la cote et seules les coupures nouvelles de 5.000 F ou d'un 
multiple de 5.009 F seront cotées en Bourse. 

Les ordres d'achat de titres nouveaux ne seront recus que 
s'ils portent sur un nombre de titres d'une valeur nominale 
globale de 5.000 F ou multivle de 5.000 F. 
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Les coupures de montant nominal inférieur à 5.000 F livrées 
par les vendeurs seront remises par l'intermédiaire chargé de 
l'urd'e d'achat à la collectivité émettrice qui sera tenue de 
les remplacer par un ou plusieurs titres de 5.000 F ou d'un 
multiple de 5.00 F, 

Nouobetant les dispositions qui précèdent, le solde des cou- 
pures d'appoint offertes et non vendues à l'issue de chaque 
séance pourra faire l'objet d'une application au profit de Ja 
collectivité emettrice où d'un organisine désigné par elle. 

At 5. — Les titres nouveaux présenteront les mêmes carac- 
téristiques que Les titres anciens, Hs seront assortis des méimes 
garanties et soumis au même regume fiscal, conféreront 
de plein droit sans l'accomplissement d'ancune formalité les 
mémes droits réels et de créance que les titres anciens qu'ils 
1empliceront. 

Les droits réels et les nantissements grevant les anciens 
titres seront repoités de plein droit sur les titres nouveaux 
aitribués en remplacement, 

art. 6, En ce qui concerne les propriétaires de titres qui 
n'ont pas la libre administration de leurs mens, la demande 
d'échange des anciens titres sera assimilée à un acte de simple 
administration sauf si les nouveaux titres sont demandés sous 
la forme au porteur en échange de titres nominatifs, 

Aït. 7, — En cie d'opposition sur des titres au porteur ayant 
fait préalablement l'objet d'un regroupement, la collectivité 
émettrice avisera l'opposant que son opposition est irrecevable, 
en Lui indiquant, dans la mesure du possih'e, les nom et 
atresse de celui qui a demandé le regroupement, et enverra 
duplivata de cet avis au syndicat des agents de change de 
Paris qui opérera d'office la radiation des numéros des titres 
au bulletin des wppositions, 

Art, 8. — Les opérations de regroupement et d'échange 
prévues au présent décret ne donnent heu à aucune percep- 
lion de droits de timbre et d'enregistrement. 

Art, 9, — Des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer 
et du ministre des linances et des affaires économiques fixe- 
ront, pour chaque emprunt, la date à laquelle il sera procrdé 
aux opérations de regroupement visées à l'artic'e 1* du pré- 
sent décret ainsi que les modalités de réalisation de ces 
operations, 

Art, 10, — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qu sera publié au Journal ojjiciel de la République française. 


Fait À Paris, le 20 mai 1953 EDGAN FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [finances 
et des afflarres économiques, 


PIERRE PFLIMLIN. À 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Déoret »° 55-642 du 20 mai 1955 portant création d'un établisce- 
ment public destiné à aider les étudiants de la France 
d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La solution des problèmes matériels et moraux posés par les 
éludiants de la France d'outre-mer résidant dans la métropole rend 
indispensable la création, sous la forme d'un établissement public, 
d'un organisme spécialisé dont l'aclivilé se substituera heureuse- 
ment à l'action actuellement discontinue de plusieurs services admi- 
histratifs et coordonnera ou soutiendra les initiatives privées. 


Cet organisme aura notamment pour objet: 

D'ellectuer les opérations relatives au payement des bourses 
d'études, allocations, secours et prêts attribués aux éludiants d'outre- 
mer poursuivant leurs études dans la métropole. 

De coordonner et soutenir les activités des organismes qui ont 
pour objet l'aide sous toutes ses formes aux étudiants d'outre-mer. 

D'organiser, en coopération avec ces organismes et avec les asso- 
cialions d'étudiants d'outre-mer et en liaison avec les territoires 
el groupes de territoires, l'accueil de ces étudiants sur le territoire 
métropolitain en vue de faciliter leurs études par l'amélioraiion de 
leurs conditions d'existence, 

D'apporter aux diplômés, en liaison avec les organismes spécia- 
Hsés, l'appui qui pourrait leur être ulile pour la recherche d'un 
placement. 

I contrilluera ainsi utilement à la formation des élites des terri- 
toires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et dy 
ministre des tirances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-209 du 14 août 1954 aulorisant le Gouver. 
nement à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier 
d'expansion économique et de progrès social ; N 

Vu Ja n° 55-49 du 2 avril accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
fiscale ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des minist’es entendu, 

Dévcrète : 

Art. 17, — Il est créé un établissement publie ayant pour but 
d'apporter aux étudiants et élèves des territoires relevant du 
minstre de la France d'outre-mer qui poursuivent leurs études 
dans la métropole l'aide leur permettant de tirer le prolit 
maximum de leur séjour, Un décret en conseil d'Etat, contre. 
égué du ministre des finanres et des affaires économiques et 
du ministre de Ja Fraoce d'outre-mer, tixera les conditions de 
son organisation et de son fonctionnement, 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéeution du Eee décret, qui 
sera publié an Journal officiel de la République française. 

Fat à Paris, le 20 mai 1955, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le ministre de la France d'oulre mer, 
VIERRE-HMENRI TEITGEN, 
Le secrétaire d'Etat finances 
el aux ajlaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


EDGAR FAURE, 


Décret n° 55-643 du 21 mai 1955 fixant la date d'une élection 
partielle à l'assemblée territoriale du Sénégal. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 192 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun, de Madagascar et des Comores, et notamment 
ses articles 12 et 15; 

Vu le décret organique du 2 février 1852, notamment son 
= + 2, ensemble les textes qui l'ont modifié ou com- 
plété ; 

Vu le décret n° 46-2375 du 25 octobre 196 portant création 
d'assemblées représentatives territoriales en Afrique oeciden- 
tale française ; 

Vu le décret n° 52-211 du 28 fevrier 1952 relatif à Ja répar- 
tition des sièges entre les circonseriptions électorales pour les 
élections aux assemblées territoriales de l'Afrique occidentale 
française, 

Décrète : 

Art. 1%. — La date de l'élection d'un membre de l'assemblée 
territoriale du Sénégal, dans la circonseriplion de Kaolack, 
aïin de pourvoir à la vacance du siége de M. N'Diaye Souley- 
Imane, decédé, est fixée au dimanche 26 juin 1955, 

Art. 2. — la campagne électorale est ouverte le vingtième 
jour précédant la date du scrutin à zéro heure. 

Art, 3. — L'élection a lieu sur les listes électorales arritées 
le 21 mars 1955, 

Les chefs des circonscriptions administratives dans lesquelles, 
conformément à l’article S du décret réglementaire du 2 février 
1S52, 11 y a lieu d'apporter des changements à ces listes, 
publieront, cinq jours avant la réunion des électeurs, un 
tableau de rectification contenant lesdits changements. 
| Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journaux 
officiels de la République francaise, de l'Afrique occidentale 
française et du Sénégal et inséré au Bulletin officiel du minis 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 mai 1955. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
—+ee — 


EDGAR FAURE. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


pécret n° 55-844 du 20 mai 1955 relatif au regime financier 
des collèges. 


EXPOSE DES MOTIFS 


au moment où un effort important est fait pour améliorer les 
cons ructions scolaires et faire face à un nombre toujours crois. 
ant détèves, il est indispensable de lier à la politique de construc- 
ton une politique de plein emploi des locaux disponib'es. 
‘or. la plupart des collèges de province sent encore loin d'avoir 
sent teur effectif maximum alors que les étèves se pressent sur 
L< banrs de nos lycées et de nos écoles nationales professionnelles. 
j aut chercher une des raisons de cet état de choses dans le fait 
«, trute de ressources suffisantes, les villes n'offrent le plus sou- 
vent aux élèves de nes collèges que des installations désuètes et 
ctctueuses, absolument dépourvues de tout malériel moderne 
et de formation professionnelle et comportant des 
jctatations d'internat souvent indignes de l'enseignement public. 
pons le cadre de la loi ne 55-519 du 2 avril 1%5 yrorogeant jus- 
20 mai 195% les pouvoirs définis par la loi n° 51-809 du 
194, il est souhaitable de prévoir une réforme du régime 
atministraiif et financier des collèges. 

cette modification, dans la mesure où elle rendra possible la 
peine utilisation des installations scolaires existantes, entraînera 
de <érieuses économies et un emploi plus rationnel des crédits 
d'équipement scotaire, En ce qui concerne plus particulitrement 
Lenscignement technique, elle permeltra la modernisation du maté- 
rel d'enseignement (outillage et ateliers), favorisant ainsi Ja for- 
nailon professionnetle des milieux ruraux et urbains, 
Le present décret a pour objet de créer une calégorie nouvelle 
d'eatissements publics d'enseignement. Leur régime administratif 
et flnancier est le même que celui des lycées ou des écoles natio- 
nues professionnelles, mais les départements ou les villes conti- 
Luent d'assnmer une part de leurs dépenses de fonctionnement. 
l 


le: de l'Etat et de la collectivité territoriale fniéressée. 

Le: collectivilés territoriales intéressées ont de très -longne date 
suhaté une réforme du mode de gestion de leurs colièges, L’en- 
«inb'e des disposilions proposées sera de nature à répondre à teur 
veu en améliorant les conditions de fonctionnement de leurs 
établissements. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
aiuistre de l'intérieur et du miristre des finances et des affaires 
tononiiques, 

Vu l'article 71 de la loi du 15 mars 18% sur l'organisation de 
len-eignement secondaire ; 

\u l'article 17 de la loi du 21 décembre 18S0 portant création 
de l'enseignement secondaire des jeunes filles ; 

Vu la loi du 25 juillet 19 relative à Forganisation de l'en- 
technique, industriel et commercial et notamment 
l'arlicie 

Vu l'article 238 de Ja loi du 13 juillet 192; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
«uvre un programme d'équilibre financier, d'expansien éco- 
ve et de progrès social, prorogée par la loi du 2 avril 
905 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 19, — A Ja demande des collectivilés territoriales, les 
‘ullexes classiques, modernes, techniques, peuvent étre trans- 
Lrmucs par décret pris sur le rapport du ministre de l'éducation 
alonale et du ministre des finances et des affaires écono- 
dique, em élalissements publics nationaux duiés de la per- 
wnnalté eivile et de l'autonomie financière. 

la création de nouveaux colleges peut intervenir dans les 
formes. 

Aït, 2, — Les règles d'administration et de comptabilité en 
‘sueur dans les yeées ou dans les écules nationales d'ensei- 
acment technique sont, suivant l’ordre d'enseignement auquel 
ils appartiennent, applicables aux établissements publics insti- 
en vertu de l'article 1°", 

Art. 3, — L'Etat ou les collectivités territoriales propriétaires 
les établissements dans lesquels sont installés les colluyes clas- 
‘ques, modernes ou techniques assurent les grosses réparations 
les dépenses d'entretien telles que la loi et l'usage les mettent 
charse du vrovrictaire. 


we convention déterminera dans chaque cas les charges respec- 


Toute eollectiviié territoriale dont le collège est érigé en éta- 
blissement publie assure les dépeuses de construction et d'ap- 
propriatiun requises à cet effet, 

Les dépenses de grosses réparations, de construction et d'ap- 
propristion prévues aux deux alinéas précédents peuvent être 
subventionnées par l'Elat dans les limites fixées par la régle- 
luentalion en vigueur. 

Le matériel d'inlernat et d'exsternat, y compris le matériel 
d'atelier, existant au jour de la transformation et appartenant 
à la collectivité territoriale, devient propriété de l'Etat qui sup- 
portera la charge de sun renouvellement. 

Art. 4. — Dans les hypothèses visées à l'article du présent 
décret, une convention conforme an modele qui sera établi par 
arrété conjoint du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
de l'interieur et du ministre des finances et des affaires econo- 
miques sera passée entre l'Etat et la collectivité territoriale 
intrressée, Cette convention déterminera notamment les condi- 
lions dans lesquelles la collectivité territoriale participera aux 
d'penses de fonctionnement du collège. Cette participation sera 
fixée en tenant coxapte de celle de la collectivité intéressce au 
titre du dernier exercice connu et ne sera, en tout cas, pas infé- 
rieure à 4) p. 100) des dépenses de fonctonnement à l'exclusion 
des dépenses de personnel et d'interuat. 

Art, 3, — La destination des bâtiments départementanx ou 
communaux affectés aux collèges ne peut être changée, même 
en cas de suppression de l'établissement, qu'après agrément 
du ministre de l'éducation nationale, 

Art, 6. — Les dispositions des articles 2 à 5 sont applicables 
aux collèges nationaux techniques existant à la date de publi- 
cation du présent décret sans qu'il puisse être dérogé aux con- 
venlions en cours d'exécution, 

Art. 7. — Le ministre de l'éducation nahonale, le ministre 
de l'mterieur et le ministre des tinances et des afluires écono- 
luiques sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exteu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le prudent du conceil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PICRRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN RTHOIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
ei aux affaires économiques, 
GILBERT -JULES. 


Décret n° 55-645 du 20 mai 1955 portant introduction danse 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Hoselis 
de la législation généraie concernant l'enseignement toch- 
nique, industriel ct oommesrciai ainsi que l'enseignement 
ménager. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans l'académie de Sirasbourg, les besoins en matière d'ensel- 
gnement technique, rendns plus pressants par l'évolution écono- 
inique el sociale, ont amené l'Elat, les collectivités locales et les 
groupements professionnels à collaborer dans la création de « fait », 
et en dehors de la législation générale existante, d'établissements 
ou de cours d'enseignement technique dont la situation jurülique 
doit être stabilisée, L'objet du présent décret est de paller cer- 
laines difficultés créées dans les trois départements par la coexis- 
tunce de cet éial de fuit, d'une part, de la législalion et de la 
réglementation locales encore en vigueur, d'autre part. 

La base de la législation générale est constituée, principalement, 
par la loi Gu 25 juillet 1919, portant organisation de l'enseignement 
technique indusiriel et commercial, compléiée et modifiée le 
16 novermbre 149%42. Son champ d'acton à élé élendu par la loi du 
21 février 1939 portant slalui des centres d'apprentissage qui cnt 
pour objet de former des ouvriers, ouvriers qualifiés et employés 
aptes à exercer les méliers et à remplir les emplois à caractère 
industriel où commercial. Le slatut précise la nature et les règ'es 
d'administration de ces établissements, 

La mmise en vigueur de ces textes en Alsace Lorraine permettra 
de donner une existence légale aux établissements publics d'ensei- 
gnement technique dans les trois départements. 

En aménageant le statut local dont certaines dispositions ont 
éié d'ailleurs reprises par la loi Astier, cetie introduction créera 
une liaison plus intime cet plus efficace de l'apprentissage et de la 
professiun. 


2 Mai 195 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Je président du conseil des ministres, 

Su: le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ruinistre des tinances et des affaires économiques, du ministre 
de l'intérieur et du miistre de la santé publique et de la 
population, 


Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- Décret n° 55-646 du 20 mai 1955 relatif aux acquisitions immo. 
ment à mejtre en œuvre un programme d'équilibre financier, bilières nécessaires à l'exécution des travaux d'équipement 
d'expansion économique et de progrès social, prorogée par la routier. 
loi du 2 avril 

Vu, en date du 13 mars 1952, l'avis de la rommission d'uni- 
fication législative pour les départements du Haut-Rhin, du 
et de la Moselle; 

le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les routes sont un élément essentiel de la stratégie moderne, 
et l'administration des travaux publics est appelée à exécuter sy 
le réseau national des travaux d'équipement qui intéresnt la 
défense nationale et qui lui ent été réclamés par le scerciariat 
général permanent de la défense nationale. I serait contraire aux 
intérêts de la défense nationale que la réalisation des procl: de 
cette nature soit astreinte à toutes les formalités de la proccdure 
normale d'expropriation. Il apparait done nécessaire que le champ 
d'application du décret du 30 octobre 1935 comprenne explicitement 
ment technique industriel et commercial ainsi que les textes les aménagements aux voies de terre qui intéressent la défense 
qui l'ont complétée et modifiée ; nationale. 

2° La loi provisoirement applicable du 18 mars 1942, portant Bien entendu, l'application de la nouvelle disposition serai 
organisation de l'enseijgmement ménager familial complétée et contrilée par l'autorité compétente, c'est-à-dire le secrétariat général 
moditiée par l'ordonnance du 2 novembre 1945; permanent de la défense nationale. 

‘# La loi du 21 février 1949 porlant statut des centres D'autre part, l'article 2 (dernier alinéa) du déeret-loi du 2% octo. 
d'apprentissage. bre 1935 relatif à la création de serviiudes à la charge des terrains 


Art. 2, — L'article 142 du code local professionnel demeure nécessaires à l'amélioration des routes nationales prévoil que, en 
en vigueur, cas d'exproprialion de terrains déclarés réservés par application de 


= l'article dudit décret, on prendra pour base des évalualions la 
Art, 3. — Des décrets portant règlement d'administration moins élevée des valeurs de ces terrains, d'une part, à la date 
publique fixeront, en tant que de beso!n, les conditions d'appli- 


| | 4 du décret de réservation, de l’autre, à celle de l'exproprialion. 
cation de cette introduction et notamment leur adaptation aux Celle disposition, destinée à sauvegarder les deniers public: se 
situations de fait existantes. 


justifinit à une époque de stabilité économique et finanricre, Mas, 

Art. 4. — Le ministre de l'édücation nationale, le ministre après les bouleversements monétaires survenus depuis l'intervention 
des finances et des affaires économiques, le ministre de l'inté- 


du décret-loi du %0 octobre 1935, il ne serait pas équitable, dans 
rieur, le ministre de la santé publique et de la population et 


Décrète : 

Art, 1, — Sont introduites dans les départements du Hant- 
Filuo, du Bas-Rhin et de la Moselle, à l'exception des disposi- 
ons pénales qui y sont contenues : 

1° La loi du 25 juillet 1919 portant organisation de l'enseigne- 


tous les cas, de payer les immeubles d'après leur évalualion aux 
prix en vigueur lors de l'élablissement de la servitude, 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du Cet alinéa doit donc être abrogé. fé 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- teur 
lique française. Ce 
ait à Paris, le 20 mai 1955, Le président du conseil des ministres, ps 
EDGAR FAURE, Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- clien 
ministre des finances el des affaires économiques, ministre de la justice, du ministre de la défense nationale et des trois 
PR PS forces armées et du ministre délégué à la présidence du i 
Le ministre de l'éducation nationale, conseil, “= 
JEAN BERTHOIX. Vu le déeret-loi du 30 octobre 1935 portant eréalon de servi 7e 
Le ministre de l'intérieur, tudes à la charge des terrains nécessaires à l'amélioration des prob 
MAtRICE BOURGÈS-MAUNOURY. routes nationales, et notamment l'article elfe: 
Len. s ta ulation Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 relatif à l'expropriation et san 
ol. de à l'occupation des propriétés nécessaires aux tra- Cel 
<= Lo vaux militaires et Ja loi n° 51-38 du 6 janvier 1951; Sans 
Le secrélaire d'Etat aur finances Vu le décret modifié du 5 juin 1940 complétant la législation riviès 
el aus allaires applicable au domaine immobilier de l'Etat; çais, 
PPT Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 499 relatif au contrôle leur 
des opérations immobilières poursuivies par les services publics ton 
ou d'intérêt public ; se 
Vu Ja loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement FanÇ 
Délégation de signature. à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier d'expart- érme 
re sion économique et de progrès social prorogée par la loi du : on 
2 avril 1955; an 
Le ministre de l'éducation nationale, Le conseil d'Etat entendu : _ 
Vu le décret ne 47-22 du 23 janvier 19:7 autorisant les ministres Le conseil des ministres entendu aclivi 
à dilégucr, par arrêté, leur signature; 
Vu le décret du 73 février 1955 portant nomination des membres Décrète : bo 
du Gouvernement : 
Vu l'arrêté du 3 mars 1952, modifié par l'arrêté An 15 février 4955, Art. {. — Le décret du 30 octobre 1935, relatif à l'expro- pan 
fixant le règlement du concours d'agrégation de médecine et de priation et à l'occupation temporaire des propriétés nécessaires ER 
pharmacie, aux travaux militaires, est applicable aux travaux d'équipement Dan 
4 routier qui intéressent la défense nationale, d'app 
na La liste de ces travaux devra être approuvée par le ministre ce 
Art, ter, — M, Perger (Gaston), directeur général! de l’enseignement délégué À la présidence du conseil (secritariat général per- À « 
supérieur, est aulorisé signer, au nom manent de la défense nationale). 
ciablissant les listes d'admissibilité prévues à l'article % de l'arrêt 
du 3 mars 1952, modifié par l'arrèté du 15 février 19595, susvisés, Art. 2. — Est abrogé le dernier alinéa de l'aiticle 2 du décret Sud si 
| \ D du 30 octobre 1935 relatif à la création de servitudes à la chorze c'es 
Art. ? — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la des terrains nécessaires à l'amélioration des routes mationsles. .es 
République française. Pour ( 
A “à Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, fluviai 
Fait à Paris, le 18 mai 1955. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisnr, réseau 
JEAN BERTHOIN, le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, minisire de là ntion 


6 


justice, le ministre de la défense nationale et des forces armcts 
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st le ministre délégué à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDCAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


+0 


Décret n° 55-647 du 20 mai 1955 étendant les dispositions ce 
la loi n° 51-675 du 24 mai 1951 relative à la ccastruction 
navale, aux travaux de construction, de transformation ou 
de réparation des bateaux ou engins flottants destinés à être 
exp'oités sur les voies navigables autres que celles du réseau 
iriérieur français. 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ja loi ne 51-675 du 24 mai 1951 relative à la construction nava'e à 
fac les modalités de l'aide apportée par l'Etat aux chantiers construc- 
teurs des bâtiments de mer. 

Gelte aide est motivée par la silualion particulière de la construc- 
ton nava'e qui ne peut bénéficier de protection douanière comme 
autres secteurs de l'économie. En effet, les maritimes, 
civnts de cette industrie, exercent leur aclivilé dans un domaine où 
joue sans limite la concurrence étrangère. Pour n'étre pas désavan- 
ages vis-à-vis de celle-ci, il est indispensable qu'ils puissent cons- 
üuire el entrelenir leur matériel naval au prix international. 

Le régime d'aide à la construction navale institué par la loi du 
95 mai 1991, qui permet aux chantiers français de lutler à armes à 
p® près égales avec leurs concurrents étrangers, a apporté à ce 
pruob'ème une solution satisfaisante; en même temps il contribue 
elficacement à l'amélioration de la balance des comptes en faveri- 
sant les exportations du matériel navai français. 

Cependant, ce problème n'est pas résolu pour les chantiers fluviaux. 
Suns doute il ne se pose pas en ce qui coneerne les balcaux de 
rire ét de canaux du réseau des voies navigables in‘érieur fran- 
Las, ces bateaux étant soumis au régime de l'immatriculation et 
leur imporlalion étant frappée d'un droit de douane, Mais Ja ques- 
lon se présente pour les baleaux exerçant leur activité principale en 
dehors de ce réseau, et notamment pour la flotte battant pavillon 
français sur les fleuves internationaux du Rhin et du Danube. Les 
innements français sur ces fleuves se trouvent dans une situation 
en tous points semblable à celle des armements marilimes au point 
de vue de la concurrence étrangère. Les chantiers français construc- 
leurs et réparaleurs de ces baleaux ne peuvent bénéficier de protec- 
lun douanière, et il est indispensable, si l'on veut maintenir leur 
acuivité, de leur donner les moyens d’'aligner leurs prix sur les prix 
internationaux. ‘autre part, en malière a'exporlation, ces chantiers 
de construction fluviale sont en état d'infériorilé vis-à-vis de leurs 
toncurren!s étrangers, comme l'élaient les chantiers de construction 
hivale avant le régime d'aide institué par la loi du 24 mai 1951, 

Dans les circonstances actuelles, il serait d'un grand intérêt 
d'apporter la même aide aux chantiers fluviaux. L'achévement de la 
reconstruction du parc fluvial a réduit considérablement leur activité 
el les met en difficulté. 11 leur est indispensable de trouver de 
houveaux débouchés dans l'exportation; à cet égard, des possibilités 
s'ofriraient à eux dans les pays d'Extrême-Orient et d'Amérique du 
Sud si leurs prix étaient compétitifs. 

C'est dans cet esprit qu'est présenté le décret ci-annexé ayant 
Pour objet d'étendre à la construction et à la réparation des bateaux 
fluviaux exploités sur les voies navigables autres que celles du 
réseau intérieur, les mesures d'aide à la construction et à la répa- 
Ron des bateaux de mer instituées par la loi du 21 mai 1951, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 

Vu ja loi n° 51-655 du 24 mai 1951 relative à la construction 
navale ; 

Vu la loi n° 54-S00 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social et notamment le 4° de 
son artiele unique prorogée par la loi du 2 avril 145; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 

Art. 19, — I ect institué pour les travaux de construction, 
de transformation et de réparation des bateaux où engt,:s flot- 
tants destinés à exploitcs sur les voies navigaldez autres 
que celles du reseau intérieur français, un régime d'allocation 
analogue à celui prévu par la loi n° 51-655 du 24 mai 1901 
relative à la construction navale, k 

Un règlement d'administration publique précisera en tant que 
de hesoin, les modalités d'application du présent décret et 
notamment les conditions auxquelles devront satisfaire les tra- 
vaux prévu à l'alinéa précedent pour pouvoir être adiuis au 
bénétice de l'allocation. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui scra publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du con<eil Jes ministres: 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des travaur publics. des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


— 6 +- 


Décret n° 65-648 du 20 mai 1955 portant modification du 
décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 re'atif au fonctionne- 
ment de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des réseaux secondaires d'intérêt général, des réseaux de voies 
ferrées d'intérêt local et des tramways. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Aux termes de l'arlicle fer du décret no 51-953 du 14 septembre 
qui a abrogé et rempiacé les dispositions de l'article 12, para- 
graphe 1er, de Ja loi ne 53-1227 du 51 décembre 1953, « les pensiong 
concédées avant le fer janvier 1954 en application de la loi du 22 juil- 
let 1922, feront l'objet, à compter de cette date, d'une nouvelie 
liquidation », Le méme article prévoit qu'il sera procédé à celte 
nouvelle liquidation « en affectant les salaires annuels ayant servi 
de base à la liquidation initiale du roeflicient moyen de majoration 
des salaires intervenuc entre les années considéiées cL le 31 décembre 
1953 ». 

Ce texte ne comporte aucune disposilion relative à la revalorisation 
des pensions conctdées antéreurement ou prstéricurement au 
4er janvier 1951, dans Je cas de relèvements des salaires postérieurs 
à celte date. 

L'introduction de mesures nécessaires en ce sens dans le règle- 
ment d'administration pabiique prévu par le déeret précité du 
44 seplembre 1954 est donc subordonnée à un complément préalable 
de ce dernier, 

Tel est l'objet du présent décret pris dans le cadre de la lof 
ne 557-319 du 2 avr! 195 accordant au Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux en malière économique, sociale ct fi-caie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trane- 
ports et du tourisime, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l'intérieur, du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat aux tinuices 
et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi modifiée du 22 juillet 14922 re‘ative aux retrites 
des agents des réseaux secondaires d'intérêt général, de voies 
ferrées d'intérét local et de tramway:,; 
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22 Mai | 


nm. l'article 12 de la loi de finances n° 53-1927 du 31 décembre 

Vu le décret n° 54-053 du 14 septembre 1954 relatif au fonc- 
tionnement de In caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des réseaux secondaires d'intérèt général, de voies 
ferrées d'intérêt local et de tramways, ensemble le décret 
n° 4-16 du 3 octobre 1054 portant modification de ce texte 
et iustilugnt un régime complémentaire de retraite; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement À 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion écosomique et de progrès social, prurogée par la loi du 
2 avrii 

Le couseil entendu, 

Le couseil des m'nistres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — L'article du décret n° 54-953 du 14 éeptermbre 
194 et complété par la disposition suivante : 

« Des arrêtés du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, Ju ministre du travail et de la sécnrité 
socia.e, et du secrétaire d'Etat aux finanres et aux affaires 
économiques, fixeront chaque année les enefficients de revalo- 
risaton appliabies aux pensions concédées avant le 1% jan- 
vier 10% et revistes conformément aux dispositions dn pré- 
sent articie et à celles liquidées postérieurement à cette date, » 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exérution du pré- 
sent oécret, qui sera pulrié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimistre des [inances et des affaires économiques, 
PILRRE PFLIMLIN, 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉLOUARD CURNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre du travail et de la sésurilé sociale, 
PAUL 
—— 


Décret n° 55-649 du 20 mai 1955 
tendant au déclassement du cansi de Givors. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le canal de Givors, construit vers 1560 par une compagne privée 
et racheté par l'Elat en 18S6 à la suite de la Jailiile de cette compa- 
gnie, élait destiné à relier le Rhône au bassin houiiler de Rive-de- 
Gier 

Ayant cessé d'être fréqnenté par la navigation, le canal de Givors 
dont !a longueur est d'environ 20 kilomètres, a été rayé de la nomen- 
clature des voies navigabies et flottables jar le décret du % décerm- 
bre 

Cette voie d'eau ne présente aucun intérêt pour l'écoulement des 
erues ou la défense contre les inondations et son maintien dans le 
domaine public de l'Elat susceptible, par ailleurs de mettre en jea 
la responsabilité de l'Etat, empêche l'aliénation an profit du Trésor 
des terrains d'assiette du canal et de ses dépendances dont cerlains 
font, depuis de très nombrenses années, l'objet d'occupations tem- 
poraires au profit de différents riverains. 

C'est dans ces conditions, que l'administration des travaux publics 
a 16 omente à étudier le déclassement du canal de Givers sur la 
totalité de son parcours. 

En vue da déclassement envisagé, nne enquête d'ulilité publique 
a élé elfectuée dins les deux départements de la Loire et du Rhône. 
D'autre part, des conférences ont élé ouveries avec les services 
intéressés. 

Les réclamations enregistrées au cours des enquêtes n'ont pas mis 
en lumière des intérèls généraux suffisants pour qu'il soit renoncé 
au déclassecment proposé. 

Rien ne parait donc s'opposer, du point de vue de l'intérêt général, 
à ce quil soit donné suile aux mesures de déclassement envisagées 

r l'administration des travaux publics, ces mesures devant faire 
objet d'un décret pris conformément aux dispositions de la loi 
du 15 août 1954 autorisant le Gouvernement à mellre en œuvre 
un programme d'équilibre financier, d'expansion économique et de 

grès social, et vu la loi du 2? avril 1%5 accordant au Gouverne- 
ment des pouroirs spéciaux en malière économique. sociale ef 
flscaie 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires { ne. 
miques, du ministre des travaux publics, des transports e{ À 
tourisme, du minisire de l'intérieur et du ministre de l'in. 
culture, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 4 met. 
en œuvre un programme d'équiibre financier, d'exprs on 
économique et de progres social, prorogte par ja loi du 2 avr] 
1955; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres cutendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Le canal de Givors est déclassé avec effet Y 
juin 1955, Toutelois la section comprise eutie le 
Givors et le Rhône sera conservée dans le domaine pui: 
fluvial à titre de dépendance du Khône. 

Art. 2. — Les ouvrages déclassés — réserve faile de cer 
mentionnés à l'article 3 ci-après — seront remis au serre 
des domaines, pour étre soit affectés à des services de l'Ftt 
(notamment routes nationales) soit aliénés avec une 
en faveur des collectivités, établissements publics où 
tions syndicales, Les services désirant bénélicier d'une 
tion et les vrganismes prioritaires énumérés ci-dessus devront 
présenter leur demande dans un delai d'un an à dater de à 
publication du pré<eut décret, 

Jusqu'à celte affectation ou cette aliénation et, au plus tar] 
jusqu'à l'expiration du délai d'un an susmenbonné, le ministre 
des travaux publics, des tran<ports et du tourisine assurer 
la garde et l'entrelien de ces ouvrages sur les crédits ouver:s 
au titre de son ministère. 

Art. 3. — Les ouvrages sur lesquels des voies publiques fran. 
chissent le canal où ses dépendances seront, à dater du 
1 juin 1953 incorporés au domaine public de la collective 
dont dépend la voie qu'ils supportent. 

Art, 4. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économ 
ques, le ministre de l'intérieur et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécuiion du 
présent décret, qui sera publié au Journai officiel de a Répuby 
que française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLEIMLIN, 
Le ministre des travaux publics, des trans 
el du tourisme, 
ÉLOUARD CORNIGLION-MULINIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y 
Le ministre de l'agriculture, 
SOURPET. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ce décret ci-joint, tendant à fa modification de certaines disposi- 
tions des lois des 21 septembre 1919 et 3 avril 1942, concerne dus 
problèmes distincts: le classement des stations el les moualile: de 
perception de la laxe de séjour. 


I. — Classement des slations. 


£a loi du 4 seplembre 1919 avait prévu que les communes sollict+ 
tant leur classement seraient érigées en stations par voie de decrel 
en conseil d'Etat, sur proposition du ministre de tutelle et apres avis 
des différents départements ministérie’s intéressés. 

La loi du 3 avril 194?, rélormant cetle procédure, a subslilué ad 
décret en conseil d'Elat un arrèté interministériel. 

Or, en vertu des textes actuels, les laux de perception de la tate 
de séjour continuent à tre établis, pour chaque station classe, 
par décret en conseil d'Etat, La haute assemblée se trouve sin 
consultée sur les conditions de perception de la taxe de séjour, 
uroblème annexe, aiors qu'elle est absente de la procédure de casse 
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\t des stations. Il est apparu souhailabie, les problèmes étant 
# ruitement liés, d'unifier les deux procédures, Le conseil d'Etat en a 
d'ailleurs exprimé le désir dans une note du 13 février 1951. 

Le décret ci-joint a pour but de revenr, en malière de classement 
: stations, à la procédure de la loi de 1919, c'est-à-dire au décret en 
il d Etat. 


me 


II, — Tare de séjour. 


sejour dans toutes les Stations classées. Or, le produ.t de celte taxe 
est, dans cerlaines stations, particulièrement faible el parfois insuffi- 
gant pour en couvrir Jes frais de perception. 
1 semble nécessaire, dans ces conditions, de préva'r la possibilité, 
pour les stations qui justifieraient d'un revenu de la taxe de séjour 
tres réduit, d'en être exonérées. 
L'autre part, les taux de perception de la taxe fixés entre certaines 
es par l'ordonnance du 2 novembre 195, sont établis sur propo- 
des conseils municipaux. 
La paru souhaitable d'unifier ces taux, variant suivant les caté- 
es d'hôtels et de meublés, pour l’ensemb'e des stations. D'autre 
t, la répartition des hôtels dans les diverses calégories est faite 


La Wégislation actuelle rend obligatoire la perception de la taxe de 


uel'ement par arrêlé municipal, Des différences sensibles entre les 
ions en résultent; or, le classement des hôte:s de tourisme est 
wotué sur le plan national par la direction générale du tourisme. 
semb'e préférable, par conséquent, d'adopter comme référence, 
matière de taxe de Séjour, ce classement officiel. 
Le probème de l'assujeltissement des campeurs à la taxe de stjour 
s donné lieu à de nombreuses difficultés. Le conseil d'Etat, sollicités 
de donner Son avis à cet égard, a estimé qu'il convenait de lui 
apporter une solution par la voie réglementaire. 

Le présent décret a pour objet la modification, sur ces différents 
points, des textes en vigueur. 


st 
[4 


Le président du consei! des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
ques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
uuustre de l'intérieur, du mimstre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, du ministre de la santé publique et 
de Ja 

Vu la loi du 24 septembre 1919 portant création de stations 
cassces et élublissant des taxes spéciales dans lesdites stations ; 
Vu la loi du 3 avril 1942 relative au régime des stations 
Ciissees; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en uvre un programme financier, d'expansion éco- 
tonique et de progrès social, et notamment le 4° de l'article 
urque de ladite loi, prorogée par la loj du 2 avril 195; 

l: conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1°, — Les dispositions de l'article 2 de la loi du 3 avril 
112 reative au régime des stations classées sont remplacées 
bar le: dispositions ci-après : 

« Art, 2, — Le classement des stations visées À l'article pré- 
sueur) est prononcé par un décret en conseil d'Etat sur Le 
“pports 

« Du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
Nine après avis des ministres des finances et des affaires éco- 
luuiques, de l'intérieur et de la santé publique et de la popu- 
lilou en ce qui concerne les stations de tourisme et les stations 
bülnéaires ; 

« Du ministre de la santé publique et de la population après 
ä\s des ministres des finances et des affaires économiques, de 
l'intérieur et des travaux publics, des transports et du tourisme 
qui concerne les stations hydrominérales, climatiques et 

Vales; 

« Du ministre de l'éducation nationale (jeunesse et sports) 
äprés avis des ministres des finances et des affaires écono- 
Miques, de l'intérieur, des travaux publics, des transports et 
du tourisme et de la santé publique et de la population en ce 
qui concerne les stations de sports d'hiver et d'alpinisme. 


« Une station peut être classée à différents titres. » 


Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 5 de la loi du 3 avril 
1912 relative au régime des stations classées est modifié et 
Coluplété comme suit : 

« Art. 5, — La perception de la taxe de séjour dans les 
Conditions prévues par la loi du 24 septembre 1919 est obliga- 
loire dans toutes les stations classées, sauf disposition contraire 
du décret de classement ou d'un décret ultérieur. vris dans les 
lèmes formes, » 


Art. 3, — Les dispositions du sixième alinéa de l'article 3 
et celles du dernier alinéa de l'article 12 de la loi du 24 sep- 
tembre 1919 sont remplacées par Jes dispositions ci-après : 

« Le tarif de la taxe de séjour est fixé pour l'ensemble des 
Slaüions par décret en conseil d'Flat rendu sur les propositions 
conjointes des ministres intéressés selon un barème ayant pour 
base le classement ofticiel des hôtels de tourisme, 

« En dehors des catégories d'hôtels de tourisme, le barème 
élabli comporte cbligatoirement une catégorie supplémentaire 
concernant les hôtels non classés et les terrains de camping. 
La taxe est perçue dans celte catégorie, au tarif minimuin 
tixé par la loi, Le décret portant établissement du barème 
précise, S'il y a Jieu, les catégories d'élablissements dans 
lesquels la taxe de séjour ne sera pas perçue et les atlénuations 
et exemptions autorisées par les textes en vigueur pour cer- 
laines catégories de personnes, 

« Les villas ainsi que les différents locaux utilisés pour le 
logement des visiteurs, curistes ou touristes séjournant dans 
les stations, sont répartis en catégories par des arrêtés du maire 
soumis à l'approbation du préfet, Cette répartition est faite en 
prenant pour base les normes établies pour le classement des 
hôtels de tourisme. 

« La période de perception de la taxe de séjour est fixée, 
pour chaque station, par ;e décret de classement. Elle peut être 
moditiée, après avis du conseil municipal de la station et sur 
proposition du ministre ayant l'initiative du classement, par 
décret en conseil d'Etat, » 

Art, 4. — Dans le délai d'un an à dater de Ja publication 
du présent décret, les stations classées qui ne percevraient pas 
la taxe de séjour malgré une mise en demeure par le ministre 
intéressé, devront sol'iciter la dérogation prévue au premier 
alinéa de l’article 5 de Ja loi du 3 avril 1912 modifié comme 
il est dit à l'article 2 ci-dessus, 

Dans le cas contraire elles feront l'objet d'un décret de déclas- 
sement. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de 4a justice, le ministre de l'inte- 
rieur, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de la santé publique et de la population 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution da 
présent décret, qui sera publié au Journal offuiel de la Répur 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


SCHUMAN, 1 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


LERNARD LAFAY. 
+e+— 


Décret n° 55-651 du 20 mai 1955 
relatif au classement des hôtels et restauran:s. 


— —- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les hôtels, pensions de famille et maisons meublées susceptibles 
de recevoir la clientèle touristique bénéficient actuellement d'un 
régime particulier, en application de la loi n° 434 du 4 avril 1942. 

Ce texte prévoit le classement des établissements de l'indusirie 
hôtelière offrant les prestations habituellement servies dans l'indus- 
trie touristique. 

Un certain nombre d'établissements d'un type légèrement différent 
ont fait, depuis peu, leur apparition et semblent rencontrer la faveur 
d'une clientèle touristique particulièrement intéressante qui effectue 
en France des séjours d'une durée relativement longue (générale 
ment de l'ordre de G mois). 

Ces établissements n'entrent pas dans le champ d'application de 
la joi précitée et il est anormal de ne pas les assimiler aux autres 
établissements de l'industrie hôtelière. 

Cette assimilation est d'autant plus nécessaire qu'elle permettra 
dans un certain nombre de cas la reconversion d'établissements de 
grande classe difficilement exploitables sous la forme classique el qui 
pourront ainsi être maintenus dans le circuit récepulf, 

Tel est l'objet du présent décret, 


4, 
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Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6ca- 
nomiques, du mainisire des travaux publics, des transports et du 
Lurisiue, du de l'intericur, du garde des sceaux, mminis- 
tre de la jnstire, 

Vu la loi n° 34 du 4 avril 1942 relative au classement des 
hôtels et restaurants: 

Vu ba lot du 14 août 1954, autorisant le Gouvernement à met- 
tre en ouvre programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social, et notamment le 4° de l'arti- 
cie unique de ladite loi, prorogte par la loi du 2 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Art, 4, — L'alinéa {7 de l'article {7 de la loi n° 234 du 
& avril 1M2, susvisce, est complété comme suit: 

« 1 pourra être prevu une où plusieurs catégories d'établis- 
sements ne fournissant qu'une partie des prestations habituel- 
lemem servies par l'industrie hôtelière, si la qualité de ces pres- 
tations est sufiisante pour que l'établissement intéressé soit fré- 
quenté par la chientéle touristique. » 

Art, 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAIX FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMELIN, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le garde des sceaux, mimusire de la justice, 
SUHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-652 du 20 mai 1555 portant modification de cer- 
taines d'spositions de la loi 5 juitlet 1344 sur les brevets 
d'invention. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Pepuis de nombreuses années, le débat reste ouvert entre les 
défenseurs du systèine de délivrance des brevels sans examen préa- 
lable de la nouveauté, de Ja réalité ou du mwrile de l'invenlion, 
relenu par la lui du % juillet 1844 et les partisans de l'institution de 
l'examen préalable adopté par les plus grands pays industrie:s. 

Si le système de délivrance des brevets sans examen préalable 
offre des avantages pour l'inventeur, en évilant notamment des 
charges, une procédure compliquée et les erreurs éventuelles de 
l'organisme administsalif qui accorde ou refuse les brevets, par 
contre, il présente Finconvén'ent majeur de conduire l'adminisira- 
tion à accorder des titres dont la valeur reste entièrement à déter- 
miner, Or, l'accélération constante de l'évolution des techniques 
industrielles rend de plus en plus lourle la charge laissée intégra- 
lement aux particuliers d'apprécier cette valeur, Si l'on s'en tient 
au crilère essentiel de la nouveauté, il suffit d'indiquer que la 
consullilion devra porter sur l'ensemble de la documentation mon- 
diale pour donner une idée de l'importance des recherches inrom- 
bant, notamment, aux industriels désireux d'exploiter une inven- 
ton, Ainsi s'expliquent les difficultés toujours croissantes que Îles 
inventeurs de bonne foi rencontrent en France pour trouver les 
concours nécessaires à l'exp'oilation de leurs inventions, tandis 
que des brevets sans valeur constituent parfois un moyen d intimi- 
dation à l'égard de concurrents. Dans de telles conditions, il n'es! 
pas élonnant que la protection des droits de l'inventeur — l'une 
des préoccupations du législateur de 1814 — ne soit plus assurée 
d'une manière satisfaisante et que, par ailleurs, l'expansion éco- 
houmque en France soil en freince, 


Pour remédier à celte situation, il n'est pas apparu opportun , 
subelituer sans plus de nuances l'examen préalable au sv. 


libéral actuel, Outre que les arguments d'ordre juridique de. 

sants à l'examen préalabie m'ritent d’être pris en considésat 
est incontestable que son adopiion entrainerait la création d'un 


apparsil administratif coûteux et difficile à constituer, Aussi ns 
en respectant les principes fondamentaux de la loi du 5 juilet te: 
le Gouvernement s'est-il borné à rechercher les moyens d'intormss 
syslémaliquement les inventeurs et les milieux intéressés sue 
nouveauté des inveutions faisant l'objet de brevets, 

A cet effet, le tex.s dn présent décret, établi après avis du Const 
supérieur de la propriété industrielle, sc propose, sans toucher æe 
principe de la libre délivrance, d'assortir tout brevet, au terme l'un 
délai de cinq ans à compter de son dépôt, d'un « avis docunmer. 
laire sur l'état de la technique » concernant l'invention qu'il cou te 
Cet avis est émis sans frais à la seule diligence de l'administr: n. 

Toutefois, des avis peuvent être requis, dans certaines conditions 
avant l'expiration du délai de cinq ans. Dans tous les cas, j< n 
peuvent être rendus publics qu'au terme de ce délai, les tit ilaire 
des brevets en cause élant toujours admis à présenter leurs obwy 
valions avant leur établissement définitif. 

ainsi, entre l'inventeur et l'organisme chargé de l'examen 43 
nouveauté, s'instituera un dialogue dont l'expérience des grains 
pays indusineis étrangers montré combien il pouvait être 
lueux à la fois pour l'inventeur et pour l'économie générale 

Il est à peine besoin de souligner, par ailleurs, l'intérêt qu'offre, 
du point de vue de la documentalion, la publication de ces avis de 
nouveauté qui conastitueront un ensemble de monographies 
tous les domaines de la technique. 

Pour limitée que soit cette réforme de la loi du 5 juillet {215 4 
n'eûl pas été possible de l'envisager si la France n'avail dispos, 
pour la mettre en œuvre, d'un instrument technique hautemer 
qualiflé, L'Accord du G juin 19%, entre la France et les pars 41 
Bénélux, en créant l'Institut international des brevels de la Hlane, 
a précisément permis de consliluer, sur le plan international, cet 
instrument dont la création, sur le plan national, Ss'avérait tro 
coûteuse, L'expérience des premières années de fonclionnerment 
l'Institut international permet d'affirmer que la qualité de ses tr. 
vaux est unanimement reconnue par les inventeurs, les iniustres 
et les ingénieurs conseils spécialisés. 

En apportant une solution qui semble concilier les avantages de 
la libre délivrance des brevets avec les exigences du dévelorre. 
ment des techniques et les besoins de l'industrie, le Gouvernement 
espère assainir et favoriser le marché et l'exploitation des inven. 
tions, et poursuivre ainsi l'un des objectifs de sa politique d'expan 
Sion économique. 


ir 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écora- 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du gare 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la delerre 
hativaale et des forces armées, 

Vu la loi du 14 août 1954 au‘urisant le Gouvernement à 
metire en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expur- 
sion économique et de progrès eocial, prorogée par la loi di 
2 avril 195; 

Vu la loi du 3 juillet 1844, modiliée, sur les brevets d'inven- 
tion ; 

Vu l'accord intervenu le G juin 1947 à la Haye et rehtif 
à la création d'un bureau international des brevets à la hure, 
ratifié en vertu de la loi d'autorisation du 2 juin 1958; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — La loi du 5 juillet 1814 sur les brevets d'inven- 
Lou est complétée par l'article 11 bis ci-après: 

« Art, 11 bis — 1. — Après un délai de cinq ans À compter 
du dépôt de la demande de brevet et sous réserve que ls 
six premières annuilés aient été acquittées, L'institut nation 
de la industrielle procédera à l'établissement dun 

rojet d'avis documentaire sur l'état de la technique concernari 
‘invention, qu'il adressera au titulaire du brevet. Ce projet 
d'avis sera élabli d'après jes éléments qui, au sens de l'art 
cle 31 ci-après, sont susceptibles d'affecter la nouveauté de 
l'invention. 

« Le titulaire disposera d'un délai de trois mois, sauf prorr 
galion accordée dans les conditions fixées pe le règlement 
d'administration publique prévu à l’article 6 du présent de ret, 
pour présenter à l'institut national de la propriété industr:°e 
ses observations en réponse au projet d'avis documentaire. Il 

urra requérir que ses observalious soieut mentionnées daus 
‘avis documentaire, 
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in ve de ces observations, ou à défaut d'observations 


…entes dans le délai prescrit, après l'expiration dudit délai, 
national de la propriété industrielle émettra l'avis 
 ymeutaire, qui Communiqué au ülulaire et rendu public 
es conditions fixées à l'article 23 ci-après. 
#7, __ Faculté sera ouverte au titulaire d'un brevet ou d'une 
"Te de brevet de requérir, avant l'expiration du délai de 
. ans eusvisé, la délivrance, dans les mêmes conditions, 
vis documentaire provisoire, 

parauté sera ouverte aux tiers pendant la même période 
cri sur tout brevet délivré un avis documentaire provi- 
ns <ur tequel ils ne seront pas admis à présenter d'obeer- 

phénonciation de cette requête éera faite au titulaire 
wrevet qui sera habile à présenter des observations sur le 
t j'av.s, dans les conditions définies au paragraphe 1”. 
luutefois, dans les cas Visés aux deux alinéas précédente, 
vu sera délivré aux frais du demandeur, I ne deviendra 
“un utet ne sera rendu publie qu'au terme du délai de cinq 
. susviré, après avoir été éventuellement modifié, le titu- 
. du brevet étant admis, en pareil cas, à présenter &es ohser- 
conformément aux dispositions du paragraphe 1% », 
art, 2 — L'article 16 de la loi du 5 juillet 184% est complété 
r suivant : 

Lre dispositions de l’article 11 bis relatives anx avis docu- 
naires Sont applicables aux certiticats d'addition ». 
2, — L'article 2 de la loi du 5 juillet 1844 cet complété 
mr l'alinéa suivant: 
, loute personne pourra également prendre connaissance on, 
«es frais, obtenir une copie, des avis documentaires émis 
pur l'rnslitut nationai de la propriété industrielie ». 
ut. 4. — Aucun avis documentaire ne sera émis pour les 
brevets où certificats d'addition ou pour les demandes de 
Lrevet où certificat d'addition faisant l'objet d'interdietions de 
uation prononcées en vertu du décret du 39 octobre 1995 
où du déeret du 29 novembre 19939 relalifs aux brevets et 
ÿventions intéressant la défense nationale. 

art. 2. — Les dispositions du présent décret ne sont appli- 
cibles qu'aux brevets ou certificats d’addition demandés après 
h publication du règlement d'administration publique prévu à 
l'article 6. 

ut. 6 — Un règlement d'administration publique fixera les 
modalités d'application du present décret. 

ut, 7, — Le ministre des finances et des affaires économi 
ques, le ministre de l'industrie et du commerce, le garde des 
svaux, ministre de la justice et Je ministre de la défense 
natonale et des forces armées sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de Fexécution du présent décret, qui sera publié 
at Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 


à 


EDGAR FAURE, 


Var le président du conseil des ministres: 
Le moustre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationaïe 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 


— + 0+ 


Décret n° 55-653 du 20 mai 1955 relatif au Cépôt des actes des 
sociétés étrangères et à la modification des articles 46, 64 
et 65 du c2de de commerce. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 18 mars 1919 portant création d'un registre du com- 
Mirce régissait, en même temps que l'inscription à ce registre, le 
dépot au greffe du tribunal de commerce des actes des sociétés 
Urinseres ayant une succursale ou une agence en France. H a 
Paru opportun, à la faveur de la réforme du registre du com- 
lierce, de disjoindre ces deux sortes de dispositions qui ne corres- 
bordent pas au méme objet. 

le présent texte reprend, en les modifiant, les dispositions de 
celle loi relatives à la publicité et au dépôt des actes des sociétés 
Uringeres, En particulier, il a élé jugé utile de rétablir, en les 
ünénageant, les règles protectrices de l'épargne concernant l'émis- 


sion et l'introduction de valeurs mobilières étrangères sur le imar- 
ché français. Ces règles, postes par les articles 11 et 12 de la lol 
du 25 février 1953, se réiéraient à la loi du 18 mars 1919 et ont 
été abrogées avec la plupart des articles de cette dernière loi 
par le décret du 9 août 19593. Le conseil d'Etat à estimé, à l'époque, 
que ces dispositions ne pouvaient être reprises dans l'un des règla- 
ments d'administration publique prévus par ce décret (article 70 
du code de commerce), 

La loi du 14 août 1954, prorogée par la loi du 2 avril 1955, per- 
met au Gouvernement de prendre par décret de telles mesures. 

D'autre part, il à paru opportun, à la suite de la réforme du 
registre du commerce, de modifier ou de compléter certaines dispo- 
sitions du code de commerce. 

Le nouvel article 46 modifie, en cas de cessation d'activité on 
de dissolution d'nne société commerciale, le point de départ du 
délai ce preseription des actions contre les associés non liquida- 
teurs et leurs veuves on ayants cause, Une paragraphe 139 est 
ajouté à l'article 64 énumérant les faits suiets À mention dont 
le défaut d'inscription cest inopposable aux tiers, Un additif à 
l'article 65 permel aux personnes y ayant intérèt de requérir la 
mention des feits que doit viser l'inscription et fait obligation à 
des officiers ministériels de requérir la mention de certains juge- 
inents 

Lans un souci d'hormonisation, il est également prévu que, 
duns les lois et règlements portant référence à la loi du 18 mars 
1919, 1 doit être substitué à celle-ci l'indication du titre 1V du 
code de commerce intitulé « du registre Au commerre », 

Fnfin, une dernitre disposition détermine les modalités d'appli- 
Cahon de ce texie aux départements de la Guadeloupe, de la 
de la Martinique el de la Réumon, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éeono- 
miques, du garde des sceaux, minisire de la justice, du ministre 
de l'industrie et du commerce et du ministre de l'intericur, 

Vu Ja loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'equilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social, prorogee par Ja toi du 
2 avril 

Vu le décret n° 53-705 du 9 août 1953 portant reforme du 
registre du commerce ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Decrèle, 

Art. 1%, — Avant l'ouverture de la première succursale on 
agence en France, d'une société commerciale étrangere quelle 
qu'en soit la forme juridique, celui qui en prend la direction 
doit déposer au greffe du tribunal de commerce, dans le ressort 
duquel sé trouve celle succursale on agence, deux copies sur 
timbre. dispensées de l'enregistrement, de Pacte constitutif de 
la soriété et, éventuellement, des actes qui Font modifié, 
traduits, S'il y à lien en langue française. Ces copies et, s'il 
y a lieu, la traduction, sont certifiées conformes par le décla- 
rant, 

Doit être déposé dans les mêmes conditions tout acte modi- 
fiant, postérieurement à leur dépôt, les actes visés à l'alinéa 
précédent, 

Art. 2, — Avant toute émission publique ou introduction en 
France à une cote officielle d'agents de change ou de courtiers 
en valeurs mobilières d'actions, d'obligations ou de Utres de 
quelque nature qu'ils soient, émis par une sociélé étrangéie 
n'ayant en France ni succursale ni agence et avant qu'il soit 
procédé aux formalites prévues à l'article 3 de Ja loi du #9 jun- 
vier 1907, modifiée par l'article 11 de Ja loi du 25 février 1953 
(art. 270 du code genéral des hopots), les émetteurs on intro- 
ducteurs doivent déposer au greffe du tribunsl de commerce 
de Ja Seine deux copies sur limibre, dispensées de l'enregistre- 
ment, de l'acte constitutif de la société, et, éventuellement, 
des actes qui l'ont modifié, traduits, s'il y a lien, en langne 
française, Ces copies, et, s'il y a lieu, Ja traduction, sont 
certiiées conformes par le déposant, 

Le dépôt est accompagné d'une fiche de renseignements pur- 
tant les indications suivantes : 

1° La forme juridique de la société ; 

2° La dénomination de la société ou la raison sociale; 

4 L'activilé principale exercée par elle; 

4” Le siège social; 

° Le montant du capital social et le taux de chaque eatégorie 
d'actions : 

6° Les noms et adresses des introdueieurs. 

Cette fiche est établie en deux exemplaires dont l'un est trans- 
mis par les soins du greflier à l'institut national de la propriété 
industrielle. 


des pré 
ératior 
Von d'un 
fout 
i, 
d'infos 
Sur 
lu Lonse 
d un 
doc In 
il courte, 


5174 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Mai 


Art. 3, — Toute personne a le droit de prendre communi- 
calion des piéces en vertu des articles et 2 du 
présent décret au greffe du tribunal de commerce, ou de celles 
transmises par le greffier à l'institut national de la propriété 
industrielle, ou de s'en faire délivrer à ses frais, expédition ou 
extrait par le greffier ou par le directeur de l'institut national 
de la propriété industrielle, 


Art. 4. — L'alinéa 8 de l'article 3 de la loi du 30 janvier 
1907 (art, 250 du code général des impôts), moditié par la loi 
du 2, fevrier 1953, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Avant toute émission publique ou introduction en France 
d'actions, d'obligations où de titres de quelque nature qu'ils 
soient, de sociétés étrangères, les émetteurs où introducteurs 
doivent, en outre, publier au même bulletin annexe du Journal 
officiel l'indication du greffe du tribunal de commerce où a 
(lé effectué le dépôt des actes constitutifs ainsi que la date 
de ce dépôt 


Art, 5, — Les formalités visées aux articles 1® et 2 du 
présent décret du % de la loi du 30 janvier 1907 (art. 250 du 
code général des impôts) seront effectuées dans les conditions 
prevues par les lois et règlements relatifs aux formalités de 
publicité des sociétés, notamment par les lois des 24 juillet 
107, sur les sociétés, 7 mars 1925 tendant à instituer des 
sociétés À responsabilité limitée et le décret n° 53-705 du 
9 août 1953. 


Art. 6, — L'article 46 du code du commerce est modifié 
comme suit: 

« Art. 46, — Toutes actions contre les associés non liquida- 
teurs et leurs veuves, héritiers ou ayants cause, sont prescrites 
‘ ul ans après la publication de la dissolution de la société, 
conformément aux dispositions du titre IV du présent livre et 
des textes pris pour son application, si, depuis cette formalité 
remplie, la preseription n'a été interrompue, à leur égard, par 
aucune judiciaire ». 


Art. 7. — L'article 64 du code de commerce est complété ainsi 
qu'il suil: 

« 13° À la résolution de l'assemblée générale prévue par 
l'article 37 de la loi du 24 juillet 1867 et à la décision des 
associés prévue par l'article %6 de la loi du 7 mars 1925, modifie 
par le décret-Joi du 14 juin 1958 ». 


Art. 8. — Il est ajouté en tête de l’article G du code de 
commerce les trois alinéas suivants : 

« Art, 65. — La mention des faits visés par l'article 52 ou 
par les règlements pris pour son application peut être requise 
par toute personne y ayant intérèt, 

« Les jugements visés au 3° de l'article 64 sont mentionnés 
à la requète de l'avoué poursuivant, 

« Les jugements déclarant la faillite ou le règlement judi- 
c'aire, prononçant la résolution où j'annulation d'un concordat, 
clôturant les opérations de la faillite ou du règlement judi- 
ciaire, pour insuifisance d'actif, sont mentionnés à la requête 
du grodter de Ja juridiction qui les a rendus, La mention est 
opérée d'oflice par le greffier quand le jugement a été rendu 
par le tribunal au greffe duquel est tenu le registre du 
commerce 


Art, 9, — Le troisième alinéa de l'article 10 de la loi du 
15 mars 1919 est abrogé, 

« Dans tous les textes législatifs et réglementaires où figure 
une référence À la loi du 18 mars 1919 tendant à la création 
d'un registre du commerce, cetie indication est remplacée par 
celle du titre quatrième du code de commerce intitulée « Du 
registre du commerce ». 

Toutefois, dans les articles 63 de la loi modifite du 24 juillet 
167 sur les sociétés et 19 de la loi modiliée du 7 mars 1925 
tendant à instituer des sociétés à responsabilité lnitée, cette 
itférence est abrogée, 


Art. 10, — L'article 7 du décret n° 53-705 du 9 août 1953 
portant réforme du registre du commerce est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art, 7. — Les articles 1* et 2 du présent décret, les 
deuxième et troisième alinéas de l'article 4 du présent décret 
seront applicables dans les départements de la Guadeloupe, de 
ia Guyane, de la Martinique et de la Réunion suivant des moda- 
lies qui seront fixées par décrets. Ces mêmes décrets fixeront 
la date à partir de laquelle certaines dispositions actuellement 
en vigueur cesseront de recevoir application dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

« Les articles 5 et 6 du présent décret sont applicables dns 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion » 


Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires toy 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce, Je garde 
des sceaux, ministre de la justice et le ministre de l'infrns 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution h 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de pe 

lique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerces 
ANDRÉ MORICE, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur 
MAURICE BOURGES-MAUNOURX, 


Décret n° 55-654 du 20 mai 1955 complétant la loi n° 49-107 
du 2 août 1349 reconnaissant la coopération dans le commerce 
de détail et organisant son statut. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 9 de la loi n° 49-1070 du 2 août 1919 stipule que les 
sociétés coopératives de commerçants peuvent oblenir pour leurs 
opérations de crédit à court terme l'aval de la caisse centrale de 
crédit coopératif, Dans la pratique, cette disposition n'a pas reçu 
d'application, car elle n'intéresse pas les groupements de commer. 
çants qui n'ont pas besoin de cet aval pour obtenir des petits crédits 
de leur banque. 

Mais l'amélioration des conditions de distribution nécessite des 
investissements, tant au stade de gros assumé par lesdites coop. 
ratives qu'à celui du détail, qui ne peuvent être réalisés qu'à 
l'aide de crédits à moyen terme; le présent décret-loi répond à cette 
préoccupation en autorisant la caisse centrale de crédit coopéralit à 
consentir directement des prèts aux groupements de commerçants 

Dans l'état actuel de l'organisation du crédit, les fonds nécessaires 
seront normalement prélevés sur les disponibilités au fonds de 
construction, d'équipement rural et d'expansion économique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement À 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expar- 
sion économique et de progrès social, prorogée par la Loi da 
2 avril 195; 

Vu le décret du 17 juin 1938 instituant Ja caisse centrale de 
crédit coopératif; 

Vu Ja loi du 2 août 1949 reconnaissant la coopération dans le 
commerce de détail et organisant son statut; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — L'article 9 de la loi du 2 août 1949 est com} été 
ainsi qu'il suit: 
« Elles peuvent en outre recevoir des prêts de cette caisse ». 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'industrie et du commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre- 
sent décret-loi, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURBS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des aflares économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commirte, 
ANDRÉ MORICE, 


[LEP 


A 
195 
cire 
dou 
peu 


: 
d' 
au 

Le 

nul 
Li 
auto 
de 
| 

pi! 
tatio 
bi hic 
Fn 
à 
autr 
trois 
de 1! 
Le 

des 

put 
mel 

son 

\ 
L 
L 
A 

du 
19 
\ 
LION 
vis 

les 
sab 
A 

est 

lt 
que 
des 


195 

Écono. 
garde 
intérieur 
Ution du 
Répue 


URE, 


mmerce, 


nlérieus 
“NOURY, 


49-1070 
mmerce 


que les 
ur leurs 
trale de 
reçu 


s Crédits 


site des 
65 qu'à 
à cette 
éralif à 
erçants 
essaires 
nds de 


PS 
nent À 
loi du 
rale de 


lans le 


my lété 


isse ». 
écono- 
cont 
Répu- 


nerce, 


Mai 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5175 


pecret n° 55-656 du 20 mai 1955 modifiant le décret n° 53-969 
gd: 20 septembre 1953 reiatif à la vente à crédit des véhicules 
automobiles. 


EXPOS£ DES MOTIFS 


te décret ne 59-98 du 90 seplembre 1953, relatif À la vente 
\ dt des véhicules aulomobiles n'a pas délerminé la durée de 
‘. ivation des gages pris sur des véhicules automobiles, anté- 
serment à sa mise en vigueur. 
L'un des objets du présent décret est de remédier à cette lacune 
We prévoir pour ces gages la possibilité d'un renouvellement, 
p'autre part, il a paru nécessaire de préciser que les véhicules 
.wmobiles admis à circuler en franchise temporaire des droits 
& douane et immatrieulés à ce titre dans des séries spéciales 
je prouvent jamais faire l'objet du gage sans dépossession prévu 
ar le décret du 30 septembre 1953. En effet, ces véhicules quittent 
wrritoire français dans un déjai généralement bref, et, l’expor- 
jon étant libre, il n'apparait pas que le créancier gagisie puisse 
“fier des dispositions dudit décret. 

en vue d'éviter que le décret n° 52-968 ne soit utilisé 
à d'autres fins que l'achat à crédit des véhicules automobiles, une 
autre disposition prévoit, pour l'inseription du gage, un délai de 
to mois à compter de la délivrance du récépissé de déclaration 
dé mure en circulation. 


le 
tal 


Le président du conseil des ministres, 


ur le rapport du ministre des finances et des affaires éecona- 
niques, du ministre de l’industrie et du commerce, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre des travaux 
patlies, des transports et du tourisme, et du ministre de l'in- 
térieur, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
meltre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
son économique et de progrès social, et nolamment le 1° de 
son article unique, prorogée par la loi du 2 avril 195; 

Vu le décret n° 53-9%6S da 30 pe" 1953 relatif à la vente 
à credit des véhicules automobiles ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art, ter, — L'article te du décret n° 53-968 du 30 septembre 
{53 est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les véhicules automobiles ou engins ci-dessus 
crcuiant en France en franchise temporaire des droits de 
douane et immatrieulés à ce titre dans les séries spéciales ne 
peuvent faire l'objet d'une inscription de gage dans les condi- 
Lons prévues par le présent décret ». 


Art. 2, — Le cinquième alinéa de l'article 2 du décret n° 53- 
fs du 30 septembre 1953 est complété ainsi qu'il suit: 


_« Les mentions inserites antérieurement à la mise en vigueur 
du présent déeret conservent le gage jusqu'an 30 septembre 
153, Elles peuvent être renouvelées avant cette date, pour un 
delai de cinq ans ». 


Ut... — L'article 5 du décret n° 53-96$ du 30 septembre 
{23 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le gage constitué sur un véhicule automobile ou un engin 
visé à l’article 1 du présent décret doit être déclaré dans 
les trois mois de la délivrance du récépissé de déclaration de 
use en circulation. Le droit du créancier gagiste n'est oppo- 
Sable aux tiers qu'à dater de l'inscription de gage ». 


Art. 4. — L'article 4 du décret n° 53-968 du 30 septembre 1953 
tt modifié comme suit : 


.“ Le texte des articles 1, 2, 3 et 5 du présent décret sera 
luprimé sur les récépissés de déclaration de mise en cireu- 


ation », 


11,5, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l’industrie et du commerce, le garde des 
“eaux, ministre de la justice, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, et le ministre de l'intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exteution du présent 
décret, qui sera publi: au Jowrnal officiel de la Réputiique 
francaise. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955, 
EUGAR FAURR, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mninistres des finances 
el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ANDRE MORICE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOT INTER. 


Dévret n° 55-626 du 20 mai 1855 modifiant certaines dispositions 
du code de l'artisanat. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La définition de l'artisan telle qu'elle figurait dans l'article 4e 
de la loi du x juillet 1923 portant création des chambres de métiers 
a, depuis ceite époque, subi plusieurs modifications, Elle n'en est 
Pas Pawins — däns sa rédaction actuelle qui est celle de l'articie 4e 
du code de l'artisanat — peu adaplée aux conditions écunmmiques 
présentes. 

L'arlisanat, considéré sous ses divers aspects juridique, écono- 
mique et social, ne pouvail rester en dehors de l'évolution cons- 
tante qui se manileste dans lous les domaines et des progrès d'une 
technique qui apporte chaque jour des transformations profondes 
dans le mode d'exercice de l'ensemble des métiers. 

Le Gouvernement se devait d'éludier la possibilité d'apporter aux 
Institulions artisanales actuellement existantes les modifications et 
adaptations devenues nécessaires, 

Depuis de nomhreuses années déjà, des travaux ont d'ai''eurs 
é'é poursuivis, en ce sens, tant au ministère de l'industrie et 
du commerce, en liaison avec le comilé consultatif de r'artisana!, 
qu'au Parlement et plus spéciatement au sein de la cormmission 
des affaires économiques de l'Assemblée nalionae M. 
Klock, désigné par celle commission comme rapporteur des diverses 
propositions de Joi dont le Parlement est actuellement suisi, a, le 
2 février 19%5, déposé sur le hurcaw de l'Assemblée natismale, 
un rapport de sevnthèse imprimé sous le no 419073 et concernant 
l'ensemble des questions arlisinales susceptibles d'être soumises 
aux délibérations du Paricment, 

li ne s'agit pas, à la faveur des pouvoirs spéciaux accordés an 
Gouvernement, de régler l'ensemiñe des problèmes ainsi soulevés 
et dont plusieurs sont fort compiexes, Mais parmi ces probièrmes 
— et en se limitant, dans un souci de simplification, à ja modi- 
filcation de certains articles du code de l'artisanat — celui de la 
définition de l'artisan présente un caractère incontestab'e de prio- 
rité puisqu'il est, en quelque sorte, la clef de voûle de tout l'édifice 
et qu'il commande tous les autres. 

Le présent décret tend essentiellement à donner de l'arlisan une 
définition plus satisfaisante, à l'ussortir de celle du mailre artisan, 
à présenter celle du compagnon et à permellre l' « élargissement » 
de certaines entreprises artisanaïes, 

Tout en conservant les notions traditionnelles sur lesquelles repo- 
sait la définition de la loi du % juillet 19%, notamment celies 
— reprises dans l'article 4° du code de l'artisanat — d'expioita- 
tion personnelle de l'entreprise et de participation personnelle au 
travail, 1 importait de dégager — et telle est la première solu- 
tion apportée dans le présent décret — une nouvelle définition 
de l'artisan qui distingue avec plus de netteté et qui ordonne 
de façon plus logique les différents critères retenus. 

En matière de qualification professionnelle, l'article 17 du code 
de l'artisanat, dans sa rédaction actueile, exige seulement des per- 
sonnes désirant se prévaloir de la qualité d'artisan la justifl-alion 
d'un apprentissage préalable ou d'un exercice prolongé du métier. 

Le présent décret met l'accent sur la nécessité d'une qualiflca- 
tion professionnelle Indisculabie et apporte en même tem’s plus 
de précisions sur les conditions dans lesquelles sera fixé, pour 
chaque métier ou groupe de méliers, la délermination des justi- 
fications exigées. 11 conserve cependant toute La souplesse désiraite 
en laissant subsister la possibilité de suppléer aux diplômes ou 
titres exigés par la justification d'un apprentissage préalable ou 
d'un exercice pro'ongi du métier, dont la durée sera elle même 
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fée par décret pour chaque métier ou grouçe de métiers. La 
réglementation prévue au poragraphe IV de l'articie 1 nouveaa 
du code de l'ariisanat ne pourra avoir d'autre objet que de déler- 
mince le niveau technique désirable en vue d'un exercice normal 


des murs, En aucun cas, elle ne pourra provoquer une limi- 
talion de ; exercice des métiers répondant à d'autres préoccupalions. 
Ce souci de ta qualifi‘ation professionnelle se trouve renforcé par 


le nouvel arctir'e this du code de l'artisanat. Cet article, en effet, 
réserve l'appellation de maitre artisan au professionnel qui, dans 
les définies par l'article du code de l'artisanat, est 
Ulraire d'un brevet de maîtrise et a fait ainsi la preuve qu'en 
plus d'une qualification normalement exigée pour l'exercice d'un 
inélier sous la forme artisana'e il possède des qualités particulières 
qui le rendent apte à transmettre aux jeunes apprentis l'ensemble 
des connaissances qu'il à iui-meme acquises, 

La distinction établie désormais entre les artisans et les maîtres 
artisans — distinclion qui jusqu'à présent apparaissait rarement 
dans les textes pris en matière artisanale — nécessite queiques 
adaptations de forme à l'intérieur même de certains articles du 
code de l'artisanat, C'est l'objet de l'article 4 du présent texte. 

D'autre tart, la législation actuelle assigne au secteur artisanal 
des miles assez rigides, parfois mème artificielles, par suile, 
notamment, de la linniation systématique et uniforme de l'impor- 
tance de la main-d'œuvre susceplihe d'être empioyée dans Îles 
entreprses artisanales et qui, actuellement, ne doit pas dépasser 
Cinq comprigznons où apprentis. 

I en résulte le grave inconvénient d'exclure de l'artisanat des 
profess onnelz possédant cependant le caractère d'artisan: tel est 
le cas nolamment des professionnels du bâtiment dont l'activité 
exige fréquemment l'emploi d'une main d'œuvre supérieure au maxi- 
mum légal. 

Comote tenu de la situation actuelle, le présent projet apporte —= 


dans le sens souhaité par tous les travaux antérieurs en la matière — 
une extenson du cadlre de l'entreprise arlisanale. A cet égard, fl 
prévoit — dans l'article 1e nouveau du code de l'artisanat — des 


dérogations au chiffre linite du personnel employé, dérogations qui 
seront fixées por décret pour chaque métier ou groupe de métiers 
dont le mode d'exercice le justifie 

L'orticle 5 du présent décret donne une d“finition légale du 
compagnon qui n'existait pas encore et qui est cependant vivement 
souhaitée. 

Enfin, des dispositions transitoires sant grévues par l'article 6, 
en vue de permettre aux personnes désireuses de requérir, entre 
la parulion du présent texte et celle des décrets d'application qu'il 
prévoit, leur immatriculation au registre des métiers, de justifier 
de leur qualification professionnelle par la preuve d'un apprentissage 
préalable ou d'un exercice prolongé du métier. 

H convient, d'autre part, de préciser que les dispositions législa- 
lives conenues dans le code de l'artisanat ne concernent pas le 
régime apyicable dans les trois départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moseile, 

Les dispositions du présent décret laissent donc ces trois dépar- 
tements en dehors du champ de leur application. 

Mais il conviendra, à partir de la publication de ce décret, 
de rechercher les moyens permettant de tendre à la fusion ou, à 
tout le moins, à l'harmonisation de la double législation. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ruinistre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l'industrie et du commerce, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'édu- 
cation nationale et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'ex- 
pansion cconomique et de pragrès social, et notamment le 2° 
de son article unique, prorogée par la loi dn 2 avril 195; 

Vu le code de l'artisanat ; 

conscil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerèle : 
Art. le, — Le titre I du code de l'artisanat est ainsi inti- 
lulé : « De l'artisan, du maitre artisan et du compagnon »., 
Art, 2. — L'article 1 du code de l'artisanat est remplacé 
par les dispositions suivantes : 
« Arf. 1%, — 1. — L'artisan est celui qui exerce pour son 
propre compte un mélier manuel pour lequel il justifie d'une 


qualification pop. assure la direction de son entre 
rise el prend personnellement et habituellement part à l'exé. 
cution de son travail. __ 


« — peut: 

« Avoir une activité complémentaire, notamment de nature 
corumercia:e ; 

« Travailler chez lui où au dehors, soit pour le publie, st 
à facon pour des donneurs d'ouvrage de son choix; emilox + 
des machines et la force motrice, utiliser des matières Jui 
appartenant ou fournies par sa clientèle, avoir enseigne, ma. 
siu, chautiers et représentants. 


« HE — 11 ne peut empleyer, en dehors de son conjoint, Je 
ses ascendants, descendants, collatéraux ou alliés jusqu'ou troie 
sième degré inclus et de ses apprentis, à l'exclusion de tout 
agent de maîtrise appelé à remplacer l'artisan en permanence 
un nombre de compagnons où auxiliaires supérieur à cinq, 
sous réserve de dérogations à ce chiffre qui, pour chu è 
métier ou groupe de métiers susceptibles d'être exercés sous 
la forme artisanale et dont le mode d'exercice le justifie, seront 
déterminées par décret, pris sur le rapport du ministre cha:zé 
de l'artisanat, du ministre chargé de l'enseignement techuique 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, après avis de l'assemblée des pré 
dents des chambres de métiers de France et des organisitions 
nationales professionnelles artisanales. 

« Toutefois, l'emploi occasionnel d'une main-d'œuvre en 
excédent du nombre fixé ci-dessus ne fera pas perdre la qui. 
lité d’artisan telle qu'elle est définie au présent article, si ce 
concours supplémentaire est limilé à quatre-vingt-dix jours par 
an consécutifs ou non, 


« IV, — Des décrets pris pour chaque métier ou groupe de 
métiers, dans les mèmes conditions que ceux prévus au pari 
graphe I du présent article, fixeront les conditions d'attri- 
bution du certificat d'artisan prévu À l’article 32 qu présent 
code et détermineront notamment, Soit les diplômes, tities où 
équivalences, soit la durée de l'apprentissage préalable ou de 
l'exercice du métier exigés pour la délivrance de ce certificat. » 


Art. 3. — Il est ajouté au titre Er du code de l'artisanat un 
article °° Lis ainsi rédigé : 

« Art. 1 his, — Le maître artisan est l'artisan qui est en pos- 
session du brevet de maitrise institué par l'article 44 du pre- 
sent code, 

« Ce titre professionnel confère à son détenteur le diut ce 
faire précéder la dénomination du métier qu'il exerce du titre 
de muitre », 


Art. 4. — Dans les articles 2, 3, 74, 76 et 77 du code de 
l'artisanat, le terme «maître artisan» est remplacé par 1e 
terme « artisan ». 

L'article 36 du code de l'artisanat est modifié comme <ui!: 
« Les chambres de métiers participent dans les conditions fixces 
ar les artieles suivants à l’organisation de l'apprentisage dans 
es entreprises dirigées par les personnes visées à l'article fi 
du présent code. Cet apprentissage, qui se fait dans l'atelier 
et suus la responsabilité de ces dernières, est complété par l'en 
seignement des cours professionnels ». 


Le premier alinéa de l'article 47 du code de l'artisanat e:t 
modifié comme suit: 

« Les apprentis occupés chez une des personnes visées À 
l'article ni du présent code sont tenus de suivre assidüment, 
sous la responsabilité de celle-ci, les cours professionnels insti- 
tués dans la localité. Le contrat d'apprentissage doit faire men- 
tion de cette obligation ». 


Art. 5. — Il est ajouté au titre Ie du code de l'artisanat un 
article 4 bis ainsi rédigé: 


« Art. 4 bis. —-Le compagnon est l'ouvrier qualifié travail: 
lant dans une entreprise artisanale et pos-édant une qualifica- 
tion professionnelle attestée soit par le certificat de compagnon, 
soit par un apprentissage préalable ou un exercice prolongé 
du métier ». 


Art. 6. — Pendant une période qui ne pourra excéder cinq 
années à dater de la publieation du présent décret el qui 
prendra fin, pour chaque métier ou groupe dè métiers, la 
date de publication des décrets prévus à l'article 1°, parasri- 
phe IV, du code l'artisanat seront considérés comme arti- 
sans les professionnels qui justifieront de leurs eapacilts pr 
fessionnelles par un apprentissage d'une durée égale à celle 

ui est en usage dans la profession ou par un exercice prooner 
du métier et satisferont, par ailleurs, aux autres conditions prt- 


vues par l'article 1° du code ». 


(2° Supplément.) 


el 


b 


17, 
n entre. 
à l'exc. 


lie, Su't 
Mjidox 
eres 


vint, Je 
‘au trou. 
de tout 
inence, 
ü Cinq, 
Chaque 
és sous 
, Seront 
Chargé 
hui lue, 
tre des 
il 
Isations 


vre en 
la qua. 


par 


upe de 
1 
d'attri- 
présent 
res ou 
ot 


icat. » 


at un 


de 


titre 


de da 


al 10 


cuit: 
fixées 
dans 
le 44 
telier 
l'en 


est 


es À 
nent, 
instie 


un 


Vaile 
fica- 
on, 
ngé 


qui 
igé 
ré- 


2 Mai 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5177 


\rt, 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le garde des sceaux. 
ministre de la justice, le ministre de l'éducation nativnale et 
je ministre du travail et de la sécurité sociale sont chargés, 
pacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE 

par le président du censcil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des allaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le varde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'éducation nalionale, 
JEAN BERTHOIN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Décret n° 55-657 du 20 mai 1555 modifiant le titre 1! 
du code de l'artisanat. 


EXPOSE DES MOTIFS 


tes chambres de métiers ont été institufes par la loi du 9%6 juillet 
173 dont les dispositions ont été insérées dans le code de l'artisanat. 

L'évolution économique et sociale rend nécessaire — tout en 
conservant les lignes essentielles de la législalion qui régit aciuel'e- 
meut ces compagnics — d'apporter à ladite législation certaines 
modifications afin de permettre à celle institution de remp'ir le 
role primordial qui lui incombe — celui de la formalion profession- 
nelle — avec toute l'efficience désirable. 

Les autres tâches dévolues aux Chambres de méliers se sont, en 
outre, au cours des dernières années, sans cesse développées cet 
uccrues. 

Le code de l'artisanat ne donnait guère qu'une esquisse des aftri- 
bulions des chambres de métiers, dont les tàches principales sont 
de promouvoir l'apprentissage artisanal, de développer la formation 
«lle perfectionnement professionnels, de poursuivre des études con- 
cernant les intérêts généraux des métiers, sans préjudice du rôle 
qu'elles seront nécessairement appelées à joucr dans le domaine de 
l'expansion économique, Aussi est-il apparu indispensab'e, tout en 
rappelant le rôle de ces compagnies, de préciser le détail de leurs 

Les difficultés pratiques rencontrées lors des élections aux cham- 
bres de mélicrs pour pourvoir en nombre suffisant les sièges réservés 
aux compagnons ont également conduit à modifier la structure et 
la composition de ces compagnies, C'est pourquoi le présent décret 
prévoit que les catégories entre lesquelles sont répartis leurs mem- 
bres — catégories dont le nombre est uniformément fixé à six — 
seront, à l'avenir, composées de quatre artisans et un compagnon. 
Celle règle comporte loutefois une exceplion en ce qui concerne 
la chambre de méliers de la Seine, à laquelle s'applique — ainsi 
q1'àa de nombreux organismes de ce département — un régime parti- 
culier justifié tant par le nombre des ressortissants de celle compa- 
sie que par la diversité des métiers qui sont représentés en son 
sein, Le nombre des catégories est, en ce qui la concerne, fixé à 
sept, composées chacune de six artisans et deux compagnons. 

Cerlaines règles relatives à la procédure électorale ont été égale- 
ment précisées. 

A l'échelon national, les présidents de chambres de métiers sont 
groupés en une « Assemblée des présidents des chambres de métiers 
de France » (A. P. C. M. F.) déjà prévue dans le code de l'artisanat. 
Sans rien modifier de la structure de cet organisme, il n paru ulile 
de donner quelques précisions sur le rôle — qu'il est appelé à jouer 
— de coôrdination des activités des chambres de méliers. 

La mise en place des dispositions prévues par le présent décret 
nécessitera un certain délai qui ne pe*mettra pas de procéder, sur 
les bases nouvellement établies, au renouvellement général des 
membres des chambres de métiers à la fin de 1955, époque prévue 
pour le renonvellement partiel des membres dont le mandat venait 
à expiration. D'autre part, il est apparu que le mois de novembre 
était, pour dé multiples raisons, le plus indiqué pour procéder à de 
telles élections. C'est pourquoi l'article 5 du présent décret décide 
que le renouvellement g£néral des membres des chambres de méticrs 
aura lieu en novembre 1956 et que les memb’es des chambres ce 
métiers actuellement en fonctions conserveront leur mandat jusq:'à 
cette époque. 


(2 Supplément.) 


Par ailleurs, il y a lieu de noter que le présent texte élant pris 
dans le cadre dun code de l'artisanat, il n'a pas été possib'e de le 
rendre applicable aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, Une telle extension eût d'ailleurs été difficile à réaliser 
dans l'immédiat, compte tenu du régime spécial régissant l'artisanat 
dans les départements recouvrés, 

1 a paru indispensable, toutefois, de prévoir l'application des dispa- 
sitions de l'article 5 (prochaines élections des chambres de métiers) 
à l'ensemble de ces compagnies. 


Le nrés dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconoe 
Huiques, du ministre de l'industrie et du commerce, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Va la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
melltre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social, et notamment le 2° de 
son article unique, prorogée par la loi du 2 avril 5; 

Vu le code de l'artisanat ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 1%, — L'article 5 du code de l'artisanat est remplacé 
par les dispositions suivantes : . 

« Art. 5. — Les chambres de métiers sont, auprès des pou- 
Voirs publics, les organes représentatifs des intérêts généraux 
de l'artisanat de leur circonscription ». 

. Art. 2, — Le chapitre {7 du titre H du code de l'artisanat est 
intitulé comme suit: « Institulion et organisation ». 


Art, 3, — Les articles. 7 à 24 inclus du code de l'artisanat 
sont remplacés par les dispositions suivantes dans lesquelles 
l'expression « arlisans » comprend les maitres artisans et les 
arlisans : 

« Art, 7. — Les membres des chambres de métiers sont 
répartis en six catégories professionnelles comprenant chacune 
quatre artisans et un compagnon, 

« Toutefois, la chambre de métiers de la Seine comprend 
sept colégories composées chacune de six artisans et deux 
compagnons. 

« Un décret, pris sur le rapport des ministres intéressés, 
déterminera les catégories dans lesquelles seront répartis les 
iméliers représentés, 

« Art, 8, — Les membres des chambres de métiers, artisans 
et compagnons Sont élus pour six ans et sont rééligibles. 

« Les membres artisans sont renouvelables par moitié tous 
les trois ans dans chaque catégorie professionnelle, 

« Les membres compagnons sont également renouvelables 
par moit:é tous les trois ans; toutefois, sauf en ce qui con- 
cerne la chambre de métier: de la Seine où ils seront renou- 
velés dans les mêmes conditions que les artisans, leur renou- 
vellement triennal portera sur trois catégories professionnelles 
seulement, 

« Le renouvellement triennal a lieu dans le courant de 
novermbre, 

« Lors de la constitution ou du renouvellement total d'une 
chambre de métiers, l'ordre du renouvellement dans chaque 
catégorie et Ja désignation des catégories renouvelables en ce 
qui concerne les compagnons sont fixés par le sort. 

« Les membres artisans de chaque catégorie sont élus par les 
artisans de leur catégorie exerçant dans la circonscription de 
la chambre de métiers el inscrits sur ses listes électorales. 

« Le membre compagnon de chaque catégorie est élu par 
les compagnons de sa catégorie employés Bons un établisse- 
ment arlisaunal de Ja creonseriplion de la chambre de métiers 
et inscrits sur ses listes électorales. 

« n'est procédé qu'à un seul tour de serulin, L'élection 
a lieu à la majorité relative, Si plusieurs candidats obtiennent 


le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus 
âgé. 
« Art. 9, — Les listes électorales des chambres de métiers 


sont élablies et revisées annuellement dans les vingt jours qui 
suivent la revision des listes électorales générales. 

« [1 est dressé une liste spéciale aux artisans et nne liste 
cpéciale aux compagnons, Sur chacune de ces listes, les élec- 
leurs sont répartis par calégories professionnelles correspon- 
dant à celles représentées par la chambre de métiers. 

« Les opérations sont faites dans chaque commune par une 
commission composée d'un délégué du préfet, du maire ou 
d'un adjoint assisté d'un artisan et d'un compagnon, désignés 
par le conseil municipal et, à défaut de compagnon, d'un 
deuxivine ar:isan. 
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« Les réclamations contre la confection des listes électo- 
rales sont instruites et jugées selon la procédure prévue pour 
les Listes électorales applicables aux éleciions au suffrage uni- 
versel d'rect, 

« Art. 10. — Doivent figurer sur les listes électorales des 


chambres de metiers : 

« 1° Les artisans définis à l'article 1 du présent code, âgts 
de vingt ctoun ans au moins, exerçant à l'époque de la revi- 
son des listes électorales des chambies de mélers leur a:ti- 
vité artisanale depuis plus de six mois dans le ressort de la 
chambre de métiers et rénmissant les conditions requises pour 
l'inseriplion sur une liste électorale applicoble aux élecuons 
au suffrage universel direct. 

« Je Les compagnons, âgés de vingt et un ans au moins, 
emmploves depuis plus de six mois gar un artisan dont l'entre- 
prise est située dans la circonscription de la chambre de métiers 
et réunissant les conditions requises pour l'inscription sur 
une hste électorale applicable aux élections au suffrage uni- 
direct 

« Art. 11. — Sont éligibles aux chambres de matiers: les 
arltsars et les compagnons âgés de vingt-cinq ans au moins, 
exercant en celle qualité depuis trois ans au moins, dont 
deux ans dans la circonseription de la chambre de métiers, 
et uerts sur les listes électorales de cette dernière. 

« Toutefois, sont également éligibles les anciens artisans 
avant exercé en cette qualité pendant quinze ans, dont les 
deux dernicres années la circonseription de In chambre 
de métiers, à la condition qu'au moment du ‘épôt de leur 
suvliliture ils n'exercent pas une activité inlustrielle ou 
ae. 

« Les fonctions de membres d'une chambre de méliers sont 
incompatibles avec tout emploi salarié autre que celui de 
compagnon dans une entreprise artisanale, 


« Arf. 12, — Les déclarations de candidature aux élections 
aux chambres de métiers doivent être faites par écrit à la 
préfectuie au moins dix jours avant la date des élections, 

« Les artisans candidats sont tenus d'indiquer leur proles- 
sion et numéro d'immatriulation au registre des métiers. 
Les anciens artisans candidats en application de l'alinéa 2 de 
l'article précédent doivent indiquer dans leur déclaration Ja 
profession artisanale qu'ils ont exercée et le numéro sous 
lequel ils ont été imumatriculés au registre des métiers. 

« Les compagnons sont tenus de céposer à l'appui de leur 
déclaration de candidature un certificat de travail émanant de 
l'artisan qui les emploie. 

« Les déclarations de candidature doivent spécifier la caté- 
urie à laquelle elles se rapportent et être signées par le ou 
candidats. 

« Le préfet donne récépissé de la déclaration de candidature. 
les déclarations de candidature sont immédiatement affichées 
à la préfecture par les soins de l'autorité administrative qui 
les fait également apposer dans les différents locaux où aura 
heu le vote. 

« Dans chaque catégorie, les bulletins au nom des candidats 
qui n'auraient pas fait la déclaration ci-dessus sont nuls et 


u'entrent pas dans le calcul de la majorité. 


« Art. 19. — Le préfet doit mettre À la disposition des candi- 
dals les enveloppes nécessaires à l'expédition des c'rculaires 
ë des bulleuns de vote qui seront envoyés en franchise aux 
électeurs 

« Quiconque se sert de la franchise prévue À l'alinta pré- 
cédent pour adresser aux électeurs tout document autre que 
reux visés ci-dessus est puni d'une amende de 10.000 à 
200.000 F et d'un emprisonnement de six jour à un an, ou 
de l'une de ces deux peines seulement, 


« Art. 14. — Les dispositions faisant l'objet des articles 15, 
17 à 28 inclus, 26 à 40 inclus, 63, 65, 67 et 72 de la loi du 
h avril 18S4, modifiée, sur l'organisation municipale, sont appli- 
cables aux chambres de métiers sous les réserves suivantes: 


« a) HN existe en principe un bureau de vote par eanton; 
toutefois, si les circonstances particulières en justifient la 
nécessité, le préfet peut désigner des bureaux de vote supplé- 
mentaires, A Paris, le vote à lieu par arrondissement ; 

« b) Le vote a lieu sur présentation d'une carte spéciale 
d'électeur établie par le préfet au nom des personnes inscrites 
sur les listes électorales de la chambre de métiers; 

« c) Le vote par correspondance est autorisé, 


« Lorsqu'il en est fait usage, les bulletins doivent parvenir 
au bureau de vote au plus tard la veille du jour de l'ouverture 
du serutin. 

« lis sont enfermés sous double enveloppe ; l'enveloppe inté- 
rieure, du même modéle que celle utilisée pour le vote par 
personne et fournie par les soins du préfet, ne porte aucune 


mention ou signe de reconnaissance. L'électeur devra j::,,. 
duire dans l'enveloppe extérieure, à peine de nullité, sa se 
spéciale d'électeur dûment signée par lui. à 

« Les enveloppes intérieures sont introduites dans l'urre 
immédiatement avant la clôture du scrutin. 

« La carte des électeurs ayant voté par correspondance peut 
être retirée par son titulaire à la mairie du bureau de \os 
dans le mois qui suit les élections ; 

“u d) Après le dépouillement, le recensement général des 
votes se fait en séance publique au chef-lieu du départemert 
au plus turd le huitième jour qui suit celui du serutin. Il e:t 
cpéré par une commission composée du préfet du départeme: t 
on de son représentant, président, et de deux conseillers gi. 
1aux ; 

« e) En cas de recours en conseil d'Etat contre la dci. n 
du tribunal administratif statuant sur une réclamation relitiie 
à l'élection, le dossier est transmis par le préfet au ministre 
chargé de l'artisanat. 

« Les frais occasionnés par les élections incombent au d'par. 
tement. 

« Art. 15. — Sont déclarés démissionnaires d'office par Je 
préfet, apris avis de la chambre de métiers, les memb:e: des 
chambres de métiers qui cessent au cours de leur mand:t de 
répondre aux conditions d'éligibilité prévues par l'article 11 du 
présent code, ceux qui ont ee la qualité d'artisan où de 
compagnon au titre de laquelle ils ont été élus et ceux qui ne 
relèvent plus de la catégorie à laquelle ils appartenaient su 
moment de leur élection. 


« Art. 16. — Il est pourvu au remplacement des membres 
décédés on démissionnaires lors du renouvellement parue le 
plus prochain. 

« Toutefois, lorsqu'une chambre de métiers se trouve, pur 
l'eflet de vacances survenues pour une cause quelkcone, 
réduite aux trois-quarts de ses membres, il est, dans le delit 
de deux mois à dater de la dernière vacance, procédé à des 
clections complémentaires. Dans l'année qui précède Je rer ou- 
vellement partiel, les élections complémentaires sont reporte 
à l'époque de ce renouvellement, à moins que la chambre n'ait 
perdu plus de la moitié de ses membres. 

« Les membres nommés dans une élection eomplémentire 
ne demeurent en fonction que pendant la durée du mancdal qui 
avait été confié à leu:s prédécesseurs. 


« Art. 17. — Les chambres de métiers peuvent être suppr'mces 
par décret, pris sur le rapport du ministre chargé de Parti rit, 
dn ministre du travail et de la sécurité sociale et du mini re 
chargé de l’enseignement technique. Elles peuvent ête d« 
sountes par décret pris sur le rapport du ministre charge de 
l'artisanat. 

« En cas de dissolution, une commission composée de trois 
à neuf membres artisans désignés par a:rêté du ministre chorzé 
de l'artisanat administ-e visoirement la chambre de metiers 
dissoute dans l'attente de nouvelles élections, Les éle:tiors 

our le remplacement des membres d’une chambre de métiers 

issonte doivent avoir lieu dans un délai de deux mois à purtr 
de la publication du décret de dissolution. Toutefois, si le décret 
de dissolution intervient en période de revision des listes éler- 
torales des chambres de métiers où si une revision spécia!c a 
été prescrite à la suite de la dissolution, le délai fixé doit ctre 
complé à partir du juur où la revision des listes électorales à 


pris fin. 
CHAPITRE II 


FOXCTIONNEMENT 


« Art. 18 — Les fonctions des membres des chambres ‘4 
métiers sont gratuites. Toutefois, peuvent être prévus l'attri- 
bution de frais de mandat et le remboursement des frais de 
déplacement et de représentation. 


« Art. 19, — Les chambres de métiers désignent à la majorité 
absolue, parmi leurs membres en exercice, un bureau composé 
d'un président, d'un ou deux vice-présidents, d'un t'ésorier, 
d'un trésorier adjoint, d'un secrétaire et d'un ou plusieurs 
secrétaires adjoints, 

« Le bureau doit, sauf empêchement, comprendre au moins 
un compagnon. 

« Le président, le trésorier et le trésorte- adjoint sont obliga- 
tuirement recrutés parmi les artisans; ils sont désignés par 
ceux-ci. 

« Le buresu se réunit au moins tous les deux mois sur 
convocation de son président. 

« Les fonctions d'ordonnateur des dépenses sont exercées na” 
le président qui peut, avec l'agrément du bureau, les déléguer 
à un vice-président. Celles de comptab'e sont exercées par le 
trésorier de la chambre de métiers qui peut, avec l'agrément 
du bureau, les déléguer à un trésorier adjont. 


| 195 


a 
Sa tarte 


l’urne 


ee peut 
de \ole 


ral des 
lement 
est 
lement 
S 


relative 


dc 


par le 
des 
dat de 
du 
ou de 
qui ne 
ent au 


mbres 
üicl le 


e, par 
delat 
à des 


htaire 
qui 


de 
{trie 
de 


rité 
4 
ier, 
'urs 


par 
eur 
par 
1er 


le 


nt 


Mai 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 5179 


« Les membres du bureau qui se sont abstenus sans motif 


nsitime d'assister à trois Séances consécutives auxquelles ils 
«ruent régulièrement convoqués, sont déclarés démissjonnaires 
du bureau par le préfet, après avis de la chambre. 

« En cas de décès où de démission d'un membre du bureau, 
jl est pourvu à son remplacement au cours de la première 
reumon de l'assemblée générale de la chambre qui suit la 
acance. 

, « Le bureau est renouvelé ue chaque élection triennale. 
1 membres sortants sont rééligibles, 

« Art, 20, — Les chambres de métiers se réunissent en assem- 
Lie générale au moins deux fois «pi an, Toutefois, sur pro- 
wsition du bureau, ou sur demande d'un tiers des membres, 
cles sont convoquées pour une assemblée générale extraordi- 
nuire par le prés.dent ou, en cas de refus de celui-ci, par le 
nefet. 

, « Les membres qui, pendant un an, se sont abstenus de se 
rendre aux assemblées générales sains motif reconnu légtime 
sont déclarés démissionnaires par le préfet, après avis de la 
haumbre. 

«out entrée aux séances des chambres de métiers avec voix 
consultative : 

« Le préfet ou son représentant; 

« le représentant du ministie chargé de l'artisanat, 

« l'euvent assister en outre aux séances pour les questions 
interessant leurs départements ministériels : 

« L'inspecteur principal de l’enseignement technique ou son 
représentant ; 

« L'nspecteur de l'orientation professionnelle, ou, à défaut, 
le directeur du centre public d'orientation profess.onnelle inté- 

« Le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre, 
ou son représentant, 

«“ Les chambres de métiers ne peuvent délibérer que si le 
nombre des membres présents dépasse la moitié de celui des 
membres en exercice. Les décis:ons sont prises à la majorité 
absolue des membres présents. En cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. 

« Les chambres de métiers ne peuvent délibérer au sujet des 
décimes additionnels ordinaires ou spéciaux mis à leur disposi- 
ton par les alinéas 2 et 3 de l'article 1603 du code général des 
imçôts que si le nombre des membres artisans présents est 
au moins égal à la moitié de celui des membres artisans en 
excreive qui ont seuls voix délibérative. 

« Art, 21, — Les chambres de méters désignent, dans l'éten- 
die de leur circonsciption, des membres correspondants pris 
pa: mi les personnes répondant aux conditions d'éligibilité fixées 
à l'article 11 ci-dessus et dont le nombre ne doit pas dépasser 
l1 moitié de celui des membres élus. 

« Les membres correspondants assistent aux séances de la 
chambre avec voix consultative, 

« Ait, 22, — Les chambres de métiers établissent, sur pro- 
posiion du bureau, leur règlement intérieur qui sera transmis 
pour apmobation au ministre chargé de l'artisanat et au minais- 
tre chargé de l'ense gnement technique. 

« Ce règlement prévoit notamment la création de commis- 
sons permanentes. Trois de ces commissions sont obligatuire- 
ment créées : 

‘ La commission des finances, chargée de l'examen des projets 
c> budgets préparés par le président et les membres du bureau, 
unsi que de la vér-fication et de l'apurement des comptes dres- 
le trésorier ; 

« La commission du registre des métiers, chargée d'instruire 
et de donner son avis sur les demandes de certificats artisanaux 
délivrés en vue de l'immatr'culatien des artisans au registre 
des métiers; 

« La commission de formation professionnelle, chargée de 
l'étude de toutes les questions d'apprentissage artisanal et de 
Le:lectionnement professionnel. 

« Les membres des commissions permanentes sont nommés 
par l'assemblée générale, 

« Le prés:dent et le trésorier de la chambre de métiers et 
les compagnons ne peuvent faire partie de la commission des 
finances, Le président de la chambre de métiers est membre de 
droit de toutes les autres commissions et peut les présider. 


CHAPITRE WI 
ATTRIRUTIONS 
« Art. 23. — Les chambres de métiers, sous le contrôle du 
Ministre chargé de l'artisanat, et également, pour les affaires 
relevant de sa compétence, du ministre chargé de l'enseigne- 
ment technique, ont pour attribution de: 
« a) Sauvegarder conjointement avec les organisations pro- 
fessionnelles artisanales les intérêts professionnels, économiques 
el sociaux des artisans; 


« b) Délivrer les certificats artisanaux nécessaires À l'imma- 
friculation au registre des métiers conformément aux disposi- 
ons de l’article 32 du présent code ; 

« c) Organiser et réglementer la formation et le perfect'onne- 
ment professionnels dans les entreprises artisanales de leur cir- 
conser.plion en application du tite IV du présent code; 

« d) Promouvoir et créer des œuvres d'entr'aide et d'assis- 
tance arlisanales sous réserve des autorisations prévues par les 
lois et règlements en vigueur; 

« e) Procéder à des études et à des enquêtes concernant les 
intérèts généraux des métiers, formuler des avis de leur propre 
initiative ou lorsqu'elles en sont sollicitées et émettre des vœux; 
elles devront être consultées pour toutes les questions relatives 
aux des métiers; 

« f) Prèter leur concours au développement de l'organisation 
professionnelle et assurer toutes liaisons utiles avec les orga- 
nismes professionnels ; 

« g) Organiser des expositions, 

« Elles correspondent directement entre elles ainsi qu'avee 
les administration publiques de leur circonseription et le minis- 
tre chargé de l'artisanat, le ministre chargé de l'enseignement 
technique et le ministre du travail et de la sécurité sociale 
pour toutes les questions relevant de leur compétence. 

« Art. 2%. — Les chambres de métiers ont Ja faculté de pro- 
voquer, par l'entremise de leurs présidents, une entente sur 
les objets rentrant dans leurs attributions. 

« A cet effet, les présidents des chambres de métiers ou leurs 
délégués se réunissent au moins deux fois par an en assemblée 
générale. 

« L'assemblée des présidents des chambres de métiers de 
France (A. P. C. M. F.) nomme un bureau permanent dont le 
siège est à Paris et dont les membres sont renouvelahles tous 
les trois ans après les élections aux chambres de métiers. Les 
membres sortants sont rééligibles. 

« L'assemblée des présidents des chambres de métiers de 
France est chargée d'assurer la coordination de l'activité des 
chambres de métiers. Elle représente l'ensemble de ces compa- 
gnies auprès des pouvoirs publics, 

« Elle établit un règlement intérieur qui est soumis à l'appro- 
bation du ministre chargé de l'artisanat et du ministre chargé 
de l’enseignement technique. » 


Art, 4. — Un règlement d'administration publique, pris sur 
rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre des finances et des affaires économiques, détermi- 
nera, en tant que de besoin, les conditions d'application du 
présent texte, 

Art, 5. — Le renouvellement général des membres des cham- 
bres de métiers autres que celles d'Alsace et de Moselle, const- 
culif aux dispositions du présent déeret, et le renouvellement 
artiel des membres des chambres de métiers d'Alsace et de 
loselle auront lieu en novembre 1956. 

A titre exceptionnel. les membres des chambres de métiers 
dont le mandat devait expirer en novembre 1%5 conserveront 
leurs fonctions jusqu'en novembre 1956. 

Art, 6. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'industrie et du commerce, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'éducation natio- 
nale et le ministre du travail et de la sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURB. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
JUAN BERTHOIN, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
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Décret n° 55-658 du 29 mai 1955 portant réforme 
du registre des métiers. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le recistro des méliers à €t# Instilué par la loi du 27 mars 1934 
le but Je recenser les arlisans el d'organiser l'artisanat. 

Lors de cetle création, le légistateur s'est largement inspiré des 
principes qui servaient de base au registre du commerce. 

Depuis cetle époque, le registre des métiers à rendu d'incontes 
tables servires, Le rmorment parait tou'efois venu de rénover cette 
institution en fonction, d'une part, de lexpérienre passée et de 
l'évolution économique et, d'autre part, des dispositions nouveïles 
qui régissent le registre du commerce depuis le décret du 9 août 195%. 

Le vrésent décret cherche à apporter plus d'ordre et une plus 
grande rigucur dans la tenue du registre des métiers, en assurant 
un mvoilleur contrôle des mentions qui doivent y figurer et en pré- 
vovant la générale de tous les artisans selon 
uur wioccdare sumpifide dont les modalités seront uitérieuremen, 

Il accorde en outre au ministre de l'industrie et du commerce, 
concurrenmment avec les chambres de métiers, le pouvoir de reque- 
air d'office l'immatriculation ou la radiation des artisans ayant vmis 
de procéder à «es lormantés, 

prévoit de même que anciens artisans qui auraient négligé 
de demander leur radiation dudit registre demeureront tenus d'ac- 
quilter leurs impôls jusqu'à ce qu'ils aient régu'arisé leur situation. 

Le texte proposé, qui fait l'ontet d'une atscuscion approfondie 
devant le comité consultatif de l'artisanat siégeant auprès du minls 
tère de l'industrie et du commerre, se borne à poser les principes 
généraux qui servent de base à la tenue du registre des métiers et, 
vour plus ce souplesse, renvoie à un décret le soin d'en fixer Îles 
modalités d'application. N présise le rôle du greffier en la méiière 
ainsi que la procédure qui jusqu'alors était assez confuse. 

Les chambres de métiers se volent désormais confier la tâche 
de délivrer, après avis des organisations syndicales professionnelles 
les plus représentatives, les certificats artisanaux nécessaires à l'ins- 
criplion, leur déctsion, en tant qu'elle émane d'un établissement 
publ, élant susceplible de recours devant les tribunaux 
nistratifs. 

En matière de sanctions, le présent décret se borne à reprendre 
purement et simplement celles prévues par la lol du 18 mars 1M9, 
qui étaient applicables au regisire des méliers en veriu des dispo- 
sitions de l'article du code de l'artisanat, 

Le présent décret prendra effet à dater de la publication du règ'e- 
ment d'administration publique prévu pour son application. 

Jusqu'à cette date, le registre des méticrs continuera à Ctre régi 
par les dispositions antérieures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du eommerce, 
du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre des 
linances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 14 a 1954 autorisant le Gouvernement à mellre 
en œuvre un programme d'équilibre financier d'expansion éco- 
homique et de progrès social et notamment le 2° de son article 
unique, prorogée par la loi du 2 avril 1965; 

Vu le code de l'artisanat ; 

Vu le cole géntral des impôts; 

Vu les articles 18, 19 et 26 de la loi du 18 mars 1919 modifiée 
tendant À la création d'un registre du commerre; 

Le conseit d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 


Art, 7, — Le titre I du code de l'artisanat intilulé « du 
registre des métiers », est mbditié ainsi qu'il suit: 

« Art, 90, — 1 est tenu, pour le ressort de chaque tribunal de 
commerce où du tribunal civil qui en tient leu, un registre des 
metiers, 

« Sur ce registre sont immatriculés les artisans français ou 
étrangers ayant leur exploitation dans le ressort. 

« Le greftier du tribunal est chargé de tenir ce registre sons 
la surveillance du président du tribunal où d'un juge spécia- 
lement désigné chaque année par celui-ci. 

« Art, 91, — Tout artisan doit, dans les deux mois de la 
daie à partir de laquelle il a commencé à exercer effectivement 
son activité, requérir, du greffier du tribunal dans le ressort 
duquel se trouve sun exploitation, son immatriculation au 
registre des 


« Si la situation de l'artisan inserit subit ultérieuremert 
modifications qui exigent Ja rectilicalion où le complément des 
énonciations portées au registre, l'assujetii doit notifier 
moditications au greflier dans les deux mois en vue de Leur 
mention audit registre. 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le ripport 
du garde des sceaux, ministre de la justice et du minisie de 
l'inlusirie et du coinmeree, déterminera les conditions d'org:. 
hisation et de tenue du registre des métiers, fixera les m4. 
Ltes d'immatriculation et de radiation à ce registre ainsi que Les 
jusbtications à produire par l'assujetti. 

« précisera les qui doivent figurer au registre 
métiers et qui devront comporter notamment tous les 
ments sur l'identité, la nationalité, l'état, la capacité, le réime 
matrimonial de l'ariisan ainsi que l'objet de son 
le heu de son exploitation, 

« 11 fixera également le mode et les conditions de Ja comm. 
nication au publie et aux a iministrations intéressées des ren 
segnements contenus aux regisires locaux et au registre 
des métiers », 


« Art. 92, — Pour acquérir leur immatriculalion au registre 
des mébers, les artisans doivent présenter un certilicat ju:ti- 
liuut de leur qualité d'artisan, délivré par la ehamire de 
métiers dans le ressort de laquelle est exploitée l'entreprise 
aprés avis des organisations syndicales les plus représei- 
lalives », 


« Art, 33, — Lors de la réception de la demande aux frs 
d'innmatriculation où d'inscription de mentions, le greflier dot 
s'assurer que ceile«i contient toutes les énonciations requises 
et qu'elle est accompagnée de toutes les jusüfieations ucves- 
saires, S'il n'en est pas ainsi, il exige du demandeur les dé:la- 
raliuns omises et la production des pièces qui font défaut. 

« Lorsque le dossier est complet, le grefiier vérifie, sous sa 
responsabilité, la conformité des déclarations avec les pières 
produites. 

« Si le dossier lui paraît régu'itrement constitué, il procède 
à l'inunatriculation ou à l'inseription de la mention demandée, 
S'il constate des inexactitudes ou s'il rencontre des difficultés 
dans l'accomplissemeut de sa mission, il établit un rappat 
dont il saisit le juge commis à la surveillance du registre, te 
dernier ordonne le renvoi de l'affaire devant le juge de paix du 
lieu de l'exploitation, lequel statuera sur le rapport du grefier, 
aprés avoir entendu l'intéressé, ou l'intéressé dûment appeler. 

« Le juge de paix ordonne, le cas échéant, l'inscription, la 
radiation on la rectification des indications inexactes. 

« Toute personne immatriculée au registre des métiers qni 
cesse d'exercer son activité ou perd sa qualité d'artisan doit, 
dans les deux mois, reunérir sa radiation, 

« Cette radiation est effectuée à la requête de l'intéressé, qui 
en avise en mime temps la chambre de métiers, 

« L'assujetti ne peut être rayé des rôles des contributions 
directes afférentes à l'achvité pour laquelle il était imumatriculé 
qu'en justifiant au préalable, dans les conditions fixées au 
code général des impôts, de sa radialion du registre des 
lücliers ». 


u Art. 94. — Le ministre chargé de l'artisanat, Ja chambre 
des métiers et le juge cha"gé de la surveillance du registre des 
soil de sa proue initiative, soit à la requête du pro- 
cureur de la Républiqge, peuvent requérir d'office l'immuatricu- 
lation d'un artisan, de que l'inscription de mentions 
ormises, la rectification cu la suppression d'indications inexactes 
el la radiation de personnes avant perdu Ja qualité d'artisan. 

« Le ministre chargé de l'artisanat et la chambre des métiers 
adressent leur requête au juge chargé de la surveillance du 
registre des métiers. 

« L'intéressé est avisé par les soins du greffier du dépit de 
la requéle par leltre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 

« 11 peut faire opposition à la requête, par simple lettre recom- 
mandée adresste au greffier, dans le délai d'un mois de Ja noûi- 
licotion qui lui a été faite. 

« Au cas où les motifs invoqués à l'appui de cette opposition 
n'entraineraient pas de désistement de l'autorité pourzuivant 
la procédure d'office, ou si l'intéressé n'a pas déféré à li 
requête à l'expiration du délai d'un mois prévu à l'alinéa pre- 
cédent, le juge comrais à la surveillance du reg'stre des métiers 
ordonne le renvoi de l'affaire devant le juge de paix du ri 
de l'exploitation, qui statue sur les observations présentées 
par l'autorité qui a exgagé la procédure d'office, l'intéressé 
entendu ou dûment appelé ». 


« Art, 95. — Les taxes, émoluments et frais afférents à l'ini- 
matriculation, aux inseriptions et moditications de mentions et 
À la radialion, seront tisés par d'administratio" 
publique. Ils sont à la charge de l'assujetti. Le règlement d'ai- 
ministration publique déterminera les règles suivant lesquelles 
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uixes, émoluments et frais seront acquittés, notamment 
ds le cas où l'assujetii est reconnu insolvable ou s'il est 
mpossible de le joindre. I fixera également les émoluments 
dus aux greffiers et jes taxes perçues au profit de l'institut 
national la propriété industrielle, relatifs aux commuui 
ous et renseignements figurant au registre des mélers, 

« Les certificats de communication de renseignement sont 
établis sur papier hbre ». 

trt. 35 bis. — Les ar'isans sont tenus de mentionner gur 
leurs factures, lettres, notes, tarifs, documents bancaires, pros- 
pectus, le numéro de leur immatriculation au registre des 
metiers 

« Art. ‘Stler. — En vertu des articles 18 et 19 de la loi sus- 
«<'e du 18 mars 1919, est puni d'une amende de 2.00 F à 
2,00 F, prononcée par le juge de paix du eu de l'exploitation 

l'intéressé, lout artisan qui ne requi&t pas dans le délai 
prévu les inscriptions obligiltoires. 

Jouta indication insxacte dénnée de mauvaise foi en vue 
ou de l'inscription au registre des métiers 
ct pume d'une amende de 24.000 F à 40.000 F et d'un empri- 
nnement d'un mois à six mois ou de l'une de ces deux 

seulement. 

« les peines prévues à l'alinéa précédent sont prononcées par 
le toibunal correctionne! du lieu de l'exploitation de l'entreprise 
aruisanale, Sur réquisilion du procureur de la République. 

Luns les cas prévus aux alinéas 1 et 2, le jugement ordoene, 
le cas échéant, limimatriculation, la radiation, ou la rectifica- 
tn des indications inexactes, 

« Dans le cas prévu à l'alinéa 2, le coupable peut, en outre, 
être privé par le tribumal correctionnel, pendant un temps qui 
n'excedlera pas cinq ans, du droit de vote et d'éligibilité aux 
chumores de métiers el, éventuellement, aux conseils de 
prud'hommes, aux tribunaux de commerce et aux chambres 
de commerce ». 

Art. 2, — Les dispositions de l'article 1487, premier alinfa, du 
code général des impôts, dejà modifiées par le déeret n° 53-705 
du 9 août 1953, sont modifiées comme suit : 

« Art. 1487. — En cas de fermeture des établissements, maga- 
bouiiques et ateliers par sule de décès, réglement judi- 
«une où de faillite déciarée ou pour cause d'expropriation ou 
“expulsion, les droits ne sont dûs que pour le passé et le mois 
courant, Sur la réclamat'on des parties intéressées et sur pré- 
sentation d'un certificat de radiation du registre du commerce 
uu du registre des métiers ou de l'un et l'autre de ces registres 
deinre par le greffier du tribunal de commerce, il est accordé 
decharge du surplus de la taxe ». 

Art. 3, — L'article 1193 bis du code général des impôts est 
modilié comme suit: 

« Art. 1493 bis, — Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 1147, toute personne qui cesse d'exercer tout où parle 
d'une activité pour laquelle elle était immatriculée au registre 
di commerce ou au registre des métiers ou à ces deux registres, 
ne peut être affranchie de la contribution des patentes affé- 
rentes à cette artivité que sur présentation, à l'inspecteur des 
contributions directes lieu de l'imposition, d'un certificat 
de radiation du registre du commerce ou du registre des 
metiers où de l'un et l'autre de ces deux registres, délivré par 
le greffier du tribunal de commerce. Lorsque la radiation du 
registre du commerce ou du registre des méliers ou de l'un et 
laitre de ces registres n'est pas opérée dans l'année méme 
de la cessation, ou dans le délai prévu par les articles 57 du 
code de commerce et 33 du code de l'artisanat, les droits de 
latenie restent dus pour la ou les années suivant celles de la 
cessolion jusques et y compris le mois au cours duquel le 
ccrlilicat de radiation est présenté. 

« Pour les sociétés en liquidation, le certificat de radiation 
prévu ci-dessus est remplacé par une copie du registre du com- 
merce délivrée par le greffier et portant la mention de la mi-e 
en liquidation. 

« I. — En cas de cession d'établissement, la patente ne peut 
être transférée au cessionvraire dans les conditions prévues aux 
arlic'es 1485 et 1486 que sur la production du certificat visé 
üu paragraphe 1% ci-dessus ». 

Art. 4. — La dernière phrase de l'article 160% du code général 
des impôts est modifiée comme suit: 

« Art. 160%, — Les disposilions des articles 1483 et 1487 et 
relles de l'article 1493 bis du présent code sont applicables à 
ladite taxe 

Art, %, — Le présent décret sera applicable à dater du jour 
de la publication du règlement d'administration publique prévu 
à l'arlicie 31 nouveau du code de l'artisanat. 

Les obligations résultant des immatriculations et des men- 
lions nouvelles que le présent décret et les règlements pris 
Pour son application rendent obligaloires s'imposent aux pes- 
Sounes inscrites antérieurement, 


ces 


Les conditions dans lesquelles les intéressés devront satis- 
faire à ces obligations seront déterminées par règlements d'ad- 
ministralon publique. Ces règlements comporteront l'obligation 
pour toutes les personnes physiques assujetties à l'inseriptios 
au registre des métiers, qu'elles soient où non déjà immatrieu- 
lées, de souscrire une déclaration au greffe. 
la date à partir de laquelle les inscriptions et les mentions 
antérieures devront être radiées par les greffiers. 


Art. G — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inanres 
ei des affaires économiques, 
PIBRRE PELIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


— 


Décreis n°" 655-659 et 55-650 du 20 mai 1955 modifiant la loi 
n° 53-684 du 6 août 1953 portant création d'un fonds de 
développement de l'industrie cinématographique. 


EL — Décret N° 55-659 pu 20 Mar 1955 MODIFIANT LA LOI N° 53-CS4 
pu 6 «OUT 1953 PORTANT CRÉATION D'UN FONDS DE DÉVELOPPEMENT 
LE L'INDUSTRIE CINSMATOUGRAPHIQUE 


EXPOSE L'ES MOTIFS 


Le décret modifiant la loi du 6 août 1953 portant création d'un 
fonds de développement de l'industrie cinéimatographique est dirrc- 
tement inspiré par le souci de répondre aux cxigences de l'indusuié 
et du commerce cinémalographique. 


Ses dispositions visent: 

A assurer au fonds de développement des ressources acerues; 

A octroyer aux parties prenantes du fonds des concours financiers 
plus conformes à leurs besoins respectifs; 

A développer et à préciser cerlaines dispositions de la loi du G août 
1953 relatives à la qualité de la production, 

Le premier objectif est oblenu par un aménagement des taux da 
la taxe spéciale qui ne porte que sur Les places d'un prix supérieur 
à 1350 F. 

Pour aboutir à un équilibre plus salisfuisant entre les différents 
bénéficiaires du fonds de développement, le décret prévoit que la 
dotation réservée à l'exploitation sera aménagée pour tenir cotmple 
des charges communes qui lui incombent ainsi que des dépenses 
qui la concernent exclusivement. 

Celte mesure, conjugée avec l'augmentation des ressources du 
fonds, permettra d'apporter, tant à la production qu'à l'exploitation 
cinémalographiques, une aide acerne, En effet, l'expérience dun fone- 
ionnement des lois du :3 septembre 1948 et du 6 août démon- 
tre qu'en particulier, le concours accordé à la production à été 
insuffisant et sensiblement inférieur à celui dont à bénéficié la pro- 
duction des pays voisins de la France, 

En outre, dans le cadre d'une nouvelle répartition des ressources 
du fonds, il est apparu conforme À l'intérèt bien compris de l'indus- 
trie du cinéma de prévoir une aide plus directe et plus effirare en 
faveur des industries techniques, notamment des siudios et des 
laboratoires, 

Enfin, au sein de f'exploitalion, le décret élend aux établissements 
de moyenne importance les possilulités auparavant réservées à « la 
petite exploilalion », pour ces travaux d'équipement et de moder- 
nisation. 

La préoccupation d'améliorer la qualité de la production cinéma- 
fographique a conduit à modifler certaines dispositions de la loi du 
G août 1953, notamanent par l'augmentation de la garantie de concours 
financier accordée aux films primés et l'accroissement du plaltond 
£lohafñ des garanties, 

L'ensemble des dispositions analy:ées ci-dessus manifeste le désir 
de n'oublier aucun des aspects multiples et exigeants du probléme 
que pose la sauvegarde d'une activité où la France peul de nourvog 
s'illustrer 
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22 Mai 1; 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du minishe de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 53-684 du 6 août 1953 portant création d'un fonds 
de développement de l'industrie cinématographique ; 

Vu Ja loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
nomique et de progres social, prorogée par la loi du 2 avril 1955; 

Vu le décret du 30 avril 1955 portant réforme de l'impôt sur 
les spe: lacles ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décréte : 


Art, fer, — Les taux de la taxe spéciale fixés an premier alinéa 
de l'article 4 de la loi n° 53-684 du 6 goût 1953 sont, à compter 
du juillet 155, remplacés par les suivants : 

« 5 F pour toute place dans les salles de spectacles cinémato- 
graphiques dont le ee est inférieur à 100 F; 

« 10 F pour les places dont le prix est égal ou supérieur à 
400 F et inférieur à 1% F: 

« 20 F pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1%0 F et inférieur à 140 F: 

« 25 F pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 140 F et inférieur à 170 F: 

« 0 F pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 120 F et inférieur à 180 F; 

« 45 F pour les places dont le prix est égal ou supérieur 
à 1“0 F et inférieur à 200 F; 

« 40 F pour les plices dont le prix est égal ou supérieur 
à 200 F et inférieur à 2%0 F; 

« EU5 F en sus par tranche inférieure on égale à 50 F pour 
les places dont le prix est égal ou supérieur à 250 F. » 


Art, 2, — L'article 6 de la loi du G août 1953 est modifié 
come suit: 

« Le fonds de développement de l'industrie einématogra- 
phique est gérée par le directeur général du centre national de 
la cuémalographie, assisté d'un conseil nommé par arrèté du 
nunistre chargé de l'industrie cinématographique et composé 
Comme sil: 

« ln membre de la cour des comptes, en activité ou honoraire, 
president; 

« Deux représentan's du ministre de l'industrie et du com- 
mëerce ; 

« Un représentant du ministre des finances; 

« l'un représentant du ministre chargé du budget: 

« Lu représentant du ministre chargé des affaires économi- 
qgurs; 

« Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

« Un représentant du ministre chargé de l'information ; 

« Un représentant du Crédit national; 

« Huit représentants de l'industrie cinématographique, à 
raison de quatre représentants patronaux et de quatre repré- 
sentants salariés, désignés chacun sur une liste de trois “0oms 
présentés par les organisations syndicales intéressées. 

« Le conseil est renouvelable tous les deux ans. 

« Le contrôle de la gestion du fonds de développement de 
l'industrie cinématographique est assuré par le contrôleur d'Etat 
auprès du centre national de la cinématographie. » 


Art. 9. — L'article 10 de la loi du G août 1953 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Dans la limite d'un plafond annuel de 20 p. 109 de la part 
d'u fonds de deéve'oppement attribuée aux producteurs de films, 
un concours financier pourra être assuré aux films français de 
nalure à servir la cause du cinéma français où à ouvrir des 
perspectives nouvelles à l'art cinématographique, ou à faire 
connaître les grands thèmes et problèmes de l'Union française. 

« Ce concours financier, qui devra étre utilisé dans les condi- 
tiuns prévues aux arbeles 13, 15, 16, 17, 18, 20 et 21 de la loi 
du 6 août 1953, ne pourra être inférieur à 13 millions de franes 
par film, sauf s'il s'agit d'un film réalisé avec la participation 
de capitaux étrangers, Il pourra être versé aux producteurs dès 
la mise en exploitation des films. Il s'imputera sur le concours 
tinancier résuitant de leur exploitation. 

« La sélection des films sera faile par un jury dont les 
membres seront désignés par arrêté interministériel. Ce jury 
comprendra des représentants des professionnels, de la critique 
cinermatographique, ainsi que des personnalités de l'Université 
et du monde artistique ; il sera présidé par le directeur général 


du contre national de la cinématographie ou par son repré- 
sentant, 


« Le jury ne pourra se prononcer que sur des films pris. 
par leurs producteurs et avant leur mise en exploitation | ( 
merciale. 

« Le montant du concours financier prévu au présent art, 
sera arrêté par le directeur général du centre national 4 « 
cinématographie. Lorsque ce montant sera supérieur à 20 mL 
lions de francs, la décision du directeur général devra être 
approuvée par le ministre chargé de l'industrie cinématusrà. 
phique ». 


Art. 4. — La loi du 6 août 1953 est complétée par un art 
cle 24 bus ainsi conçu: 

« Art. 24 bis, — Un concours financier est attribué à la pr. 
duction des films cinématographiques d'une longueur inférieure 
à 1.300 mètres en format de 35 mun. 

« Ce concours est calculé en fonction des resetles provernart 
de leur exploitation à l'étranger ou de leur vente ferme à 
l'étranger. 

« Le taux suivant lequel est déterminé ce concours financior 
est fixé par arrêté du ministre chargé de l'industrie cinémat. 
graphique ». 


Art. 5. — L'article 26 de la loi du G août 1953 est modiñ 
comine suil: 

« Les prix alloués ainsi qu'il est prévu à l'article 24 et le 
concours financier prévu à l'article 24 bis sont quittes de toutes 
charges de remploi. Is peuvent être librement cédés ou par- 
lagés. » 


Art. 6. — L'article 28 de la loi du 6 août 1953 est remplavé 
par les dispositions suivantes : 

« L'exploitation béréficie du concours financier du fonds de 
développement de l'industrie cinématographique dans la limite 
de la moilié du produit global de la taxe spéciale instituée px 
l'article 4 de la présente loi. 

« Le concours financier alloué à chaque salle sera calcu“ 
selon un pourcentage uniforme du montant de la taxe perçue 
à ses guichets, Ce pourcentage sera tixé par arrêté du minisue 
chargé de l'industrie cinématographique. 

« Une allocation supplémentaire pourra toutefois être accor- 
dée aux théâtres cinématographiques dont les prix des places 
sont inférieurs à 130 F na Ja réal'sation de leurs travaux 
d'équipement et de modernisation. En ce cas, le concours 
financier global ne pourra excéder 70 p. 100 du montant de j1 
taxe perçue aux guichets de la salle, sauf application du dernier 
alinéa de l'article 29 ci-après. 

« Le groupement des droits de divers exploitants est autorise 
pour l'exécution des travaux prévus à l'article 50 de Ja loi du 
août 1953 dans leurs entreprises respectives 


Art. 7. — L'article 33 de la loi du G août 1953 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Une dotation égale au maximum à 5 p. 100 des ressources 
annuelles du fonds de développemeut de l'industrie cinématu- 
graphique est réservée aux industries techniques pour : 

« 1° L'équipement et la modernisation des studios et des 
laboratoires de pe pt: gr et de tirage des films; 

« 2° La fabrication de matériel français concourant à 11 qua- 
lité de la production et à l'amélioration de l'équipement tech- 
nique des salles de spectacles cinématographiques. 

« Le concours financier prévu au présent article ne pourra 
être attribué qu'aux sociétés dont le capital sera au moins pour 
les trois quarts français ». 

Art, & — Le présent décret est applicable en Algérie dans 
les conditions prévues à l'article 46 de la loi du 6 août 195. 


Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
e l'intérieur sont chargés, chacun en ce: qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BUURGÈS-MAUNOURY. 
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— Décrer n° 53-660 pu 20 Mar 1955 MODIFIANT LA LOI N° 53-G8R4 
po 6 AOUT 1953 PORTANT CRÉATION D'UX FONDS DE DÉVELOPPEMENT 
L'INBUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


A — L'application de la loi du G août 1953 portent création d'un 
tuuds de développeinent de ï industrie cinfmatographique s'est, en 
certaines circonstances, révélée assez difficile, notamment en raison 
ce dispositions défec tueuses. 

C'est ainsi que l'attribution des vrix aux films de court métrage 
de qualité (art. 24) a été compromise par les divergences existant 
au sein de la profession et des organisations responsables de la 
s retion desdits films. 

be mème, l'administration du fonds de développement s'est heur- 
te, en ce qui concerne l'application des articles 35 et 26 (concours 
pnancier aux organismes de propagande à l'éiranger), à des diffi- 
cultes dues à la rédaction desdits articles. 

La Loi du 2 avril 14955 qui, en accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale à pro- 
rosé les dispositions de la loi d'expansion économique da 14 août 
114, permet de dénouer par décret les entraves afectant l'heureux 
de l'industrie cinématographique. 

Le premier objet de ce décret (art. 2 et 4) est de remédier à ces 
ulles, 

B — D'autre part, le décret (art. 3) proroge, sous réserve de 
crtaines amodiations secondaires, les dispositions de l'article 
relatif à l'admission des éditeurs de journaux français d'actualités 
au bénélire de la loi du 6 août 

Le spectacle cinémalographique et Ja fréquentation des salles 
risqueraient, en eflet, de souffrir d'une restriction qualilative ou 
quantitative de la presse filmée, en raison de l'intérêt évident que 
le spectateur porte à cetle partie du programme. 


C. — Enfin l'article fer du décret accorde à la puissance publique 
le; moyens qui lui faisaient jusqu'ici défaut pour obtenir la parti- 
cipalion active des producteurs de films aux manifestations de pres- 
tie et de propagande du cinéma français, notamment à l'occasion 
de- festivals internationaux d'art cinématographique. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre d < finances et des affaires écono- 
niques, du ministre de l'industrie et du commerce et du minis- 
te de l'intérieur, 

Vu la loi n° 52-684 du G août 19533 portant création d'un 
fouds de développement de l'industrie cinématographique ; 

Vu la loi du 14 août 1934 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expans'on 
nan et de progrès social, prorogée par la loi du 2 avril 

M5, 


Le conseil d'Etat entendu: 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — Je premier alinéa de l'article 16 de la loi du 
6 août 1953 est modifié comme suit: 


« Pour pouvoir bénéficier du concours financier à la pro- 
duction des films de long métrage, les producteurs doivent 
obtenir du centre national de la cinématographie une décision 
d'agrément qui est subordonnée aux conditions fixées par règle- 
ment d'administration publique, notamment en ce qui concerne 
la participation des films aux manifestations servant le pres- 
Uge ou ja propagande du cinéma français. » 

Art, 2. — L'article 24, « A », de la loi du G août 1953 est 

Modifié comme suit : 
. * A. — Peuvent concourir chaque année les films ayant 
oblenn leur visa d'exploitation au cours des deux années pré- 
cédentes, et sélectionnés dans les conditions fixées par arrèté 
du ministre chargé de l'industrie cinématographique. » 

Art 7, — L'article 34 de la loi du 6 août 1953 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Une dotation comprise entre 3 et 4 p. 100 des ressources 
snnuelles du fonds de développement de l'industrie cinéma- 
lugraphique esi réservée aux éditeurs de presse filmée, 


« Les conditions et modalités de répartition de cetle dotation 
sont fixées par arrèlé conjuint du ministre chargé de l'infur- 
mation et du ministre chargé de l'industrie cinémalographie 
que. » 


Art. 4. —- Les articles 35 et 936 de la loi du 6 août 1953 sont 
reinplacés par les dispositions suivautes : 

« Art. 25. — Le fonds de développement de l'industrie ciné- 

matographique peut concourir aux dépenses de fonctionnement 
d'assucialions seunises au contrôle administratif et financier 
de l'Etat et chargées de promouvoir la propagande et l'expor 
lation commerciale des lits français sur les marchés étrane 
gers. 
« A cet effet, un prélèvement, calculé À raison de 4 p. 100 des 
recettes réalisées à Fétranger et déclarées par les produeteurs 
est opéré sur l'allocation de concours financier dont ceux-d 
peuvent bénéficier en fonction de ces rerettes, 

« Art. 36. — Dans le cas où les ressources provenant du pré- 
lèvement prévu à l'article précédent seraient insuffisantes gone 
assurer le fonctionnement des associations susvisces, une dola- 
Uuon complémentaire, qui ne pourra excéder le imoultant des- 
dites ressourres, pourra leur ètre octroyée. » 

Art. 5. — Le présent décret est applicable en Algérie, dans 
les conditions prévues à l'article 46 de la loi du 6 août 1959. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économie 
ques, le ministre de l'industrie et du conunerce et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce ain le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJi- 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955, 
EDUAR FAURH. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
AXDRÉ MNORICE, 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 


Décret n° 55-661 du 20 mai 1555 modifiant la loi n° 90 du 
22 février 1944 relative à la publicité des actes, conventions 
et jugements en matière de cinématographie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 22 février 1954, intilulée loi relalive À ln publicité 
des actes, conventions et jugements en matiére de cinéinatographie, 
a créé le Registre public de la cinémalographie. 

Ce regislre, analoguz en bien des points à un registre hypothé- 
Caire, à grandement contribué à garantir la vie juridique des fitms 
cinématographiques et à assurer la sécurité des transactions dans 
l'industrie du cinéma. Il permet en eflet de réaliser un véritable 
gage sans dépossession, et conslilue ainsi une des conditions essen- 
tielles à l'octroi des crédi's de toute nalure, indispensable au finan- 
cement des films. 

Le Registre publics de ja cinématographie vient d'entrer dans sa 
douzième année. On peul ainsi en mesurer l'importance; on peut 
aussi juger les bmperfections que ne peut tmanquer de comporter 
la lui du 22 février 1944, loi qui à innové dans un domaine particu- 
lièrement délicat, 

La loi du 2 avril 1935 accordant au Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux en matière économique, sociale et fiscale prorogé les 
dispositions de celle du 44 ooût 1951 Celle dernière donnait au 
Gouvernement mission de rechercher la vwoursuite de l'expansion 
économique, notamment par l'aménagement des systèmes de garan- 
lies el par la réforme du régime des hypothèques et des privilé- 
ges. 

Dans le cadre ainsi défini, le présent décret se propose d'amé- 
liorer le fonctionnement dn Registre public de la cinéimatographie, 
et de renforcer les sécurités qu'il procure, 

IL a pour cbjet de rendre obligatoire l'immatriculation des films 
cinématographiques, alors que la loi du 22 février 1944 en lai-sait 
la faculté au producteur, tequel pouvait, en s'absienant de procéder 
à celte formalité, placer ses créanciers dans l'impossibilité d'ius- 
crire leurs contrats et de bénéficier des sécurités Jgales 
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Il a également pour objet de mettre les tiers à méme de s’'as- 
surer que le producteur est bien titulaire des droits d'auteur, 
alors que jusqu'ici le jeu éventuel d'une clause résolutoire demeu- 
rée secrète rendait toute garantie illusoire. 

Entin, il donne plus de garanties au conservateur du Registre 
publie lors de l'inscription des actes, en ce qui concerne l'exac- 
Liude des documents qui lui sont présentés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écona- 
ruiques, du ministre de l'industrie et du commerce et du garde 
dès sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 90 du 22 février 1944 relative à la publicité des 
actes, conventions et jugements en maticre de cinémalogra- 

hie ; 
s Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expausion 
économique et de progres social, et notamment le 1° de son 
article unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 47, — L'article 2 de la loi du 22 février 1914 es! remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Le titre provisoire où définitif d'un film destiné à la 
prujeclion publique en France doit être déposé au registre 
publie de cinématographie, à la requète du producteur ou 
de son représentant, qui remet à l'appui une copie du contrat 
où une sumple déclaration éraanant du ou des auteurs de 
l'œuvre originale dont le film a été tiré on de leurs ayants 
droit, justifiant de l'autorisation de réaliser ledit film d'après 
celle œuvre et précisant le délai pour lequel l'antorisation de 
l'exploiter est conférée. Le conservateur du registre public attri- 
büue un numero d'ordre au film dont le titre est ainsi Km 

« ile producteur d'un film cinémaltographique s'abstient 
d'effectuer ve dépôt, il peut en être requis par toute personne 
avant qualité pour demander Flinseription d'un acte, d'une 
convention où d'un jugement émmmérés à l'article 3 de la 
présente loi; ce dépôt devra être effectué, à peine de dommages 
et intércte, au plus tard dans le mois de la mise en demeure 
holifite au producteur par letire recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

« Toute clause résolutoire des conventions intervenues entre 
auteurs et producteurs et nulle et sans Valeur si, lors du dépôt 
du titre, elle ne fait pas l'objet d'une inseription dans les condi- 
Lions prévues à l'article 3 de la présente doi. 

« de carence dun produc'eur, cette inscription peut 
effectue à la requete de l'auteur dans les quinze jours 
qui suivent le dépot du titre du film ». 

Art, 2, — Los deux derniers alinéas de l'article 3 de la loi du 
22 fevrier 1944 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« L'inscription est réaliste par dépôt au registre publie de 
deux exemplaires, deux expéditions on deux copies conformes 
de ces actes, conventions ou jugements, qui doivent mention- 
per le numcro d'ordre attribué au film dont il s'agit; toutefois, 
un exemplaire où une expédition peut être remplacé par une 
copie conforme, Les copies seront cerlifites exactement colla- 
tionnées par le requérant; les renvois, mots rayés et blancs 
batonnes y seront décomptés ct approuvés, Un des documents 
sera conservé au registre publie; l'autre sera rendu an déposant 
apres que le conservateur y aura fait mention de l'inscription, 

« En cas de non-pôt du titre du film ou de non-inseription 
des actes, conventions on jugements susmentionnés, les droits 
resullant desdits actes, conventions ou jugements ne peuvent 
opposes au liers », 

Art, 3, — Te ministre des finances et des affaires tcono- 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offiiel de la ltépublique francaise, 

Fait à Paris, le 20 mar 1955. 

EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÈ MORICE, 
Ze aarde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


+oe- 


Décret n° 55-662 du 20 mai 1955 réglant les rapports entre jes 
établissements visés per les articles 2 et 23 de la loi & 
8 avril 194C et lcs producteurs autonomes d'énergie électrique, 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 8 avril 1946 à exclu de la nationalisation les entre; rs 
de production d'électricité dont la production annuelle moyenne 
inférieure à 12 miliions de kilowatts-heure. La loi du 2 août 1959 à 
augmenté le secteur libre en permettant à l'industrie privée de réa 
liser certains aménagements dans les conditions suivantes : 

a) Aménagement de production d'énergie de puissance inf‘re re 
à KVA; 

Installations de production fonctionnant par récupération 
gie résiduaire ; 

€) Installations réalisées sons l'autorité des col'ectivités loca'es où 
établissements publics en vue d'utiliser le pouvoir calorique des 
résidus urbains, 

En outre, la loi du 2? août 1919 permet l'aménagement et l'explai. 
tation de nouvelles instaHations de production d'électricité par des 
entreprises ou collectivités désirant l’employer pour leur propce 
fabrication où uiilisation, sans limitation de puissance ni de produc- 
liun, pourvu que ces instailations fassent l'objet : 

a) D'une décision min:stérielle constatant qu'elles ne présentent 
pour le service public qu'une utilité accessoire, c'est-à-dire qu'eies 
remp'issent les conditions du deuxième aiinéa de l'article 8; 

b) De conventions entre Eleciricilé de France et lesdites entreprices 
ou collectivités, 

Les Jois susvisées des 8 avr! 1915 et 2 août 1959 ne contenaient pas 
de dispositions donnant aux producteurs une garantie pour l'écoue. 
ment de leur production lorsque celle-ci n'est pas consommée sur 
plare. 

Afin de régler ce problème deux propositions de loi ont été dépas'es 
ct n'ont pas encore abouti, l'une déposée par M. le président Fdgar 
Faure sous le n° 4009, l'autre par M. le sénateur Armengaud sous 
le n° 5i1. 

Le Gouvernement estime qu'il y a licu, dans le cadre de la mise en 
œuvre du programme d'équilibre financier et d'expansion écoho- 
mique, de prendre par décret les mesures nécessaires, Ces mesures, 
qui ne manqueront pas d'encourager le développement du secleir 
non nationalisé de la production, ont pour objet de déterminer les 
droils et obligations respectifs des services de distribution el des 
producteurs auloncmes, 

En établissant le statut de la production autonome et en codifant 
les rapports de cetie production avec Electricité de France, on peut 
penser développer les installations de production privées et éviter 
désordre dans les activités de transport et de distribution 
idées par Electricité de Franre. 

Le transport et la distribution de l'électricité étant nationalicés, 
l'écoulement de léectrcité disponible des producteurs autonomes 
ne peut être assuré qu'en imposant à Elertricité de France une oh): 
galion d'achat ou une obligation de transport ou encore des deux 
cb'igations. 

Tel est l'objet des articles fer et 12 du présent décret, 

En vertu de l'articie 1er, Electricité de France est tenue d'acheter 
l'énergie produite par le: producteurs autonomes et de passer un 
contrat pour une durée au moins égale à celle de l’amortiscement 
des inslalialions de celui-ci, Les entreprises sont done assurées de 
trouver un débouché normal pour le courant qu'elles produisent. 

L'obligation pour Electricité de France de passer un contrat d'achat 
est évidemment su<pendue lorsque l'ensemble des moyens de pro- 
duction existant sur le terriloire métropolitain est suffisant pour faire 
face à la demande d'énerg'e. 

Toutefois, l'article 1er prévoit que cette obligation est permanente 
à l'égard des producteurs qui existaient déjà avant la nationalisalion 
de l'électr.cilé. Electricité de France est tenue d'acheter l'énergie 
de ces producteurs dans la mesure où celte énergie était, à la promil- 
galion de la loi du 8 avril 1956, livrée ou susceptible d'être livrée à 
des secteurs de distribution ou à des industriels ou consommée pair 
le produrleur pour ses besoins propres. 

ll parait équ table en effet d'instiluer un régime spécial à l'égard 
de ces producteurs qui avaient consacré leur activité au service 
publie avant la nalionalisation. 

Les tari's d'achat doivent être normalement fixés par les cahiers 
des charges de concession et l'intention du Gouvernement est, en 
vertn des dispasilions de ces cahiers des charges, que les tari!s 
d'achat soient déduils des tarifs de vente d'énergie haute tension, de 
telle manière que la différence couvre les charges assumées par 
Electricité de France pour distribuer l'énergie en cause. 

En attendant la parution de ces cahiers des charges, il appartient 
au ministre de fixer les tarifs. Maïs dès maintenant, il paraît néan- 
moins utile de fixer un prix minimum d'achat pour l'énergie des 
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eur production au réseau; ce qui est possible parce qu'on peut 
se faire une idée assez exacte de la valeur d'une chute eau située 
dans une région déterminée. Un labeau annexé au décret fixe donc 
la valeur de cetie énergie. 

Par contre, on ne peut porter par avance absolument aucune 
précation sur la qualilé de l'énergie d'un indusirel qui livre 
“ement le surplus de sa production, cefle valeur étant essentielle- 
ent variable avec les heures, les saisons, surlout avec son degré 
garantie. 

Un régime spécial est d'autre part institué à l'égard des petits 
producteurs dont Jes centrales étaient déjà en service au moment de 
ja nationalisation de l'électricité. Ces producteurs avaient en effet 
atteint un certain équilibre industriel sous le régime antérieur à la 
nationalisation, comple tenu des débouchés qui leur étaient alors 
autorisés, Cet équilibre s'est trouvé rompu par les dispositions de 
la loi, 

D'autre part, le prix de l'électricité a, en valeur rfel'e, baissé dans 
les condit.ons que ces producteurs ne pouvaient prévoir au moment 
où i:s avaient invesli des capitaux dans la production de l'électricité. 

I! à paru, dans ces condilions, équitable de reconnaitre à ces 
producteurs un régime particulier en ce qui concerne le prix de 
leur énergie. Le projet de décret majore done le prix payé aux 
anciens producteurs par rapporl au prix payé aux autres produc- 
teurs, 

Il est précisé, d'autre part, que le tableau de prix ne vise pas les 
producteurs importants dont les prix relèvent d'accords parliculiers 
à pas-er entr: Electricité de France el ces producteurs, étant entendu 
qu'en cas de difficultés ces prix seront fixés par le minisue en aiten- 
dant la parution des cahiers des charges. 


L'achat obligatoire par les organismes de distribution assure un 
débonché aux producteurs autonomes au voisinage même de leur 
usine, mais il faut également permettre à ces producteurs d'utiliser 
Leur énergie, L'article 2 du décret oblige donc E‘ectricilé de France 
à transporter celte énergie dans les établissements desdits prodnc- 
teurs où de leurs filiales {en trois lieux d'utilisation au maximum), 


LA encore il a paru nécessaire de faire une situalion spéciale aux 
anciens producteurs et le décret impose à Electricité ae France le 
transport de l'énergie de ces anciens producteurs, non seuxement 
pour leurs propres besoins ou ceux d'une société inère ou filiale, 
mais euvore pour un tiers quelconque, sous la seule réserve qu'ils 
sient alimenté les installations de ce Liers directement ou indi- 
rectement pendant les dix années qui ont précédé la nationalisation, 
e' à condition que le nombre des lieux d'utilisation n'excède pas 
{ruis. 


L'article 3 du décret indique les condilions dans lesquelles les 
producteurs qui désirent transporter leur énergie peuvent instaler 
des lignes privées. . 


Parmi les autres disposilions du décret, il] convient de signaïcr 
rolamment : 

to Celle qui ouvre aux producteurs autonomes et à Electricité de 
France un droit de dénonciation des contrats en cours d'exécution 
pour permettre une mise en harmonie de ces contrals avec les 
dispositions du décret dans les plus brefs délais; 

2 Celle qui soumet les régies et autres organismes de distrib'- 
tion visés à l'article 23 de la loi de nationalisation aux mêmes obli- 
gations qu'Electricité de France en ce qui concerne l'achat et le 
transport de l'énergie disponible des producteurs autonomes, Si une 
telle disposition n'était pas adoptée on risquerait de créer des 
différences de traitement parfaitement injustifiées tenant uniquement 
à la siluation géographique de la centrale du producteur, 

En résumé on peut attendre du décret proposé par le Gouverne- 
ment qu'il contribue à assurer un meilleur équilibre entre la pro- 
duction et les besoins de la consommation et que, en facilitant luti- 
lisation à plein de nos ressources énergéliques, 11 contribue ainsi à 
l'essor économique du pays. 


d 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires Éco- 
nomiques et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu a loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nalionalisation de 
l'électricité et du gaz modifie par la loi n° 49-1090 du 
2 août 1949; 

Vu la loi du 17 août 1958 tendant au redressement écono- 
mique et financier ; 

“Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
meltre en œuvre un programme d'équilibre finankier d'ex- 
pansion économique et de progrés social ; 

Vu la loi du 2 avril 19% accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en inalière économique, sociue et liscale; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 


Art. 4%, — Electricité de France sera tenue de recevoir sur 
les réseaux qu'elle exploite, sous réserve qu'il n'en résul'e 
aucune entrave au bon fonctionnement de la distribution, et ce 
dans les conditions fixées ci-après, l'énergie produite dans les 
installations visées aux 3% alinéa ($$ 3 à 6), et 4° alinéa de 
l'article S de la loi du 8 avril 1946 modifiée par la loi du ? août 
1949. Elle sera tenue également de passer un contrat pour 
l'achat de l'énergie produite dans ces installations. 

Ce contrat pourra, à la demande du producteur, être passé 
pour une durée au moins égale à celle de l'amortissement 
normal de ses installations, Il fixera notamment, pour des 
a cap dont la durée pourra, à la demande d'Electricité de 
‘rance, ne pas descendre au-dessous de cinq ans, les quan- 
Ulés minima que-le producteur s'engagera à livrer à Electrivité 
de France et celles que cette dernière s'engagera à prendre, 

L'obligation de passer un contrat d'achat sera suspendue lors- 
. aura été constaté par arrèté du ministre de l'industrie et 
da commerce que l'ensemble des moyens de production exis- 
tant sur le territoire métropolilain est suffisant pour faire 
face, à tout instant, à la demande d'énergie dans des condi- 
tons économiques sat sfaisantes et que les moyens locaux de 
distrbulion sont également suffisants, 


Toutefois, l'obligation de passer un contrat d'achat sera 
permanente à l'égard des producteurs visés au 3° paragraphe 
de l'article 8, 3° alinéa, Electricité de France sera donc tenue 
d'acheter l'énergie produite par ceux-ci dans la mesure où 
cette énergie est disponible et où elle était, à la date de Ja 
promulgation de Ja loi du 8 avril 1946, soit livrée on suseep- 
tible d'ètre livrée à des secteurs de distribution ou à des indus- 
triels, soit consummee par le producteur pour ses besoims 
yropres. 

Les cahiers des charges de concession fixeront les tarifs 
d'achat et les conditions de la fourniture, En attendant la 
paru'ion des cahiers des charges, le ministre chargé de l'élec- 
tricité devra, dans chaque eus d'espèce et sauf accord des par- 
ties, fixer ces tarifs et conditions dans les deux mois de la 
cemande qui en aura été faite par l'une des parties. 


Toutefois, les prix minima qu'Electricité de France sera tenue 
de consentir aux producteurs définis ci-après sont dès mainte- 
nant fixés comine suit: 


a) En ce qui concerne les producteurs hydrauliciens vists 
au 3 alinéa ($ 5) de l'article 8 de Ja loi du 8 avril 1916 
livrant Ja totalité de leur énergie, et ce sous une puissinve 
inférieure à 1.005 kW, les prix définis au tableau annexé au 
présent décret ; 

b) En ce qui concerne les producteurs visés an 3° alinéa 
($ 3) de l'article S de la loi du 8 avril 1946 livrant Ja totalité 
de leur caergie, les prix définis au tableau annexé au présent 
décrei majorés de 20 p. 100 pendant une période de quinze ans, 
ladite majoration ne pouvant dépasser 0,75 par kilowatt-heure 
moyen annuel, 


Ces prix s'entendent pour la valeur de l'index économique 
haute tension 7.300; ils varieront à l'avenir pour 80 p. 100 de 
leur valeur: selon les variations de l'index économique élec- 
trique. 

ls s'appliquent jusqu'à la parution des cahiers des charges 
en ce qui concerne les usagers visés au paragraphe «a et pen- 
dant la période de quinze années vistes ci-dessus en ce qui 
concerne les usagers visés au paragraphe b. 


Art, 2. — Flectricité de France sera tenue d'assurer, à la 
demande du producteur, sur les réseaux qu'elle exploite, le 
transport de l'énergie produite dans les installations visées à 
l'article 1% ci-dessus jorsque le producteur désire l'utiliser 
dans ses propres établissements ou dans des entreprises mères 
ou filiales au sens de l'article 7 de la loi du 8 avril 1946, sans 
que, dans le dernier cas, le nombre des lieux d'utilisation 
puisse excéder trois. 

Par extension, l'obliga'ion de transport s'appliquera égale- 
ment à l'énergie que les producteurs visés au 3° paragraphe 
de l'article &, 3° alinta de la loi du 8 avril 1916 avaient vendue 
directement en haute tension à des usagers au cours des dix 
années antérieures à la nationalisation, Cette obligation ne 
pourra s'excreer qu'au bénéfice desdits usagers ou de leurs 
successeurs où ayants droit et le nombre des lieux d'uliliue 
tion ne pourra excéder trois. 


Les clients des distributeurs «aux réseanx desquels ces pro. 
ducteurs Jlivraient de l'énergie sont considérés comme clients 
indirects de ces producteurs. Ceux-ci jouiront à leur égard des 
droits définis à l'alinéa ci-dessus, 
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Electricité de France n'est tenue de livrer à chaque instant 
à l'ensemble des établissements utiiisateurs correspondant à 
une usine de production déterminée qne la puissanre qui lui 
est fournie au méme instant par ladite usine, diminuée des 
pertes. 

Les cahiers des charges de concession fixeront les tarifs de 
péage el les conditions de transport. En attendant la parution 
de ces cahiers des charges, le iministre chargé de l'électricité 
dsvra, chaque cas d'espèce el sauf accord des parties, 
hiver ces tarifs et conditions dans les deux mois de la demande 
qui en aura été faite par l'une des parties. 


- Les ouvrages de transmission d'énergie que les 
entreprises produetrices visées à l'article désireraient éla- 
blir entre cles et leurs propres établissements ou ceux des 
entreprises mères ou filiales et des tiers visés à l'article 2 
ci-de-sus, sous réserve qu'ils constituent 1: complément néves- 
saire des installations de production vistes à l'article 1% 
c-Jecns et quelle que soit la puissance transmise, devront 
fire l'objet: 

a) D'une décision ministérielle constatant que ces ouvrages 
constituent bien un tel complément; 

b) D'une permission de voirie délivrée à l’entreprise produc- 
trice dans les conditions prévues pat la lui du 15 juin 1206, 
moditice par la loi du 27 fevrier 1925. 


Art. 3. - 


Art, 4. — Les cahiers des charges devront, lorsque les lignes 
enipruniées pour transporter l'énergie des producteurs visés à 
l'article comportent l'existence, au profit des collectivités 
locales, des droits visés à l'article 36, 3 alinéa de la loi du 
8 avril 1346 modifiée par la loi du 2 août 1949, déterminer les 
conditions techniques dans lesquelles les lignes seront emprun- 
tées et, le cas échéant, les redevances que le concessionnaire 
devra verser auxdites collectivités en contrepartie du service 
rendu par elles. 


Art. 5. — Les contrats d'achat d'énergie conelus par Elec- 
tricité de France avec les producteurs autonomes avant l'inter- 
veution du présent décret pourront être dénoncés par l'une 
ou l'autre des parties dans un délai d'un an en vue de les rem- 
placer par des accords conformes aux dispositions du présent 


décret, 


Art. 6. — Sont exanérées des droits et taxes perçus par les 
régies des contributions indirectes, de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, les ventes d'énergie électrique, eflec- 
S Lg les producteurs dont les installations sont visées à 
‘article 17, 


Art, 7. — Sont supprimées les deux dernières phrases du 
et la dernière phrase du paragraphe 6° du 
J* alinéa de l'article 8 de la lai du 8 avril 1946, modifiée par 
— < du 2 août 1949, ainsi que la dernière phrase du b du 
* alinéa. 


Art. 8. — Les dispositions du présent décret s'appliquent éga- 
lement aux organismes de distribution d'énergie électrique visés 
à l'artele 23 de la loi du S avril 1M6, modifiée par la loi du 
2 août 1949, et aux producteurs visés à l'article 1®* lorsque 
ceux-ci ont, dans la zone de distribution desdits organismes, 
soit une u-ine de production d'électricité, soit des établisse- 
ments d'utilisation leur appartenant où appartenant à des entre- 
Eee meres où filiales au sens de l'article 7 de la loi du 8 avril 

Des conventions devront intervenir entre ces organismes 
et Electricité de France pour le cas où les obligations précé- 
dentes nécessiteraient des échanges d'énergie entre eux. Le 
ministre de l'industrie et du commerce peut mettre en demeure 
les interessés de conclure ces conventions dans un délai déter- 
tint. A défaut d'accord dans le délai fixé, le ministre statue, 


Aït. 9, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, eha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécut'on du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministie des finances et des affaires économiques, 
PIRRRE PELIMLIX. 


Le ministre de l'industrie et du ecommerce, 
ANDRÉ MOMRICE, 


ANNEXE AU DECRET Ne 55-62 DU 20 MAI 1955 


RÉGIAYE LES RAPPORTS ENTRE LES ÉTANLISSEMENTS VISÉS PAR LES 
FT 2% DE LA LOI DU AVRIL 1916 LES PRODUCTEURS AUTONMES 


D'ÉXERGIE ÉLECTRIQUE 


1° l'rir par zones. 


ZONES HIVER 

ta) @) 

5.5 1.86 
4.56 2.02 


} 

a) Les départements sont ainsi répartis enire les zones: 

A! Isère, Haute-Savoie, Savoie, Iautes-Alres. 

B) Basses-Alpes, Alpes Maritimes, Var, Bouches-du-Rhône, Ardèche, 
Drôme, Gard, Vaucluse, Basses-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Haute 
Pyrénées, Ariège, Hérault, Aude, Ilaute-Garonne, Tarn, Tarn-et- 
Garvnne, Currère, Aveyron, Lozère, Lot, Cantal, Haute-Loire, Puy- 
de-Dôme, Haute-Vienne, Creuse, Aliier, 

C) Laire, Rhône, Saône-et-Loire, Jura, Ain, Aube, Côte-d'Or, Yonne, 
Haute-Marne, Bas-Rhin, Haut-Rhin, territoire de Belfort, Maule-Saôhe, 
Vosges, Duubs, Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne, Gers, Landes, 

D) Nord, Pas-de Calais, Meurthe-et-Muselle, Moselle, Meuse, Loire- 
Intérieure, Maineæt-Loire, Indre-et-Loire, Charente, Deux-Sèvres, 
Vienne, Charente-Marilime, Vendée, Loiret, Cher, Loir-et-Cher, Nie- 
vre, Indre, 

E) Aisne, Somme, Ardennes, Marne, Seine, Seine-et-Oise, Seine- 
et-Marne, Oi<e, Seine-Maritime, Eure, Eure-et-Loir, Calvados, Orne, 
Sarthe, Mayenne, Finistère, Hle-et-Vilaine, Manche, Côtes-du-Noru, 
Morbihan. 


b) La période d'hiver s'entend des mois de septembre, octobre, 
novembre, décembre, janvier et février. 
La période d'été s'entend des autres mois de l’année. 


2° Majorations de qualité, 


Des majorations fixées au contrat pour une durée de cinq ans et 
révisables à la demande de l'une ou l'autre des parties à Ja fin de 
chaque période de cinq ans, pourront être appliquées à raison de 
In qualité de l'énergie fournie par la chute, et notamment de sa 
régularité interanruelle, 

La majoration variera de 0 à 29 p. 100 pour les prix d'élé et 
de 0 à 12 p. 100 pour les prix d'hiver. À 

En cas de désaccord entre le producteur et le distributeur, le 
taux de majoration sera arbiiré par l'ingénieur en chef du contrüle. 


3° Majorction pour produrteurs visés au troisième alinéa, 
paragraphe 3, de l'article 8 de la loi du 8 avril 1916. 


Les prix ci-dessus sont majorés de 20 p. 100 pendant une période 
de quinze ans, ladite majoration ne pouvant dépasser 0,70 F par 
kilowat-heure moyen annuel. 


Indexation. 


Les prix ci-dessus s'entendent pour la valeur 1 = 7306 de l'index 
économique électrique haute tension. 

Hs varieront pour 80 p. 100 de leur valeur proportionnellement 
à cet index. 


5e Champ d'application. 


Ces prix sont applicables aux producteurs visés au troisième alinéa, 
paragraphe 3, de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946. Ils sont égale- 
ment applicables aux producteurs hydrauliciens visés au troisième 
alinéa, paragraphe 5, de l'article 8 de la loi du 8 avril 4956, qui 
livrent en permanence l'énergie turbinale disponible de leur chute, 
sous réserve que celle-ci ait une puissance maximum disponible 
inférieure à 1.000 kW et qu'elle livre la puissance réactive corres- 
pondant à la demande du concessionnaire, sans toutefois être tenue 
de livrer à chaque instant une puissance réactive exprimée en 
KWAR supérieure à 50 p. 109 de la puissance active exprimée en 
kiluwalts fournie par eux au mime moment. 
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Décret n° 55-663 du 20 mai 1955 relatif à l'exercice 
du privilège de la sécurité sociale, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décret a pour objet de ramener à deux ans la durée 
maximum pendant laquelle le privilège que la sécurité sociale pus- 
sede, en matière de recouvrement de colisations dues par les com- 
mercants, peut être conservé par une inscriplion sur un regisue 
spécial tenu au greffe du tribunal de commeice. 

il complète la réforme entreprise par le décret no 85-570 du 
2 avril 19%% en matière de privilège du Trésor pour le recouvrement 
des taxes sur le chiffre d'affaires et des taxes assimilées, privilège 
dont la durée a élé ramence à deux ans. 

Les mesures permeltront d'éviler que le jeu de fa libre concurrence 
industrielle et commerciale soit faussé par l'accumulation des créan- 
ces privilégiées, accumulation qui empêche les créanciers chirogra- 
phaires de mettre en jeu le mécanisme de la faillite et de la liqui- 
dilion judiciaire, assurés qu'ils sont d'être primés lors de la 
distribution de £'actif, 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances et des affaires éca- 
nomques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu l'article 36 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 
portant organisation de la sécurité sociale, complété par l'ar- 
ticle 4 de la jui n° 51-1059 du septembre 1951 à 
diverses mesures contribuant au redressement financier de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la 
publicité foncière ; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrés social; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1%» accordant au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, er, — Le sixième alinéa de l'article 3% de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945, complété par l'article 4 ($ 1%) de la loi du 
{* septembre 1951, est modifk comme suit: 

« L'inseription conserve le ee pendant deux années à 
du jour où elle est effertuxe. Elle ne ê're rernou- 
vekée, 

« Toutefois, le mrivilège est conservé an delà du délai de 
deux ans sur les biens qui ont fait l'objet d'une saisie avant 
l'expiration du délai. 

« A compter du 17 janvier 19%6, le privilège prévu à l'alinéa 4 
du présent article, en tant qu'il porte sur les 1mmeubles, sera 
transformé en hypothèque légale en exécution des prescriptions 
de l'articie 153 du décret du 4 janvier 1955 ». 

Art, 2, — Sous réserve des dispositions du dernier alinéa de 
l'article 38 du déeret du 4 janvier 1955, les inscriplions visées 
aux alinéas 5 et 6 de l'article % de l'ordonnance du 4 octobre 
195, modifie par la loi du 1 septembre 1951, et régulière- 
ment effectuées avant la publication du présent décret con- 
servent le privilège pendant deux ans à compter de la date 
de cette publication, 

Art, 3, — L'article {+ de Ja Joi du 1° juin 19233 rendant obli- 
gatoire sur tous les papiers de commerce des commerçants 
l'indication de l'immatriculation au registre du commerce, moli- 
fiée par les lois des 17 mars 1921 et 7 mars 1942, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Tout commerçant français et étranger, toute société com- 
merciale française et étrangère, assujelli à se faire immatri- 
culer aw registre du commerce du lieu de son dom'ile 
commercial ou de son siège social, est tenu de mentionner 
dans les factures, lettres, notes de commande, tarifs et pros- 
pectus, ainsi que dans ses correspondances avec les organismes 
des divers régimes de sécurité sociale, le tribunal de commerce 
où il est immatriculé et le numéro de son immatriculation au 
lezistre du commerce. 

Art, 4, — Je ministre des finances et des affaires éono- 
miques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre de l'industrie 


et du commerce et le secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal offictel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955, 
EDGAR FAURR. 
Par le président du conseii des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le munistre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 


Décret n° 55-664 du 20 mai 1955 portant abrogation, dans les 
départements du Maui-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, de 
certaines dispositions du « code local des professions ». 


EXPOSE DES MOTIFS 


La commission d'unificalion législative pour les départements dn 
Haut-Rhin, du Bas-Riin el de la Moselle, siégeant au ministère ue 
l'intérieur a constaté que de nombreuses dispositions du code local 
des professions, c'est-à-dire de la loi d'Empire du 26 juillet 1% dunt 
l'application a été maintenue dans ces départements par la loi du 
17 octobre 1919, n'avaient plus leur ulilité parce qu'une réglemene 
lation parallèle existait sur le reste du territoire. 

Le présent décret a pour objet de mettre fin à cette situation 
en abrogeant ces disposilions qui concernent essenliellement les 
obligations incombant aux commercan!ts sédentlaires, le régime des 
établissements dangereux, incommeodes el insalubres et celui des 
foires et marchés, 

H a été nécessaire, en outre, d'étendre aux trois départements 
l'application de la loi du 13 février 1898 appelée à se subsliluer, en 
ce qui concerne l'activilé de brocanteur, aux articles 95 et 38 du 
code lacal des professions. 

L'adoption de ces mesures permettra à de nombreux commer 
Cants de ne plus avoir à satisfaire à deux formalilés parallèles, celles 
prévues par les articles 14, 15 et 15 a du code local des professions 
et celles, également applicables, des articles 47 et suivants du code 
de commerce relalives au registre du commerce, 


Le président du coneeil des ministres, 


Sur le rapport du ministwe des finances et des affaires 6e 
nomiques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur et du ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un progrimme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social, prorogée par la loi du 2 avril 
195 ; 

Vu la loi du 17 octobre 1919 relative au régime transitoire 
de l'Alsace et de la Lorraine ; 

Vu les lois du {°° juin 1924 mettant en vigueur la législation 
civile et la législation commerciale dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — La loi du 15 février 1898 relative au commerce de 
brocanteur est rendue applicable dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Hhin et de Ja Moselle, 

Art, 2. — Les articles 154, 16 à 28 et 65 à 72 de la lol 
d'Empire du 26 juillet 1900, dite « Code local des professions » 
cessent d'être applicables dans ces départements, 

Art. 3. — Dans ces mêmes départements: 

a) Les dispositions des arlc'es 14 et 15 de la loi susviste du 
26 juillet cessent d'être applicables sux personnes astrein- 
tes, en application des dispositions des articles 47 et suivants 
du code de commerce, à être immatricukées au regietre du com- 
Imerce ; 

b) Les dispositions des articles 95 et 98 cessent, en tant 
qu'elles concernent le commerce de brocanteur, d'être appli- 
cables aux personnes visées aux articles 1° et 3 de Ja loi du 
15 février 18%. 
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Art. 4. — Ie deuxième alinéa de l'article 6 du décret du 
11 décembre 1922 rendant applicable dans les départements du 
Haut-Hhin, du Bas-Hhin et de la Moeclle, la loi du 19 décembre 
1917, relative aux établissements dangereux, insalubres et 
lucommodes, est abrogé. 


Art, 5. — Le présent décret prendra effet à compter du 
juin 1955. 
Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur et le munistre de l'industrie et du commerce, 
sont chargés, chocun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui eera publié au Journal officiel de la 
République franvaise, 
Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le pr'sident du conseil des ministres: 
Le monstre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du comm'vree. 
ANDRÉ MORICE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE  BOURGES-MAUNOUR f 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-055 du 20 mai 1955 modifiant la loi du 18 mai 1846 
portant organisation de la recherche agronomique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les bases sur lesquelles la loi du 18 mai 1956 a organisé l'institut 
Natianal de la recherche agronomique se sont révélées satisfaisantes, 
mais l'expérience a prouvé que cerlaines améliorations étaient 
cependant devenues nicessaires, 

En premier lieu, la compétence de l'institut national de la recher- 
che agronomique doit être éiendue aux étndes relatives à la renta- 
Gite des techniques et des evstèmes d'exploitation, puisque celies-ci 
constituent le complément normal des recherches physiques, chi- 
miques et biologiques 

En second leu, la loi du 13 mai 1946 avait fixé le nombre des 
disciplines scientifiques entre lesqueiles devaient se répartir les 
travaux de l'institut de la recherche agronomique, Cette 
formule est apparue trop rigide, L'organisation de l'institut, sur ce 
point, doil relever dorénavant d'un texle régiementaire. 

Dans la conception de ses programmes, l'institut national de Ja 
récherche azronomique doit faire la plus grande place aux intéréts 
des agritulleurs, S'il est amené à faire une place importante aux 
recherches fondamentales dont l'utilité pratique n'apparait pas direc- 
temen!, c'est que celles-ci sont la condition mème de la fécondité 
des recherches appliquées et que les unes et les autres sont en 
fait inséparahes, Mais il est indispensable que les chercheurs soient 
constamment informés des problèmes qui se posent à l’agriculture 
et aux industries qui s'y rattachent, qu'ils se préoccupent de les 
étudier et fassent connaître les résuillats de leurs travaux. Aussi 
convientil de facililer et d'étendre les rapports entre les agricul- 
teurs, les industriels, les chercheurs de toutes origines et les repré- 
senlants des services intéressés aux mêmes problèmes, à l'échelon 
et p'us encore peut-ttre à l'échelon régional. II faut donc 
prévoir pour ces consultations nécessaires des modalités plus soupies 
que celles édictées par la loi du 18 mai 1916. 

Le nouvean texte permet de remédier aux lacunes qui viennent 
d'etre signaïes et il apporte à la loi du 18 mai 1%6 diverses 
modifications de détail qui, bien que d'une importance apparente 
médiocre, sont susceplibles d'améliorer de facon appréciable le fonc- 
honnement de l'institut matienal de la recherche agronomique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du mivistre de l'agriculture, 

Vu la loi du !S mai 1%46 portant organisation de la recherche 
agronomique et création d'un institut national de la recherche 
agronomique ; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un progranune d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social, et notamment le j° de son 
article unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendn : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. — L'alinéa 2 de l'article de la loi susv ste 
1S mai 1946 est complété par les dispositions suivantes: « ,4 
enr la reniabilité des techniques et des systèmes d'explo ta. 
tion ». 

Art. 2. — L'article 2 de la loi susvisée du 18 mai !910 ct 
remplacé par les dispositions suivantes: « Les crédits in-cmts 
au budget de l'Etat pour les dépenses de fonctionnement, de 
malériel et d'équipement de la recherche agronomique sut 
attribués à l'institut national de la recherche agronomique, à 
titre de subvention, pour être portés à un budget spécial dont 
il a l'administration ». 

Art. 3. — Sont également membres de droit du consel sup. 
rieur de la recherche agronomique en complément de Ja le 
tixée à l'article 5 de Ja ln susvisée du 18 mai 1946: 

Le directeur de l'institut national de Ja statistique et des 
études économiques ; 

Le directeur ou le chef de service relevant du ministère de 
l'agriculture chargé de la statistique agricole, 

Feront également partie du conseil supérieur de Ja reche:che 
agronomique, en quaité de membres désignés par arrété du 
ministre de l'agriculture, quatre persennalités choisies en rar 
son de ieur compétence en matière d'économie agricole, 


Art. 4. — L'alinéa 2 de l'article 11 de Ja loi susviste 0% 
IS mai 1946 est remplacé par les dispositions suivante: : 
« Le ministre de l'agriculture peut, par arrèté, autoriser le 
directeur à déléguer une partie de ses pouvoirs à titre temps- 
raire où permanent an sous-directeur, En cas d'absence ou 
d'empéchement de celui-ci, le directeur peut déléguer ces pou- 
voirs à tout autre fonctionnaire de son choix pour un obyet 
dé'erminé », 

Art, 5. — Les articies 12, 19, 14, 15, 46, 17, 18 et 19 de la loi 
susvisée du 1946 sont remplacés par les disposit ons 
suivantes : 

« Art. 12. — Ex dehors des emplois de directeur et de sous 
directeur prévus à l'article 3 de la présente loi, le personnel 
de l'institut national de la recherche agronomique comprend 
du personnel scientifique, du personnel technique, du personnel 
administratif, du personnel de service et du personnel o1v1er. 
Les personnels scientifique, technique et administratif sont ot 
titulaires, soit contractue:s, La répartition de ces personnels 
culre ces deux catégories sera fixée par décret. 

« Art. 13, — le cadre scientifique titulaire comprend: des 
inspecteurs généraux, des directeurs centraux de recherches, 
des directeurs de recherches, des maîtres de recherches, des 
chargés de recherches, des assistants. 

« Les membres du cadre scientifique titulaire sont assimil's 
en matière de rémunéraiion au personnel enseignant des 
facultés des sciences. 

« Art. 18%. — L'institut national de la recherche agronomique 
peut rémunérer à titre temporaire sur son budget propre, ct 
dans Ja limite des crédits prévus à celui-ci, du personnel tech. 
nique, du personnel administratif, du personnel de service et 
du personnel ouvrier, » 

Art. 6. — L'article 22 de la loi susvisée du 18 mai 1936 et 
modifié comme suit: « Les travaux accomplis dans les s alions 
et laboratoires de recherches agronomiques sont elassés por 
disciplines où branches d'activité, Les disciplines et branchs 
d'activité seront créées et la liste en sera établie par déci-ions 
du directeur de l'institut national de la recherche agronomique, 
après avis du comité permanent de la recherche agronomique. 
l'our chacune de ces disciplines, il existe une station eentrale 
de recherches où sont assurées la mise au point, J'uniticalion 
des méthodes de travail et l'étude des problèmes scientitiques 
d'ordre général. 

« Chaque station centrale assure, en outre, par lous moyc:8 
appropriés, la constitution et la conservation des collections, 
la documentation et les publications concernant la discipline ». 


Art, 7. — Le premier alinéa de l'article 25 de Ja loi sus- 
visée du 18 mai 1946 est remplacé par les dispositions su- 
vantes: « Chaque station, laboratoire ou service, relève de 
l'une des disciplines vu branches d'activité prévues à l'art 
cle 2 ». 

Art. 8. — L'article 20 de la loi susvisée du 18 mai 1946 et 
remplacé par les dispositions suivantes: « Les travaux de 
recherches relatifs à la production animale sont accomplis : 

« {° Au centre national de recherches zootechniques qui 
groupe les stations centrales intéressées el les stalions où 
services à caractère national; 

« 2° Dans des stations groupées ou non dans des centres: 
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. 4° Dans des laboratoires, services, domaines expérimentaux 


et <tations expérimentales rattachés à un centre ou à une 


station; 
Dans des laboratoires de recherches publies ou privés 
subventionnés à cet effet par l'institut national de la recherche 
». 

art, 9. — L'article 31 de la loi susvisée du 18 mai 1946 est 
rouplacé par les dispositions suivantes : « Les travaux de 
recherches relatifs à la conservation et à la transformation des 
produits agricoles sont accomplis : 

. 4° Dans une station centrale de technologie des produits 
verctaux et une station centrale de technologie des produits 
; 
2e Dans des stations réparties sur le territoire, compte tenu 
de la nature des productions régionales et de l'importance locale 
ces industries de transformation, placées ou non dans un 
des centres prévus aux articles 23 et 30; 

« 2° Dans des laboratoires ou services rattachés à des centres 
où stations prévus aux articles 28 et ‘0; 

« 4° Dans des laboratoires de recherches publies ou privés sub- 
veutionnés à cet effet par l'institut national de la recherche 
i:ronomique ». 


art, 40, — Il est inséré dans la loi susviste du 18 mai 196 


nn article 31 bis ainsi concu: « L'organisation des recherches : 


sur là: rentabilité des techniques et des systèmes d'exploitation 
sera lixée par décret ». 

Art. 11. — Le deuxième alinéa de l'article 37 de la loi sus- 
visee du 1$ mai 1946 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: « La direction de chaque établissement de recherches 
de l'institut national de la recherche agronomique est confiée 
à un membre du cadre scientifique par arrêté du ministre 
ue l'agriculture, sur proposilion du directeur de l'institut. Elle 
jourra éventuellement être confiée dans les mêmes conditions 
a un professeur où à un maitre de conférences de l'enseigne- 
ment supérieur agricole ». 

art. 12. — L'article 39 de la loi susvisée du 18 mai 1946 
est remplacé par les dispositions suivantes: « IL peut être ins- 
titué, par arrêtés du ministre de l'agriculture, des comités 
conulatifs régionaux et des comilés consultatifs spécialisés 
pour une production où un problème déterminé, Les mêmes 
arrètés fixeront la composition et les attributions desdils comi- 
tés », 

Aït. 13, — Le deuxième alinéa de l’article 40 de Ja loi sus- 
vice du 18 mai 1946 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: « Ce programme tient compte à la fois des recherches 
d'ordre général à poursuivre dans les diverses disciplines et 
des prolbkèmes d'ordre régional ou des problèmes particuliers 
ayant fait l’objet de suggestions de la part des comités consul- 
hlifs prévus à l'article précédent ». 

Art, 144. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOURBET. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


Décret n° 55-666 du 20 mai 1955 portant création d'un centre 
national d'études et d'expérimentation de machinisme 


agricole. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décret, pris en application de la lof n° 55-349 du 
2 avril 1%55, a pour objet: 

De fusionner en un organisme unique différents services officiels 
et différents comités consultatifs qui, à des titres divers, ont à 
intervenir pour proposer des solutions aux problèmes posés par la 
motorisation de l’agriculture. 

Ces problèmes, qui sont à la fois d'ordre technique, économique 
et social, exigent en ceflet qu'une vue d'ensemble en soit prise, 
afin que puissent être harmonisées les solutions qui permettront 
à l'agriculture de s'équiper dans les délais les plus rapides et d'une 
laçon aussi rationnelle que possible 


La motorisation de l'agriculture n'est pas une fin en sm: les 
grands avantages qu'elle peut comporter n'apparaitront que si l'équi- 
pement <orrespond aux besoins diversifiés des exploitations agri- 
cotes et permet, ce faisant, d'assurer aux investissements une 
rentabilité certaine, en agissant dans le sens d'une baisse des 
prix de revient des produits agricoles. 

L'urgence des solutions à intervenir est fonction du retard que 
l'agriculture française marque dans ce domaine, par rapport aux 
agricullures voisines qui, en dépit d'une vocation moins nettement 
alürmce, se présentent sur le marché international des produits 
agricoles de façon plus compétitive. 

Aux missions actuellement dévolues aux services et organismes 
visés ci-dessus et qui sont transférées an centre national d'études 
e! d'expérimentation de machinisme agricole vient s'en ajouter une 
de caractère essentiel et qui concerne la vulgarisation de l'emploi 
des tracteurs et des machines, 

Il s'agit, d'une part, de donner À la motorisation agricole un 
encadrement <e spécialistes ayant la double formalion de méca- 
nivciens et d'agronomes, encadrement qui fait totalement défaut à 
l'heure aclue!le. 

IL s'agit, d'autre part, de rassembler À l'usage de tous les vulga- 
risateurs officiels ou privés les malériaoux nécessaires à l'accom- 
plissement de leur tâche. 

Il convient de remarquer que, dans la plupart des cas, les tech- 
niques nouvelles qui peuvent étre introduites en agriculture sont 
directement lites au développement du machinisme agricole, qu'il 
s'agisse de préparations du sol et de semis, de fertilisation, de 
lutte contre les ennermis des cultures ou de récalles,. 

IL importe également de remarquer que l'introduction de l'équi- 
pement mécanique dans l'agriculture constitue, tant du point de 
vue économique que social, une véritable révolution et que, en 
l'espèce, des expériences mal conduites sur la foi d'une vulgari- 
sation improvisée peuvent avoir des conséquences générales parti- 
culièrement lourdes. 

L'organisme dont la création est projelte permettra à toutes les 
administrations intéressées, aux agriculteurs, aux constructeurs et, 
d'une façon géaérale, À tous ceux que les problèmes du machi- 
hisme agricole préoccupent, de confronlier utilement leurs points 
de vue, 

Dans les principaux pays étrangers, une telle confrontation «a 
déjà été rendue possible et des organismes semblabies, sinon dans 
la forme, du moins quant à l'objet de leur mission, au centre 
national d'études et d'expérimentalion de machinisime agricole, exis- 
tent depuis de longues années en Angleterre et cn Allemagne 
notamment. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires é6co- 
normiques, du ministre de l'agriculture, du ministre de l'indus- 
tie et du commerce, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un plan d'équilibre financier, d'expansion écono- 
mique et de progrès social et, notamment, le 1° de son article 
unique prorogée par la loi du 2 avril 1955; 

Vu la loi du 30 avril 1941 instituant le service du machinisme 
agricole du ministère de l’agriculture et chargeant ce service 
de l'organisation des essais de machines agricoles ; 

Vu le décret du 17 décembre 1941 portant réorganisation de 
la station expérimentale de génie rural et de T'hydraulique 
agricole et de la station centrale d'essais de machines; 

Vu l'arrêté du 24 mai 1944 portant création du centre de 
recherches et d'expérimentation de génie rural; 

Vu le déeret n° 47-153 du 16 janvier 1947 portant création 
d'un comité directeur du machinisme agricole, modifié par le 
décret n° 48-1193 du 17 juillet 1948; 

Vu l'arrêté du 7 août 1947 réglementant les essais effectués 
sur la demande des particuliers à la station centrale d'essais 
de machines ; 

Vu le décret n° 51-153 du {® février 1950 relatif aux essais 
des matériels agricoles ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
Ie 


Du centre naliona! d'études et d'erpérimentalion 
de machinisme agricole, 


Art — est institué un centre national d'études et d'ex. 
ag gp de machinisme agricole, Ce centre est un éta- 
issement public, doté de la personnalité civile et de l'auto. 
nomie financière. I est rattaché À Ja direction générale du 
génie rural et de l'hydraulique agricole, 
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Art, 2. — Le centre national d'études et d'expérimentation 
de machinisme agricole étudie, sous tous leurs aspects tech- 
niques et économiques, l'ensemble des problèmes concernant 
Ja mécanisation et Ja motorisation de l'agriculture. Il exerce 
notamment, à ce titre, les attributions antérieurement dévolues 
aux stations d'essais de machines du ministère de l'agriculture 
et au service de la documentation sur le machinisme agricole. 

Ant, 5. — Le centre national d'études et d'exptrimentation 
de mavhini-me agricole suscite les solutions mécaniques nou- 
velles et l'adaptation des solutions déjà connues aux techniques 
agronomiques, aux conditions de sol et de climat, ainsi qu'aux 
conditions économiques découlant de la structure des exploi- 
tations, I fait exécuter ou organise tous les essais nécessaires 
à l'accomplissement de cette tâche. I coordonne tous les etforts 
d'initiative officielle où privée entrepris en vue de développer 
l'équipement mécanique de l'agriculture et il prête, le cas 
échéant, l'assistanre de ses services aux différents orgamsmes 
et a lministrations intéressés, 

Art, 4. Le centre national d'études et d'expérimentanon 
de machinisime agricole a, en outre, pour mission d'informer 
les agriculteurs, les agents de vente et les professionnels du 
uachinisme agricole, de rassembler la documentation néces- 
saire nux agents vulgarisateurs et de former des ingénieurs 
gpécialistes qualifiés ayant la double vocation de mécaniciens 
et d'agronomes, 

Art, 5. — Le centre national ‘d'études et d'expérimentarion 
de machinisme agricole est administré par un conseil d'admn- 
histration dont la composition est fixée par le décret prevu 
à l'article &, 

Le directeur du centre assure la direction des études, des 
expérimentations et, d'une manière géutrale, de tous les tra- 
vaux du centre. 


Trrne Il 


Du conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisalion 
de l'agriculture. 


Art. 6. — Il est institué auprès du ministre de l’agriculture 
un conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation 
de l'agriculture, 

Art, 7. — Le conseil supérieur de la mécanisation et de Ja 
motorisation de l’agriculture arrête le programme des études et 
des travaux qui doivent être confiés au centre natianal d'études 
et d'expérimentation. Ces programmes sont approuvés par le 
ministre de l'agriculture. 

Le conseil supérieur exerce, en outre, les attributions actuel- 
lement dévolues au comité directeur du machinisme agricole 
et à la commission des règlements d'essais visée à l'article 3 
du décret du 1% février 


HI 


Dispositions générales et transiloires. 


Art. 8. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront, dans un délai 
de six mois, les conditions de fonctionnement administratif et 
financier du centre national d'études et d'expérimentation de 
machinisme agricole, la composition et les conditions de fonc- 
tionnement du conseil supérieur de la mécanisation et de la 
motorisation de l'agriculture. 

Jusqu'à l'intervention de ces décrets et dans l'attente de leur 
Intégration dans le centre national d'études et d'expérimenta- 
tion du machinisme agricole, les services on organismes aux- 
quels le centre est appelé à se substituer continueront à fonc- 
lionner sous leur forme actuelle. 

Art. 9, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Aït. 10, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'agriculture et le ministre de l'industrie 
et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
@ 


Décret n° 55-667 du 20 mai 1955 modifiant le titre I du livre 1y 
Cu code rural, relatif aux coopératives agricoles. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La coopération agricole s'est révélée, depuis de longues années 
déjà, en s'élargissant dans toutes les régions françaises à des degrés 
divers, un puissant moteur de l'amélioration de la vie rurale sous 
tous ses uspecls, Le ne fut cependant qu'à l'occasion de textes 
organisant le crédit agricole mutuel, et pour la première fois par 
la loi du 29 décembre 1906, que furent prises queïques di. 
silions intéressant les coopéralives agricoies. La loi du 5 août 190 
le décret du 8 août 1935, le décret du 11 février 1939, marquer: 
des élapes importan'es de l'élaboration du stalut juridique des 
rilives agri'oies. 

L'ordonnance du 12 wctobre 1945 apporta dans l'organisation des 
coopératives des nolions rouvelles susceptibles de faciliter leur créa. 
tion et leur fonctionnement, Mais certaines disposilions de cette 
ordonnan'e s'étant révélées trop rigides, la nécessité de lui appor- 
ter un cerlain nombre de relouches apparut rapidement, 


Sans perûre de vue l'opportunité d'une réforme plus profonde, 
actuellement à l'étude, le présent texte, qui a tenu le plus grand 
comple des travaux parlementaires, a pour but de faciliter l'essor 
du mouvement coopéralif agricole, Il intéresse à la fois les coopé- 
ralives agricoles, leurs unions et leurs fédéralions, 


En ce qui concerne les coopératives, il acccrde aux propriétaires 
non exploitants la possibilité de devenir sociétaires de coopéralties 
agricoles; par contre, il fait disparaitre complèlement la notion 
d'usager telle qu'elle avait été établie, d'abord par la loi du 15 août 
19% et les textes qui organisèrent le marché des céréales, ensuite 
par un cerlain nombre de textes d'exception pris depuis 1940. 


Le décret modifie assez profondément les dispositions antérieures, 
relalives à la tenue des assemblées générales &Ges coopératives agri- 
coles, et que la pratique a fait apparaitre comme trop rigides. Fn 
particulier, les conditions de quorum se trouvent très assouplies, 
en vue d'éviler aux coopéralives des formalités coûteuses; dans 
tous les cas, la deuxième assemblée peut valab'ement délibérer, 


Le principe des assemblées de section, dont l'institution facilite 
Incontestablement la tenue des as<emblées générales, à été main- 
tenu, mais il a semblé inulile, pour ces assemblées locales, de pri- 
voir un quorum. 

Par contre, diverses dispositions ont été prévues afin. que les 
assemblées plénières, qui font suile aux assemblées de section, per- 
mettent une représentation aussi fidèle que possible de l'ensembe 
des coopéraleurs. 

Les fonctions et les responsabilités des administrateurs, des com- 
misseires aux comples et directeurs de coopératives ont élé pré- 
cisées, afin d'éviter, en particulier, des conflits d'attribution, 


Les formalités d'agrément des coapéraïlives agricoles ont été man. 
tenues et des dispositions ont été prises, tout en assurant la liberté 
de constitution des coopératives, pour éviter une multiplication des 
efforts, contraire au bon forctionnement de l’ensemble du mourve- 
ment dans une région déterminée, 

Eufin, les pouvoirs des an‘orités de tutelle sur les coopératives 
agricoles ont élé plus clairement définis. 

En ce qui concerne le ‘’onc!ionnement des unions de coôpéralives, 
dont le rôle resle considérable, des précisions ont aussi été apportées; 
de plus, désormais, toute coopéraiive agricole constituée dans les 
territoires de l'Unicn française, conformément aux dispositions appli 
cables dans ces territoires, peut adhérer à une des unions régies par 
les textes intéressant le terriloire métropolitain. Cette mesure ne 
peut que consolider les liens existant entre la métropole et les 
territoires de l'Union française, multiplier les échanges entre eux 
et renlorcer la structure de la coopération agricole. 


Les fédérations de coopéralives, cons!'ituées jusqu’à présent unique- 
ment sous la forme d'associations régies par la loi du 1er juillet 11, 
pourront désormais prendre la forme de syndicats, Leurs possibilités 
d'action seront accrues, notamment en ce qui concerne Ja fixation 
des salaires des employés et ouvrers des coopératives agricoles. 


La revision comptable et financière des coopératives ayant donné 
d'excellents résuilats dans nn certain nombre de pays étrangers, 
ll est prévu que les fédéraiions de coopératives pourront l'ent'e 
prendre pour le comple des coopératives adhérentes et faciliter, plus 
que dans le pass$, par la mise à disposition d'experts qualifiés, 
l'organisation el le fonctionnement de ces sociétés, 


L'objet du présent décret, qui prend sa place dans le code rural, 
est donc de permettre à l'ensemble du mouvement coopératif agri- 
cole d'être un instrument de plus en plus efficace d'expansion 
économique et de progrès social. 
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Le président du conseil des miuistres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomirues, du ministre de l'agriculture et du garde des sceaux, 
uvvistre de la justice, 

Vu la loi n° 47-1775 du 10 sep'embre 1947 portant statut de la 


atton ; 
loi ‘n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
mout à mettre en œuvre üh programme d'équiiibre financier, 
d'expansiou économique et de progrès social, et notumment le 
purazraphe 1% de son article unique, prorogfe par à loi 
du 2 avril 1955; 

Vu le code rural; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseit des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 19. — Le titre H du livre IV du code rural est remplacé 


par les dispositions suivantes : 
I 
Coopératives agricoles. 
CHAPITRE 
DISPOSITIONS GÉSÉRALES 


« Art. 549. — Les coopératives agricoles ct leurs unions sont 
des sociétés civiles particulitres de sonnes à capital el 
personnel variables. Elles sont dotées de la personnalité civi'e 
et relcvent de la compétence des tribunaux civils. 

« Art. 550. — Les sociétés coopératives ont pour objet, quels 
que soient les moyens et techniques mis en œuvre par elles : 

« a) De faire ou faciliter toutes les opérations concernant la 
production, la transformation, la conservation où la vente de 
produits agricoles et forestiers provenant exclusivement des 
exploitations des sociétaires et celles terlant à la constitution, 
l'amélioration, l'équipement, la conservation ou gestion d'un 
ou plusieurs inassifs forestiers pour le compte des seuls socié- 
aires; 

« b) De procurer à leurs seuls sociétaires les animaux, les 
instruments et les produits nécessaires à leurs exploitations 
ou à leurs immeubles forestiers, étant entendu qu'elles 
peuvent fabriquer et préparer tous les produits nécessaires, 
notumment des alunments composés pour le bétail ou des engrais, 
et procéder à la réparation et à l'entretien de machines et 
ou'‘ils agricoles ; 

« c) De mettre à la disposilion de leurs socittuires, et pour 
l'usage exclusif de ceux-ci, des animaux, du matériel, des 
machines, des instruments agriéoles, des moyens de perfec- 
tionnement technique et de formation professionnelle, ainsi 
que du personnel spécialisé correspondant ; 

« d) Et, d'une manière générale, de faire, pour le corupte 
de leurs adhérents, toutes opérations, tous travaux entrant 
normalement dans le cadre de la profession agricole, 

« Les opérations ci-dessus définies peuvent également être 
faites par les sociétés coopératives pour lex exploitations qui 
leur appertiennent en propre où qu'elles ont louées où qui leur 
unt té concédées. 

« Elles ne peuvent être faites par les unions que pour 
le compte des coopératives adhérentes et uniquement pour les 
besoins des socittures desdites coopératives. 

« Les unions peuvent, sous réserve, le cas échéant, des 
autorisalions prévues par les lois et règlements, créer des 
organismes d'études, d'expérimentation, d'analyses, pouvant 
contribuer à l'amélioration du produit, de sa présentation ou de 
sa conservation et de ses déhouchés. 

« Les immeables, le matériel et l'outillage, notamment les 
moyens de transport appartenant à une société coopérative, 
peuvent, après accord, être utilisés par une autre, 

« Art. 551. — Les formalités de constitution et les conditions 
de fonctionnement et d'administration des unions de coopéra- 
tives sont les mêmes que celles prévues par le présent tre 
pour les coopératives agricoles. 

« Toutefois, en ce qui coucerne les unions nationales, !e 
dépôt des documents prévus à l'article 555, premier alinea, 
est fait au greffe du tribunal civil et la publication prévue 
au même article, alinéa 6, est faite au Jonrnal officiel. 

« Les coopératives sociétaires d'une union sont repaésentées 
à ses assemblées générales et, s'il v a lieu, à son conseil 
d'administration par des mandataires de leurs conseils d'adrai- 
histration. 

« Les slatuts des umions doivent prévoir, pour !1 désignation 
du conseil d'adminisiraiion, des dispositions assurant une repré- 
senlalion aussi exacte que possible de lenscinble des coupéra- 
lives adhérentes. 


« Art. 552, — Les sociétés coopératives agricoles peuvent 
constituer des unions mixtes avec des sociélés coopératives 
consommation où leurs unions fondées sous le régime de la 
loi du 7 mai 1917. Dans ce cas, les sociétés coopératives 
agricoles doivent disposer de la majorité des voix dans Îles 
assembices générales et les conseils d'administration des unions 
mixtes. Les unions mixtes sont soumises aux dispositions du 
present Utre, 

« Art. 553, — Les sociétés coopératives agricoles adhérentes À 
une mème union peuvent être autorisées par cetle union à 
se procurer mmutnellement, par son entremise et sous son 
contrô!e, les produits qui leur sont indispensables pen puer 
à l'insuffisance qualitative et quantitauve des récolles ou des 
produits à livrer à leurs sociétaires, 

« Elles peuvent, dans les mêmes conditions, être autorisées 
à échanger entre elles les services qui leur sont indispen- 
sables, 

« Ces mêmes coopératives peuvent également prèter à leur 
union les services nécessaires à la réalisation de son objet 
slaiutaire. 


CHAPITRE IE 
CONSTITUTION 


« Art. 554. — La création de sociétés coopératives agricoles 
doit couslalée par un acte authentique ou sous seing 
privé. 

« Si cet acte n'est pas signé de tons les souscripteurs du 
capital social et s'il ne désigne pas les membres du conseil 
d'adiministration et les commissaires aux comptes, l'assembhleo 
générale constitutive qui à pour mission d'approuver Îles 
statuts doit être tenne dans le mois suivant l'acte de création 
de la société et procéder aux nominations, Elle suit les règles 
des assemblées générales extraordinaires. 

« La liste des souseriplions du capital initial et l'état des 
versements opérés par les souscripteurs sont annexés, suivant 
le cas, à l'acte constitutif ou au procès-verbal ce l’assemblcg 
générale constitutive. 

« Art, 555. — Dans le mois de la délibération de l'assemblia 
générale constitutive, la + de cette délibération, le double 
ou l'expédition de l'acte de société et Ja liste des adminis- 
tralteurs et directeurs, avec l'indication de leur profession et 
domicile, doivent être déposés au greffe de la justice de paix 
du canton où la société à son siège, 

« I est donné récépissé de ce dépôt. 

« S'il n'y a pas lieu de tenir d'assemblée générale constilu- 
tive, le dépôt ci-des-us comporte seulement un double où une 
expédition de l'acie de société, I doit être effectué dans le 
muis suivant l'acte de création de la société, 

« Les documents déposés au greffe de la justice de paix sont 
conmuuniqués à tout requérant. 

« Dans les délais ci-dessus fixés, doit être publié dans un 
j'urnai habilité à recevoir les annonces légales dans le dépar- 
tement ou l'arrondissement où la société a son siège, un extrait 
contenant: la dénomination de la société, le siège social, l'objet, 
a circonseription, la durée, le montant du capilal social initial, 
le nom des administrateurs et des commissaires aux comptes 
et de ceux qui sont autorisés à signer pour la société, 

« Les modifications apportées à la dénomination, à la durée, 
au siège social, à l'objet, à la circonscription, au montant du 
capital social, à la composition du conseil d'administration, 
ainsi qu'à la désignation des commissaires aux comptes et des 
personnes autorisées à signer pour la société, doivent égales 
tuent faire l'objet du dépôt et de la publicité ci-dessns visées 

« Aucnne autre publicité ni aucune formalité de dépôt ou de 
déclaration ne sont exigées. 


CHAPIFRE IH 


SOCIÉTAIRES, — CAPITAL SOCTAR 


« Art. 556, — Toute société coopérative agricole doit avoir an 
moins sept mctnbres., Toutefois, pour les coopératives d'utili« 
salion en commun de matériel agricole, ce nombre est ramené 
à quatre. Le numbre des coopératives et unions formant une 
union peut être inférieur à sept. 

« Toutes personnes physiques ainsi que toutes personnes 
morales de ‘roit privé on de droit publie peuvent être société 
laires d'une société coopéralive agricole si elles sont agriculs 
teurs dans sa sirconscriplion ou si elles y possèdent des intés 
rèls enirant dans son champ d'action, 

« Les svnlicats agricoles peuvent devenir sociélaires pour 
les wpérations relevant de leur activité propre et à condition 
qu'ils exercent relle-ci à l'intérieur de la circonscription de la 
cooptralive. Les membres d'un syndicat agricole adhérant à 
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uaie coopérative ne peuvent bénéficier des services de cette 
dernière que s'Ls sont eux-mêmes sociétaires de ladite coopé- 
Jalive. 

«Nul ne peut faire partie de deux coopératives agricoles ayant 
la même activite, à moins qu'il n'ait une exploitation se trou- 
\aut en dehors de la circonscription de la coopérative à laquelle 
est adhérent, 

« Toute société coopérative agricole doit avoir obligatoire- 
ment à son siège un registre des sociélaires sur lequel ces 
derniers som inscrits par ordre chronologique d'adhésion et 
numéros d'inscription avec indication du capital souscrit. 

« Lez sociétaires doivent s'engager à uluiser la coopérative 
pour tout on partie des opérations qui ga être effectuées 
par son intermediaire, en conformité des engagements sous- 
cuits lors de leur adhésion, Les statuts de chaque société déter- 
minent obligatoirement les modalités de ces engagements, leur 
durce et leurs sanctions, 

« l'euveut demeurer sociétaires les personnes qui ne 
sent plus les conditions d'aftiliation prévues au premier aïinéa 
du présent articie, sous réserve qu'ell 


es les aient pen- 
dant dix ans au moins, et qu'ekes ne relèvent pas de la taxe 
proportionnelle sur les bénéilces industrieis et commerciaux et 
que leur noinbre ne dépasse pas 10 p. 100 de l'effectif total des 
suctétaires, 

« La durée d'une socitté coopérative agricole ne peut excéder 

« Art, 567, — Le capital social des coopératives agricoles est 
constitué par des parts nominatives indivisibles souserites par 
chacun des sociélaires et! transmissibles avec l'agrément du 
conseil d'administration dans les conditions prévues aux arti- 
ces 961 et 564, 

« Ce capital est réparti entre les sociétaires en fonetion des 
opérations qu'ils s'engagent À effectuer avee la société et sui- 
vant les modalités et condilions fixées par les statuts de cette 
dernière. 

«la valeur nominale des parts est d'au moins mille francs: 
elles doivent être entièrement hbérées à Ja souscription. 

« l'indemnité prévue aux artices 561 et 564 ne peut, en 
cas, excéder la valeur nominale des parts. 

« Art. 558. — Les parts ne peuvent recevoir qu'un intérêt 
à 6 109 net au maximum, à l'exclusion de tout divi- 
dende. Le taux de cet intérêt peut ètre modifié chaque année 
pair l'assemblée générale. 

« Ledit intérèi ne peut être servi que si des excédents ont 
(té réalisés au cours de l'exercice. Toutefois, les statuts peu- 
vent prévoir qu'en cas d'insuffisance des résultats d'un exer- 
cie, les sommes nécessaires peur parfaire l'intérêt y afférent 
pourront être préjevées sur une provision spécialement consti- 
tuée à cet effet par l'assemblée généra'e par prélèvement sur 
les excédents da ou des exercices antérieurs. 

« Art, 559, — Le capital social est susceptible d'être augmenté 
pair l'adjonetion de nouveaux membres ou Ja souseriplion de 
parts nouvelles par les socictaires, d'ètre diminué par suite 
démission, exclusion, décès, interdietion, faite, déconfi- 
ture ou dissolution de 11 communauté conjugale des societaires, 

« Ancune limitation n'est fixée pour le capital initial ni pour 
ses augmentations successives. 

« Ait 560, — Le capilal social ne peut être diminué par 
suite des annulations de parts prévues à l'article 561 que jus- 
qu'à concurrence d'une somme représentant le dixicme du 
Capital initial où augmenté. 

« Toutefois, les limites ci-dessus fixées ne s'appliquent pas 
Jorsque les parts sont annulées à la suite d'un retrait ou d'une 
exc'usion des «sociétaires dans les cas prévus par les arti- 
c'es 062, 1% alinéa, et 566, et si lesdites parts n'ont pu au 
être cédées à un ou à d'autres sociélaires. 

« Art, 561. — Les parts des membres sortants de la suciété 
pour une cause quelconque sont annulées sauf si elles font 
l'objet d'une cession ou dans les cas prêévus au deuxième alinéa 
de l'article 

Ces membres ne peuvent hénéficier éventnellement que 
d'une indemnité dans les conditions prévues à l'article 564 

montant ges parts annu'ées, diminné éventuellement 
du montant des indemuités afférentes au remboursement 
desdites parts, sera porté à un compile de réserves. 

« Le conseil d'administration peut autoriser la cession à un 
autre sociétaire d'une on plusieurs parts appartenant à un 
membre :estant dans la société, La ecssion des parts entre 
sociétaires s'opère par une simpie transcription sur le registre 
des sociétaires, 

« Art, 502, — Sauf les cas de force majeure, dûment justifiés 
t soumis à l'appréciation du conseil d'aéministration ou de 
responsabilités de la coopérative à l'égard du sociétaire, nul 


rès. 


sociétaire ne peut se retirer de la coopérative si son départ 
doit avoir pour conséquence, soit de réduire le capital an. 
dessous des limites fixées aux alinéas 1 et 2 de l'article 
soit de porter un préjudice au bon fonctionnement de la socicié 
ar la privation d'apport de récolte ou par toute autre fiminu. 
ion de son activite. 

« Le sociétaire qui manifeste son intention de se retirer do! 
en faire la déclaration par lettre recommandée avec avis de 
réception, Cetle déclaration doit être faile trois mois au moins 
avant la clôture de l'exercice annuel. 

« Dans le délai de trois mois à partir de la date de la décla. 
ration, le conseil d'administration statue et notifie sa décision 
à l'intéressé. Ce défaut de décision dans le délai ci-dessus sera 
considéré comme un refus. 

« Le refus tacite ou la décision portant refus de la démission 
d'un sociétaire peut faire l'objet d'un recours devant l'ascem. 
blée générale sans préjudice d'une action éventuelle devant le 
tribunal civil compétent, 

« Art, 5063. — Lorsqu'un sociétaire decède, donne sa démis. 
sion, est exclu, interdit, mis en faillite, en état de décontiture 
ou lorsqu'il y a dissolution de la communauté conjugale, l1 
société n'est pas dissoute; elle continue de plein droit entre 
les autres socié!aires, 

« Les héritiers on la veuve non héritière d'un socittaire peu. 
vent être admis en remp'acement du sociétaire décédé, sous 
réserve de l'indivisibilite des parts sociales stipulée à l'arti- 
cle 558, 

« Art. 55%. — Conformément aux dispositions de l’article 761. 
en cas de retraite accepiée pour quelque cause que re sait 
ou d'exclusion, le sociétaire ne peut prétendre au rembhourxc- 
ment de ses parts de capital social. 

« Toutefois, si la démission acceptée résulte d’une cessation 
de bail ou d'exploitation, d'un changement de domicile ou d'une 
cause de force majeure, le conseil d'administration peut déci- 
der, s'il y a lieu, d'accorder une indemnité au sociétaire démis- 
sionnaire. Dans l'affirmative, il en fixe le chiffre, sans que 
l'indemnité puisse excéder le montant desdites parts sociales, 
des intérêts dûs sur ces parts et des ristournes qui peuvent Jui 
revenir. Le conseil fixe également l’époque à laquelle le paye- 
ment de ces sommes pourra étre fait. 

« Tout membre qui cesse de faire partie de la société à un 
titre quelconque reste tenu pendant cinq ans et pour sa part 
telle qu'elle est déterminée par l'article 591, envers ses cosorvic- 
taires et envers les tier:, de toutes les dettes socia'es existant 
au moment de ea sortie et cela sans préjudice, le cas échéant, 
des engagements solidaires contractés, soit auprès de l'Etl 
représenté par la caisse nationale de crédit agricole, soit aupres 
des cuisses de crédit agricole mutuel, éoit, au cas où Ja société 
a bénéficié d'un prêt sur les disnonibilités du fonds forestier 
eq auprès de l'Etat représenté par le ministre de l'agri- 
culture. 

« Les clauses du présent article sont applicables, s'il y a 
lieu, aux héritiers ou ayants droit du suslhaies décédé. 

« Art. 565, — En aucun cas, un ancien sociétaire, ni son héri- 
tier ou ayaut droit ne peut ETES l’apposition des scellés 
sur les biens ou valeurs de la société, ni en demander le par- 
tage ou Ja licitation, ni s'immiscer en aucune façon dans les 
affaires sociales. 

« Art. 506. — L'exelusion d’un sociétaire peut être prononcée 
par le conseil d'administration pour des raisons graves, notani- 
ment si le sociétaire a été condamné à une peine criminelle 
où s'il a nui sérieusement ou tenté de nuire à la société par 
des actes injustifiés ou s’il a falsifié les produits qu’il a appor- 
tés à la coopérative. 

« Le conseil d'administration ne peut délibérer valablement 
À cet égard qu'à la condition de réunir le quorum des deux 
tiers de ses membres et de se prononcer à la majorité des deux 
tiers des voix des administrateurs présents, 

« La décision d'exelusion aire l’objet d’un recours 
devant l'assemblée générale dans les deux ans qui suivent 
la date de notification à l'intéressé. 


CHAPITRE IV 


ADMINISTRATION 
SecTiox I. — Administraleurs. 


« Art. 567. — Les sociétés coopératives agricoles sont adminis- 
trées pre sous réserve du remboursement aux mem- 
bres du conseil d'administration, le cas échéant et sur leur 
demande, des frais nécessités par l'exercice de leurs 
fonctions et de l'attribution éventuelle à l'administrateur spt- 
cialement chargé d'exercer une surveillance effective sur la 
marche de Ja société d'une indemnité compensatrice du temps 
passé, fixée chaque année par l'assemblée générale, 
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« rt. 568. — Les administrateurs des sociétés coopératives 
.\voles sont nommés parmi les sociétaires par l'assemblée 
rale. 

« I: doivent: 

« 1° Etre de nationalité française; 

« > N'avoir subi aucune des condamnations visées à l’ar- 
ti 6 du décret du 8 août 1935 instiluant l'interdiction et la 
4 chéance du droit de gérer et d'administrer une société ; 

. + Ne pas participer directement ou indirectement, d'une 
tien habituelle ou occasionnelle, à une activité concurrente 
de celle de la coopérative ou des unions de coopératives aux- 
quelles cette dernière est adhérente, 

« Le nombre des administrateurs doit être fixé par les sta- 
wuts et ne peut être inférieur à trois. 

« Sous réserve des dérogations admises par le ministre de 
jagiculture ou le préfet, après avis du comité d'agrément 
competent, dans les sociétés coopératives agricoles comptant 
pus de cinquante sociétaires, les ascendants, les descendants 
et collatéraux au deuxième degré, ne peuvent être simultanc- 
metmbres du conseil d'administration. 

« L'clection des membres du conseil d'administration à lien 
an serulin secret lorsque le conseil d'administration le décide 
ou lorsqu'il est demandé avant l'assemblée générale ou dans 
le cours de celle-ci par un ou plusieurs sociétaires. 

« Art. 569, — Les administraleurs sont nommés pour deux, 
trois où quatre ans et renouvelables par moitié, tiers ou quart 
bus les ans; les statuts fixent la durée de leur mandat et le 
de leur renouvellement. 

Les premières séries sont désignées par le sort, le renou- 
wellement se fait ensuite à l'ancienneté. 

« En cas de décès, démission où départ, pour toute autre 
cuse, d'un ou plusieurs administrateurs, le conseil d'adminis- 
uation peut procéder provisoirement à leur remplacement ; celte 
[uulté, toutefois, n’est laissée au con<eil d'administration que 
au cours d'un exercice, le nombre des vacances n'atteint 
pas la moitié du nombre statutaire des administrateurs, 

« Le choix du conseil doit être soumis à la ratification de 
la plus prochaine asemblée générale. Chaque membre ainsi 
nommé achève le temps dé celui qu'il a remplacé. : 

« Si le nombre des vacances atteint la moitié du nombre 
sulutaire des administrateurs, il y a lieu de convoquer extra- 
uriinairement une assemblée générale. 


« At, 570, — Conformément aux règles du droit commun, 
administrateurs sont responsables, individuellement ou Suli- 
durement, suivant les cas, envers la Société ou envers Jes 
uers, des fautes qu'ils auraient commi<es dans leur gestion. 

« Chacun d'eux doit être propriétaire, pendant toute la durée 
de son mandat, d'un nombre de parts fixé par les statuts de 
la société, 

« Ces parts sont affectées à la garantie de tous les actes de 
leur gestion, même de ceux qui leur seraient exclusivement 
personne:s. Elles eont inaliénables et, s’il a été délivré des certi- 
feats correspondants, ceux-ci sont frappés d'un timbre indi- 
quant leur inaliénabilité et déposés au siège social, 

« Tout membre du conseil d’admini-tration peut être révo- 
qué par l'assemblée générale. 

« Art. 571, — Le conseil d'administration se réunit aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige, sur la convocation 
du président ou, en cas d’empèchement, sur celle de l’un des 
vre-présidents, ou encore loules les fois que le tiers de ses 
membres en fait la demande. 

« Pour délibérer valablement, le conseil d'administration doit 
réunir au moins la moitié de ses mœnbres en exercice. 

« Sauf dans le cas prévu à l'article 566, les délibérations sont 
pins à la majorité des membres présents. En cas de partage, 

voix du président est prépondérante. 

« Nul ne peut voter par procuration au sein du conseil. 

« Art. 572. — Le conseil d'administration est chargé de Ja 
ee de la société et doit assurer le bon fonctionnement de 

«“ Sans aucune limitation autre que celle des pouvoirs et 
aliributions expressément réservés aux a“semblées générales 
par le présent titre ou, s'il y a lieu,'par les statuts de chaque 
ne © le conseil d'administration dispose des pouvoirs les 
plus étendus, 

“ Le président du conseil d'administration représente la 
socilé en justice, tant en demandant qu'en défendant.. 

« C'est à sa requête ou contre lui que doivent ètre intentées 
les actions judiciaires. 

« Art, 573. — Le conseil d'administration peut conférer des 
delcgations de pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres. 
ll peut, en outre, pour un ou plusieurs objets déterminés, 
conférer des mandats spéciaux à des sociétaires non adminis- 
l'ileurs ou à des tiers, 


« Art, 574. — le conseil d'administration peut nommer un 
directeur qui, s'il fait partie de Ja société, ne duil pas être 
membre du conseil. 

« Le directeur exerce ses fonetions sous la direction, le 
contrôle et la surveillance du conseil d'administration qu'il 
represente vis-à-vis des Liers dans Ja limile des pouvoirs qui 
lui ont été contiés. 

« Sa rémunération annuelle est arrêtée par le canseil d'admi- 
nisiration qui détermine aussi les autres avantages qui peu- 
vent lui ètre accordés, et, éventuellement, un pourcentage sur 
les excédents nets restant après dotation des réserves, En aucun 
cas, il ne peut être alloué un pourcentage sur le chiffre des 
opérations réalisées par la societé, 

« Nul ne peut être chargé de la direction d'une coopérative 
agricole : 

« 1° S'il exerce directement ou par personne interposte une 
activité industrielle ou commerciale; 

« 2° S'il a fait l'objet d'une des condamnations visées à 
l'article G du décret du S août 1935 instituant l'interdiction et 
la déchéance du droit de gérer et d'administrer une société, 

« En outre, et sauf dérogalion acceptée par le ministre de 
l'agriculture, après avis favorable du comité central d'agrément 
prévu à l'artic.e 595, Les fonctions de directeur de la coopérative 
ou de gérant de ses annexes ne peuvent être contites à une 
personne dont le conjoint où les ascendants, descendants, colla- 
téranx au deuxième degré, ou leurs conjoints, exercent une 
activité concurrente de celle de la coopérative dans Ja circons- 
cription de celte dernière ou dans les cantons limitrophes. 


S£CTi0N II. — Commissaires aux comptes. 


« Art. 555. — L'assemblée générale ordinaire désigne chaque 
annee un vu plusieurs commissaires qui ont mandat de véri- 
fier les livres, la caisse, le portefeuille et Jes valeurs de la 
société, de contrôler la régularité et la sincérité des inven- 
taires et des bilans, ainsi que l'exactitude des informations 
données sur le compte de la société dans le rapport du conseil 
d'administration. 

« Ils peuvent, à toute époque de l'année, opérer les vérifica- 
tions ou contrôles qu'ils jugent opportuns et, en cas d'urgence, 
convoquer l'assemblée générale. 

« Is peuvent recevoir une rémunération fixée par l'assemblée 
générale, sont rééligihles. 

« Lorsque le chiffre d'affaires de l'exercice précédent dépasse 
20 millions de francs, un des commissaires doit être obligatoire- 
mènt désigné pour trois ans et, soit agréé par Ja caisse régio- 
nale de credit agricole mutuel à laquehie Ja coopérative est affi- 
liée, soit choisi sur la liste des commissaires agréés par la cour 
d'appel où parmi les membres de l'ordre national des experts 
comptables et comptables agréés. Ce choix doit être accepté 
par la caisse nationale de crédit agricole, agissant par délé- 

ation du ministre de l'agriculture, lorsque Ja coopérative a 
Fat appel au concours du crédit agricole et que sun chiffre 
d'aflaires dépas*e millions de francs. 

« Les chiffres d'affaires prévus à l'alinéa précédent peuvent 
être modiliés par décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances el des affaires économi- 
ques. 

« Les coopératives et unions de coopératives agricoles peu- 
vent être dispensées de ces obligations par le ministre de 
l’agriculture ou le préfet, sur avis du comité d'agrément prévu 
à l'artiele 595, aprés présentation de trois rapports successifs 
et annuels établis par une fédération agréée pour effectuer Ja 
revision comptab'e et financicre dans Îes conditions prévucs 
à l'article 

« Art. 576, — Ne peuvent être choisis comme commissaires : 

« 1° Les parents on alliés jusqu'au quatrième degré inclusi- 
vement où le conjoint des administrateurs; 

« 2° Les personnes recevant sous une forme quelconque, à 
raison de fonctions autres que celies de commissaire, un salaire 
ou une rémunération des administrateurs de la société ; 

« 3° Les personnes à qui l'exercice de la fonction de direc- 
teur, de gérant ou d'administrateur est interdite ou qui sont 
déchues du droit d'exercer cette fonction; 

« 4° Les conjoints des personnes ci-dessus visées, 

« Si l’une des causes d'incompatibilité survient au cours du 
mandat, l'intéressé doit cesser immédiatement d'exercer ses 
fonctions et en informer le conseil d'administration au plus 
tard 2e après la survenance de cette incompatibilité. 

« Les déiibérations prises par l'assemblée, conformément au 
rapport d'un comimissaire nommé ou demeuré en fonctions 
contrairement aux dispositions qui précèdent, ne peuvent clre 
aunukes du chef de Ja violation de ces dispositions. 
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« À défant de nomination des commissaires par l'assemblée 
générale où en cas d'empêchement ou de refus d'un ou piu- 
sieurs des corumissaires nommés, il est procédé à leur romi- 
nation où à leur remplacement par ordonnance du président du 
tribunal civil du sège de la société statuant en référé à la 
requêète du président ou de tout autre administrateur. 


Sicrios HI. — Pénalités. 


« Art. 577. — En cas de violation des conditions formulées au 
4° et au 4° de l'alinéa 2 de l'article 56 et de lu comdition fur- 
inulée au 1° de l'alinéa 4 de Y'artiele 574, les administrateurs ou 
directeurs de socictés coopératives sont passibles des pénales 
prévues à l'article #3 de la loi du 2% jullet 

« En cas de violation de la condition formulée au 2° de l'ali- 
néa 2 de l'articie 568 et reprise au 2° de l'alinéa 4 de l'arti- 
cle 574, les personnes occupant les fonctions mentionnées à 
l'alinéa précédent sont passbles des pénalités prévues à l'arli- 
cle 8 du décret du x août 1935 instituant j'interdiction et la 
déchéance du droit de gérer ct d'administrer une société. 

« Toute violation des dispositions de l'article 5736 ect passible 
de l'amende prévue par l'article 33 de la loi du 24 juillet 1867. 


Sactiwx IV, — Assemblées générales. 


« Art. 578. — L'assemblée générale ordinaire réunit lous les 
sociétures de la coopéiative, 

« Elle doit être convoquée au moins une fois par an, dans 
les six mois qui suivent la clôture de l'exercice, afin d'examiner 
les comptes. Elle doit l'être également lorsque le cinquième au 
moins des membres de la société en font ln demande écrite ou 
lorsque le conseil d'administration ou les commissaires aux 
comptes l'estiiment nécessaire. 

« Art. 579, — Ja convocation À l'assemblée doit être publiée 
au quinze jours avant la date fixée dans un journal d'an- 
nonces légales du département on de l'arrondissement se 
trouve le siège social, L'insertion doit contenir l'ordre du jour, 
le lieu, la date et l'heure de l'assembiée. 

« Toutefois, pour les sociétés coopératives dont la circons- 
criplion ne dépasse pas le territoire d'une commune et des 
communes limitrophes, l'insertion prévue à l'alinéa précédent 
peut être remplacce par l'affichage, dans le meme délai, de la 
convocalion à da porte principale de la maïie du siège social 
et de la mairie de chacune des autres communes comprises dans 
la circonscription. 

« indépendamment de l'insertion ou de l'affichage prévus 
ci-dessus, il est adressé à chaque sociétaire, quinze jours au 
moins avant la date de la réunion, une convocation indiv'ductie 
Eve le licu, la date, l'heure et l'ordre du jour de l'assem- 

ce. 

« La convocation individuelle peut consister dans l'emoi à 
chaque sociétaire d'uu exemplaire d'un journal où d'un bulle- 
lin sur lequel elle figure. 

« À partir de quinzième jour précédant l'assemblée générale 
cevant laquelle ils serant présentés, tont sociétaire peut prendie 
cornmssance, au sitge social où au siège de chagne section ou 
annexe de la coopérative, des rapports du conseil d'administra- 
t'on et des commissaires aux cormptes ainsi que du bilan de 
l'exercice écoulé. L'insertion, l'affichage ct la convocation indi- 
viduelle devront mentionner la faculté offerte aux sociétaires. 

« Dans toutes les assemblees générales, chaque membre jré- 
sent ou représenté ne dispose que d'une voix, quel que soit le 
nombre des parts qu'il possède, 

« Les statuts des unions de coopératives peuvent attribuer À 
chacune des rooperatives où umons de coopératives adhérentes 
un nombre de voix déterminé en fonction, suit de l'effectif de 
leurs mernbres, soit de l'importance affaires trailées avec 
l'union, soit d'un emmnl de ces deux critères, et qui leur soit 
au plus proportionnet. Bans une union comprenant plus de deux 
groupements coopéralifs adhérents, aucun d'eux ne pourra dis- 
a 4 plus des deux cinquièmes des voix à l'assemblé 

énérale. 

- « Le sociétaire empêché peut dumner mandat de le représenter 
À l'assembl‘e génerale, Le mandataire doit être un autre socié- 
laire ou le conjornt du mandant. Le conjoint du mandant ne 
eut représenter que cclui-ci. Le sociétaire mandaté par d'au- 
res suciclaires ne pout disposer que de cinq voix au maximum, 
Ja sienne comprise. 

« Toutefois, lorsqu'en applient'on des dispositions de l’arti- 
cle 581, une assemblée générale est précédée d'assemblées de 
section, le socittaire mandaté à l'assemblée péniètre ne peut 
disposer que de deux voix au maximum, la e‘enne comprise. 

« Dans toutes les assemblées géncrales, il est tenu une feuille 
de présence indiquant pour chacun des suciétuires son nom, son 
domicile ct, si l'assemblée n'a pas été précédée d'assemblées 


de section, le nombre de parts dont il est porteur, Cette 1, 
de présence émargée par les sociétaires et certifiée ex, 
par les membres du bureau de l'assemblée, ” 

« Elle est annexée au procts-verbal avec les mandats 
mentionnés, 


« Art. 580. — L'assemblée générale ordinaire peut €,i,,,, 
si le tiers des societaires est présent où représente. 

« L'assemblée générale extraordinaire délbère sur le: 
fications des statuts, sur In réduction dn +" eur là 
tion ou sur la prolongation de la société. Elle doit être comp 
sée d'un nombre de membres présents où représentés Ming 
Cgal à la moitié de celui des sociétaires inscrits à la date de l 
Convocation. 

« Lorsque les diverses conditions prévues ci-dessus ne <4 
pas réalisées, une denxiéme convocation €st faite dix jrurs 
avant la date de la nouvelle réun'on su vant les mme ra, 
que la première eu indiquant la date et le résultat de là pr. 
cédente assemb'ée. 

« La deuxiéme assemblée délibère valablement, quei que si 
le nombre des membres piésents ou représentés. 

« les assemblées générales ordinaires, les décis:ons «on 
prises à la majarité des suffrages exprimés. 

« Dans les assemblées générales extraordinaires, les décision 
sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents 
ou représentés. 

« Les règles posées ci-dessus s'appliquent à tontes les 
blécs générales, qu'elles soient ou non précédées d'assembl; 
de seel'on. 

« Art. 581. — Lorsqu'en raison de l'étendue de la circors. 
cription de Ja il y a lieu de craindre des difticuis 
pour Ja reunion des quorums prévus à l'article 50, les statuts 
peuvent prévoir des assemblées de section. 

« Le nombre et la circonscription des sections sont Axes por 
flécision de l'assemliée générale et inscrits dans le 
intérieur. 

« Lorsqu'au cours de deux années ronsécutives, les 1ssem 
blées générales d'une coopérative dont le nombre de 
aires est supérieur à mille ou dont la circonscription dépuse 
l'arrondissement n'ont pas réuni le quorum prévu à l'or 
ticle 2% alinéa, cette coopérative doit, dans l'annee qui 
suit, modifier ses statuts et instituer des assemblées de seen, 

« Le nombre et la circons-riplion des sections geuvent 
modifiés par le préfet onu par le ministre de l'agriculture pris 
avis du comité départemental ou du comité central d'agicricnt 
institués à l'article 505. 

« Les assemblées de section se tiennent en présence d'in 
administrateur désigné par le conseil d'administration. 
font l'objet d'un procts-verbal relatant notamment la como 
du bureau, les nums et prénoms des délégués à 
biée générale pléniére désignée par l'assembfée de section, 

« Les procès-verbaux et les feuilles de présence des assn 
blées de scetion certiliés exacts par le délégné du concl 
d'administration sont annexés au procès-verbal de 
vicuière. 

« Les délégués de section sont élus au serutin secret lorsque 
le conseil d'administration le décide, lorsque ce mode de scru 
est demandé, soit avant l'assemblée de section, soit dans le 
cours (le celle-ci, par un ou plusicurs sociétaires. Leur nombre, 
qui ne peut être inférieur à trois, doit être proportionnel au 
nombre des sociétaires grésents ou représentés, la proporton 
devant étre fixée par le règlement intérieur de la société. 

« Ils représentent la section à l'assemblée générale pléuicre 
de la société où ils disposent chacun d'une voix. 

« Les assemblées de section délibirent valablement quel que 
suit le nombre des présents ou représentés. 

« Les assemblées de section peuvent, en outre, procéder à 
la désignation d'un ou plusieurs sociétaires chargés d'une 
facon permanente, entre deux assemblées générales, de repr- 
senter les intérêts des coopéraleurs de la section aupré- cu 
conseil d'administration. 

« Art. 582. — L'assemblée générale ordinaire annuelle doit, 
après lecture des rapports du conseil d'administration et des 
commissaires aux comptes, examiner, approuver ou recliliet 
les comptes, fixer l'intérêt à servir aux parts, déterminer le 
montant et les modalités de répartition des ristournes, 47 
céder à la nomination des administrateurs et des commissanrs 
aux cemples, constater les diminutions de capital visées aux 
articles 559 et 500, décider et constater les augmentations dt 
capilal visées aux mêmes articles, délibérer sur toutes aulr°s 
questions figurant à l'ordre du jour. 

« L'ordre du jour est établi par le conseil d'administr: 107. 
il doit comporter toute question présentée audit conseil -\ 
semaines au moins avant la convocation de l'assemblée gene 
rale sur ition écrite revêlue de la signature d'un dixiime 
au moins du nombre total des socictaires 
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« Art. 583, — À la clôture de chaque exercice, le conseil 
d'administration établit un inventaire, un compte de pertes 
“roits et un bilan. I établit, en outre, un rapport aux 
ires sur la marche de la société pendant l'exercice écoulé. 
# 1 ‘inventaire, le bilan et le compte de pertes et yrotits 
doivent être mis à la disposition des commissaires quarante 
“ie au moins avant la date de l'assemblée générale. 
SE Les commissaires établissent un rapport dans lequel ils 
rendent compte à l'assemblée générale de l'exécution du man- 
dat qu'elle leur a confié et doivent signaler les irrégularités 
inexactitudes qu'ils auraient révélées, 

«la délibération de l'assemblée générale est nulle si elle 
p'a pas été précédée de Ja lecture du rapport des commissaires. 

« 4rt. 584. — Le bilan et le egmpte de pertes et profits 
“entés à l'assemblée générale doivent être établis confor- 
Pément aux règles posées par le plan comptable adopté par 
le conseil supérieur de la coopération agricole et le conseil 
supérieur de la comptabilité. 

« trt. 585. — Après dotation des réserves légales et faculta- 
tives et provisions diverses par décision de l'assemblée géné- 
pue et, S'il y a lieu, fixation d'un intérét aux parts sociales, 
Jk reliquat des excédents annuels ne peut être réparti entre 
les sociétaires que proportionnellement aux opérations qu ils 
ont réalisées avec la coopérative et suivant les modaliñés pré- 
vues par les statuts, 

« La répartition est décidée par l'assemblée générale sur pro- 
position conseil d'administration. 

« Art. 586. — Il est fait annuellement sur les excédents nets 
ua prélèvement d'un dixième affecté à la formation d'un fonds 
de réserve, Ce prélèvement cesse d'être obligatoire quand Île 
fonds de réserve atteint une somime correspondant au montant 
du capital social. | 

«“ Les statuts de chaque coopérative peuvent prévoir, en outre, 
la constitution de fonds supplémentaires de réserve auxquels 
sont affectés des prélèvements spéciaux sur les excédents de 
revcelles, 

« En aucun cas, les réserves, quelles qu'elles soient, ne peu- 
vent être partagées entre les sociétaires. ; A 

« Art, 587, — La comptabilité des sociétés cnopératives agri- 
coles doit, nonobstant leur caractère civil, être tenue confor- 
mément aux articles 8 à 11 du code de commerce et selon les 
règles posées par le plan comp'able adopté par le conseil supé- 
reur de la coopération agricole et par le conseil supérieur de 
complabilité. 

CHAPITRE V 


LIQUIDATION, — DISSOLUTION 


« Art. 588. — En cas de perte des trois quarts du capital 
social augmenté des réserves non affec'ées, une assemblée 
gencrale extraordinaire doit se prononcer sur la dissolution de 
l1 société, Sa résolution doit être publite dans les trente 
jours dans un journal habilité à recevoir les annonces légales 
dans le département ou l'arrondissement où la société a son 
siège. 

« À défaut de décision de l'assemblée, tout sociétaire peut 
demander la dissolution judiciaire de la coopérative. 

« Art 589 — En cas de dissolution anticipée, de même qu'à 
l'expiration de la durée coniractuelle de la société, l'assem- 
bice générale règle le mode de liquidation, elle nomme un ou 
usieurs liquidateurs ou confie Ja liquidation aux administra- 
eurs en exercice, Pendant la liquidalion, les pouvoirs de 
l'assemblée générale se continuent comme pendant l'existence 
de la société, 

« Toutes les valeurs de la société sont réalisées par les 
lquidateurs qui disposent à cet effet des pouvoirs les plus 
clendus, 

« Art. 590, — En cas de dissolution de la société coopéra- 
{ve ou d'une union de coopératives, l'excédent de l'actif net 
sur je capital social est obligatoirement dévolu à d'autres 
coopératives agricoles ou unions de coopératives où à des 
œuvres d'intérêt général agricole, Cette dévolution doit étre 
äpprouvée par l'autorité habilitée à donner l'agrément après 
üvis du comité d'agrément prévu à l’article 595, 

« Toutefois, en cas de dissolution d'une union de coapéra- 
tives, l'excédent d'actif net sur le capital social peut être dévolu 
aux sociétés faisant partie de l'union au moment de la disso- 
lution, Cette dévolution doit être approuvée comme ci-dessus. 

« Art, 5M, — Si la liquidation fit apparaitre des pertes 
excédant le montant du capital social lui-mème, ces pertes sont, 
lant à l'égard des créanciers qu'à l'égard des sociétaires eux- 
Inêémes, divisées entre les sociétaires proportionnellement au 
hombre de parts du capital appartenant à chacun d'eux, 

« Toutefois, et sous réserve des dispositions de l'article 586 
ci-dessus, la responsabilité de chaque sociétaire demeure Fmitée 
en tout état de cause à cinq fois le montant des parts de cap:tul 
Social qu'i possède, y compris le montant desdiles parts. 


CHAPITRE VI 
CONTRÔLE ET SANCTIONS PÉNALES 


« Art. 592, — Le terme de « coopérative », employé avec l'un 
des qualficatifs « agricole », « paysanne », « rurale » ou 
« forestière », ainsi que toutes dénominations de nature à 
laisser entendre qu'il s'agit d'ane coopérative agricole sont 
réservés aux organismes agréés conformément aux disposi- 
tions du présent titre Ils peuvent seuls les utiliser dans leur 
dénomination, publicité, marques, emballages et tous autres 
documents, 

« Seuls les organismes agréts conformément aux dispositions 
du present litre peuvent coustituer entre eux des groupements 
portant le titre d « unions de coopératives agricoles » ou de 
« fédérations de coopératives agricoles ». Ces unions ou fédé- 
rations peuvent comprendre des coopératives agricoles fonc- 
Lonnant régulièrement en Algérie et dans les territoires de 
l'Union francaise. 

« Dans les factures, annonces, publications et tous autres 
documents provenant de coopéra‘ives agricoles, d'unions de 
coopératives agricoles ou de fdérations de coopératives agri- 
coles, la dénomination sociale doit être précédée ou suivie des 
mots écrits en toutes lettres: « coopérative agricole » ou 
« union de coopératives agricoles » où « fédération de cooptra- 
Uves agricoles ». Sauf pour les fédérations non soumises à 
agrément, cette dénomination doit, en outre, être suivie du 
Buméro d'imtnatriculation visé à l'article 545. 


« Arf, 593, — Toute infraction aux dispositions des alinéas 1% 
et 2 de l'article 592 est punie des peines prévues aux arti- 
cies 479 et 40 du code pénal. 

« En cas de récidive, la peine est d'un emprisonnement de 
six jours à un mois et d'une amende de 4.000 F à 2 millions 
de franes ou de l’une de ces deux peines seulement, Le tribu- 
hal peut, en outre, ordonner la fermeture temporaire où deti- 
uitive de l'établissement, 

« Les décisions du tribunal correctionnel sont aux frais des 
condamnés, publiées dans un journal habilité à recevoir les 
annonces légales dans le département où la société à son 
siège et affichées à la mairie du siège de l'établissement, 

« Art, 594. — Toute personne peut exiger qu'il lui soit 
donné, au siège de la société, connaissance des statuts où qu'il 
lui en suit délivré, à ses frais, copie certifice, 

« Art, 595, — I est institué un conseil supérieur de la coopé- 
ration agricole, un comité central d'agrément des coopératives 
agricoles et des comilés départementaux d'agrément des coupé- 
ratives agricoles. 

Le conseil supérieur de la coopération agricole est consullé 
par le ministre de l'agriculture sur toutes les questions inté- 
ressant la coopération agricole qu'il estime devoir soumettre 
à Son examen. 

Un réglement d'administration publique détermine la comyo- 
sition et les conditions de fonctionnement du conseil supérieur 
de là coopération agricole et des comités d'agrément, 

« Art, 5. — Sont agrétes par arrêté du ministre de l'agri- 
culture, après avis du comité central d'agrément, les unions 
de coopératives agricoles et les unions mixtes visées à l'ar- 
ticle 552 du présent Litre, quelle que soit leur circonseriphion, 
ainsi que les coopératives agrico'es dont la circonseription et 
au moins égale à celle du département ou dépasse les Limites 
de ce département, 

« Sont agréés par arrêté du préfet du département où <e 
trouve le siège social, après avis du comité d'agrément, les 
coopératives dont la circonscription est inférieure à celle du 
département. 

« L'agrément ne peut être refusé que dans les cas d'irréru- 
larités des formalités de constitution, de maintien de statuts 
non conformes aux statuts types élaborés par le conseil supé- 
rieur de Ja coopération agricole et homologués par le ministre 
de l'agriculture et dans le cas où la coopérative n'observerait 
pas les prescriptions législatives ou réglementaires qui lui sont 
applicables, 

« L'agrément donné est retiré si la coopérative ou j'union 
cesse ultérieurement de respecter ces prescriptions ; il peut être 
également retiré dans les conditions fixées à l'article 599, 

« L'agrément est considéré comme acquis aux organismes 
qui en ont régulièrement fait la demande et qui ont déposé 
les pièces nécessaires pour l'examen de leur dossier au secré- 
lariat du comité d'agrément compétent si aucune notification 
de décision ne leur a été adressée dans le délai de deux mois 
à partir de la date de ce dépôt, Ce délai est porté à quatre 
mois pour les coopératives revint du comité central d'agre- 
ment et pour les unions de coopératives, 

« Un mois avant la réunion constitutive de toute cooptrative 
ou union de coopératives, le fondateur doit déclarer son projet 
au secrélariat du comité d'agrément intéressé en justifiant à 
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jossibilités d'activité de la société projette et de son intérêt 
conomique, Lors de la convocation de l'assemblée constitu- 
Uve, un représentant du comité d'agrément sera convoqué. 

« Pour les coopératives agricoles agréées après la date d'ho- 
mologation des statuts types mentionnée ci-dessus, l'agrément 
relusé, outre les cas prévus au troisième alinéa, 
orsque deux coopératives de mème objet fonctionnent déjà 
dans le secteur intéressé, 


« Art, 597. — En cas de refus d'agrément par le préfet, les 
organismes intéressés peuvent former un recours devant le 
munistre de l'agriculture qui <e prononce dans le délai de 
quatre mois après avis du comité central d'agrément, 

« En outre et pour les coopératives visées à l'article 566, 
cinquième ajinéa, tout arrêté préfectoral pris sur avis d'un 
comté départemental d'agrément peut faire l'objet d'un 
recours devant le tministre de l'agriculture dans le délai d’un 
mois à partir de la date de publication par toute coopérative 
justifiant qu'il lui porte préjudice ou par tout membre du 
comité départemental d'agrément, Le recours est suspensif. Le 
ministre slalue dans un délai de quatre mois, après avis du 
comité central d'agrément. 

« Les listes de coopératives et unions de coopératives agréées 
et de celles ayant fait l'objet d'un retrait d'agrément sont 
publiées au Journal officiel dans un délai de six mois à dater 
de l'agrément on du retrait d'agrément, Un numéro d'imma- 
Liculation est attribué à chaque organisme agréé. 

« Art. 508, — Les sociétés coopératives agricoles et leurs 
unions sont soumises au contrôle du ministre de l'agriculture. 

« Elles sont également tenues de produire leur comptabilité 
et les justuications nécessatres tendant à prouver qu'elles fonc- 
LUonnent conformément aux dispositions du présent titre, à 
toute réquisition des inspecteurs des finances et des agents de 
l'administration des finances avant au moins le grade de contrô- 
leur, receveur contrôleur ou inspecteur. 


« Art, 599, — Lorsque le contrôle institué par l'article pré- 
cédent fait apparaitre soit l'inaptitude des administrateurs, soit 
la violalion des dispositions législatives, réglementaires ou sta- 
tulaires, soit la méconnaissance des intérêts du groupement, 
une assemblée générale extraor4inaire peut ètre convoquée par 
le préfet pour les coopératives agréées par lui et par le ministre 
de l'agriculture pour les autres coopératives. 

« Dans le cas où les mesures décidées par l'assemblée appa- 
raltraient comme inopérentes, le ministre de l'agriculture peut 
aprés avis du comité central d'agrément, la dissa- 
ution du conseil d'administration et nommer une commission 
administrative provisoire. Cette nomination est faite sur la pro- 
position de la caisse nationale de crédit agricole lorsqu'il s'agit 
d'une coopérative où d'une uwrion ayant obtenu soit une avance 
de l'Etat représentée par la caisse nationale de crédit agricole, 
soit un prêt d'une caisse de crédit agricole mutuel. 

« Si après un délai d'un an suivant la désignation du nou- 
veau conseil, le fonctionnement normal de la coopérative n'a 
pas élé rétabli, une décision de retrait d'agrément peut être 
prise à son égard par le ministre de l'agriculture, après avis 
du comité central d'agrément, 


CHAPITRE VII 
FÉDÉRATIONS DE COOPÉRATIVES 


à« Art. 600, — Les coopératives agricoles et leurs unions 
peuvent constituer entre elles des fédérations de coopératives 
ou d'unions de coopératives régies, soit par le titre Er du 
livre II du code du travail, soit par la loi du 1% juillet 1901. 

« Pour faciliter leur Eee et la tenue de leur comptabilité, 
les coopératives agricoles et unions de coopératives agricoles 
peuvent s'affilier à une fédération de leur choix agréée à cet 
eflet par le ministre de l'agriculture, après avis du comité 
central d'agrément prévu à l'article 595, 

« Art, 601, —Les fédérations de coopératives ou d'unions 
de coopératives agricoles ont pour objet: 

« 1° De défendre les intérêts matériels et moraux des coopé- 
ratives ou des unions de coopératives adhérentes ; 

« 2° De régler amiablement tous différends pouvant intervenir 
entre organisations coopératives, notamment en ce qui concerne 
le chevauchement des zones d'action de chacune d'elles; 

« 3° De faire toute propagande favorable au développement 
de la coopération agricole sous toutes ses formes; 

« 4° De faciliter, par leurs conseils ou la mise à la dispo- 
sition des coopératives d'experts qualifiés, l'organisation et 
le fonctionnement des coopératives agricoles et de leurs unions, 
et si elles ont été agréées spécialement à cet effet, confor- 
mément aux dispositions de l'article 600, assister les coopé- 


ratives el unions de coopératives adhérentes qui en expri- 
imeront le désir dans leur gestion comptable et financière. 


CHAPITRE 
DISPOSITIONS DIVERSPS 


« Art. 002. — Dans un délai de dix-huit mois à compter 4 
la date d'homologation des statuts-types prévus à l'artiste 
les sociétés coopératives agricoles et leurs unions q ivent 
mettre leurs statuts en concordance avec les présentes 44. 
sitions et soumettre les statuts modifiés au comité d'agrémer 
compétent. 

« Art. 609%. — L'adaptation des statuts des coopératises 
d'unions existantes aux dispositions du présent Gtre peut tte 
valablement décidée par une assemblée anges ordinaire 
réunissant le sixième au moins des membres inscrits à à 
date de convocation. 

« Art. 604. — Les coopératives agricoles et leurs unions so 


régies, pour tout ce qui n'est pas réglé par le présent bte 
par la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coupe 


ration, par les dispositions du titre IX du livre HE du ce 
civil et par celles du titre HI de la loi du 24 juillet 107 :y 
les sociétés. 

Art. 2. — L'article 1341 du code général des impôts es 
complété ainsi qu'il suit: 

« Pendant un délai de deux ans à dater du 20 mai 1%, 
sont dispensés des droits de timbre, d'enregistrement « 
d'hy potheque : 

« 1° Les actes concernant les fusions des sociétés coopéra. 
tives agricoles; 

« 2° Les actes comportant transfert À titre gratuit À une 
ou plusieurs coopératives agricoles de tout ou partie de: él. 
ments de l'actif d'un syndicat agricole ». 

Ar. 3. — Sont abrogés tous les textes législatifs et rizle. 
mentaires concernant le statut juridique de la coopération 
agricole et notamment l'ordonnance n° 45-2323 du 12 octo. 
bre 1943 relative au statut juridique de la coopération agricole 
à l'exception des articles 8, deuxième et quatrième alinéas, 
28 et %, troisième alinéa, ainsi que les textes qui l'ont 
modifiée. 

Sont également abrogés les textes autorisant les coopéritives 
agricoles à faire des opérations avec des usagers non socit 
taires et notamment, en ce qui concerne cetle faculté : 


La loi du 15 août 1936, article 5, alinéas 3 et 4, 

Le décret du 23 novembre 1937, article 5, alinéas 3 et 4. 

La loi du 12 septembre 1940, article 1*, 

La loi du 18 novembre 1942, article 1®, 

La loi du 3 août 1943, article 1°, 

La loi du 27 novembre 1943, article 5, 

L'arrêté du 22 juin 1944, 

Le décret du 13 juillet 1949, 

Le décret du 3 avril 1953, 

Le décret du 8 janvier 1955. 

Les usagers admis par une coopérative agricole en po” 
cation de ces lois, décrets et arrêtés pourront, dans un dela 
de deux ans à dater du 20 mai 1955, devenir sociétaires sans 
consultation de l'assemblée générale extraordinaire ou renoncer 
aux services de ceite coopérative. 

Art. 4. — Nonobstant les dispositions de l’article 557 du 
code rural, la valeur nominale des parts des sociétés coopé- 
ratives agricoles constituées antérieurement au 20 mai 1% 
pourra être inférieure à 1.000 F, à condition d'atteindre 109 F. 

Art. 5. — Lorsqu'une société coopérative agricole à reçu un 
prêt sur les disponibilités du fonds forestier national, son 
capital ne peut être réduit dans les limites fixées à l’article 560 
du code rural que si ce prêt a été intégralement rembours. 

Art. 6. — Le Trésor jouit d'un privilège sur les parts des 
coopératives forestières pour toutes les sommes dues à raison 
des prêts en numéraire que le ministre de l'agriculture leur 
consent sur les disponibilités du fonds forestier national. 

Art. 7, — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la république française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

‘ EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
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Décret n° 55-668 du 20 mai 1955 


relatif à la production betteravière, 
EXPO3E MOTIFS 


cins revenir sur les principes Gu décret n° 51-127 du 13 novembre 
Le present texte apporle un assouplissement dans leur applica- 


LA 

En etiet, les réswiais obtenus sont apparus dans certaines 
ons top brusques et trop absolus; ils privaient de tous débou- 
cu, sans transition, la produclivn de régions où la bellerave était 
habituellement cultivée, C'est pour permetire de rechercher des 
iutons adaptées à chacune de ces régions et pour faciliter la 
res nversion nécessaire d'une partie de leurs cultures Letteravières 


ya été pris le présent décret. 

11 prévoit que, dans certaines régions éloignées des sucreries, le 
versement de l'indemnité prévue pour les distilleries ayant fait con- 
nutre leur décision de cessation d'activité sera différé jusqu'au 
1” septembre 1957. 

ll sera possible aux distilleries, pendant la période de transition 
aus définie, soit de reprendre leur activité, notamment sous la 
jurine coopérative, qui peut être mieux adaplée aux conditions éco- 
nuniques locales, soit d'effectuer une reconversion immédiate en 
usuc de cosselles ou en toute autre usine permettant le traitement 
intustriel de certains produits agricoles, L'indemnité prévue par le 
d'eret du 13 novembre 1934 sera alors réglée sans Gélai pour facili- 
ter financièrement la reconversian, 

par ailleurs, est assuré pendant cette période le transfert sur les 
eureries de la production betteravière qui n'aurait pas retrouvé de 
d‘vouché sur le plan local. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le A du ministre des finances et des affaires écono- 
mques et du ministre de l’agriculture, 

\u le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime éco- 
de l'alcool et portant organisation du plan sucrier ; 

Vu la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1955 ; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
son tconomique et de progrès social notamment le 1° de son 
alicle unique, prorogé par la loi du 2 avril 1954; 

\u le décret n° 54-1137 du 13 novembre 1954; 

Vu le décret n° 54-202 du 23 février 1954; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. 1er, — Afin de faciliter le placement des betteraves pro- 
duites dans des régions éloignées des sucreries et en vue de 
pee l'implantation progressive de cultures de substitution, 
es modalités d'indemnisation des distilleries prévues par les 
decrets des 23 février et 13 novembre 1954 sont modifiés comme 
suit: 

Le payement de l'indemnité de base prévue à l'article 3 du 
décret n° 54-202 du 23 février 1954 et de la majoration de 3.000 F 
prevue à l'artiele 3 du décret du 13 novembre 1954, est sus- 
peudu jusqu'au 1% septembre 1957 pour les distilleries éloignées 
des sucreries et dont la liste sera établie par arrêté conjoint du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'agriculture. 

Le la date ci-dessus indiquée, les distilleries intéressées 
auront la possibilité : 

Soit de reprendre purement et simplement leur activité dans 
la limite de leurs droits, sous leur forme actuelle ou sous 
furine de coopératives. Une indemnité forfaitaire de remise en 
roule, fixée à 150 F par tonne de belicraves, leur sera alors 
chacune des deux campagnes 1955-1956 et 

056-1057 : 

Soit de transformer leur activité en vue d'assurer à la pro- 
duction betteravière locale un débouché autre que le suere ou 
l'alcool, ou de permettre je traitement industriel de productions 
acricoles de remplacement qui seront définies par arrêté con- 
Joint du ministre des finances et des aflaires économiques et 
du ministre de l'agriculture. En ce cas, le payement de l'indern- 
hilé à laquelle elles ont droit sera effectué en espèces et sans 
délai par dérogation aux règies prévues à l'article 12 de la 
loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953. 

Art, 2. — Pour la campagne 1955-1956 un plan de transferts 
assurera le placement des betteraves livrées actuellement aux 
distilleries ayant cessé leur activité en application du décret 
n° 51-1137 du 13 novembre 1954, à concurrence d'un tonnage 
Maximum de 85 p. 100 des quantités allouées au titre de la cam- 
Pagne 1954-1955 dans le cadre des contingents desdites distil- 


leries et dans les conditions qui seront précisées par arrêté 
conjoint du ministre des finances et des ailaires économiques 
et du ministre de l’agriculture. 

L'Etat prendra en charge : 

Les frais de transports supplémentaires des betteraves visées 
à l'article 1° et les frais de relour des pulpes correspondantes ; 

Les dépenses résultant de l'écoulement des quantités de sucre 
supplémentaires ainsi produites dans la limite maximum de 
95.000 tonnes, sans que l'écoulement de ce tonnage fasse obsta- 
cle à l'application de l'article 12 du décret du % août 1953. 

Pour la campagne 1956-1957 les tonnages de betteraves pro- 
duites dans des régions éloignées des sucreries et lransférables 
dans les conditions ci-dessus définies sont limitées à 150.000 
tonnes. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui concerne, de Fexe- 
cution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


Décret n° 55-569 du 20 mai 1955 relatif à l'indemnisation des 
distilleries en alcools divers pour suppression définitive do 
leurs droits d'alcool. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décret a pour objet d'établir un régime d'indemnf- 
sation des distilleries d'alcools divers (alcools de racines, tuber- 
cules autres que la belterave, alcools de grains, de synthèse) 
analogue à celui qui est appliqué aux distilleries d'alcool de bette- 
raves. 

Les deux premiers articles prévoient, en effet, des dispositions 
semblabies à celles prises pour l'alcoo! de beileraves par le décret 
ne 54-4137 du 13 novembre 19% (art. 3 ot 4). 

Le troisième article précise que le montant unitaire de l'indem- 
nisation sera calculé par référence à la moyenne des prix d'achat 
des campagnes 1950-1951 et 1951-1992 élablie sur la base des coeffl- 
cients prévus par l'article 971 du code général des impôts, certaines 
dérogations faites au cours des campagnes précitées en applira- 
lion de l'article 9370 du même code n'ayant pas à entrer en ligne 
de compte pour la détermination de l'indemnisation, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 4ca- 
nomiques, du ministre de l'agriculture et du ministre de l'in- 
térieur, 

Vu le décret modifié n° 53-709 du 9 août 1933 relatif an 
régime économique de l'alcoo! et porlant organisation d'un plan 
suvrier, 

Vu l'article 12 de Ja Joi n° 53-1314 du 931 décembre 142; 

Vu l'article 4 du décret n° 54-1137 du 13 novembre 1954 
relalif au prix de la betterave et porlant diverses dispositions 
concernant les disülieries d'alcool de betteraves et les cultures 
de remplacement; 

Vu le décret n° 54-1274 du 27 décembre 1954 relatif à l’in- 
demnisation des distilleries ‘dont les droits de production en 
alcoois divers sont réduits on supprimés, 

Vu le décret n° 55-266 du 13 février 1995 relatif à la mobi- 
lisation des Utres d'indemnisation remis aux distillateurs d'al- 
de betteraves dans le cas de cessation définitive 4'acti- 
ul, 

Va la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à met. 
tre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progres social, et notamment Je 1° de 
son article unique, prorogee par la loi du 2 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 

Art. {#7 — Ta majoration de 3000 F à l'hectolitre fixée par 
les artucles 3 et 6 du décret n° 54-1274 du 27 décembre 1954 
demeure exceptionnellement applicable aux distilleries d'al- 
cools divers qui auront fait connaître au ministre de l'agri- 
— leur décision de fermeture détiniive avant le 930 juin 
109. 
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Cette majoration n'est pas applicable aux volumes d'alconl 
qui ont déjà fait L'objet d'indemnisation au titre des campagnes 
aulerieures. 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 12 de la loi n° 53-1314 
du 31 décembre 19533 et celles de l'article 4 du décret susvisé 
du novembre 193% sont élendues aux distilleries d'alcools 
divers. 

Art. 9. — Les articles 1% et 2 du décret n° 54-1274 susvisé 
sont ainsi complétés : 

« La moyenne des prix d'achat pour les campagnes 1950-1951 
et LOL AU2 ci dessus visées est caleulée sur les prix résultant 
de l'application des coeflicients prévus à l'article 371 du code 
er des impôts modilie par l'article 5 du décret n° 53-703 
du 9 août 1954. » 

Art. 4. — le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'agriculture et le munistre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent d'eret, qui sera publié au Journal officæl de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des a[[arres economiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGFS-MAUNOURY, 


+0 


Décret n° 55-570 du 20 mai 1955 relatif à la répartition du 
contingent de rhum d'exportation et de consommation locale 
à la Martinique et à la Guadeloupe. 


EXPO:E DES MOTIFS 


La répartition du contingent global de rhum réservé aux dis- 
tileries à été ellectuée suivant des références très anciennes et le 
contingent attribué à chaque établissement est devenu peu à peu 
indépendant de l'activité réelle de ceçui-i. 

En effet, de nombreuses distilleries prétèrent céder annuellement 
leur part de contingent à d'autres établissements qui ont modernisé 
et équipé leurs installations, 

Les disiilleries en activité voient ains! ‘eur prix de revient grevé 
par le privilège anormal Inissé aux distilleries fermées el se trou- 
vent dans l'impossibilité d'améliorer leur productivité, 

est-il apparu nécessaire d'asseoir la répartition individuelle 
du contingent sur une nouvelle base tenant compte tout à la fois 
de la nécessité d'assurer le placement des cannes et de réaliser 
un abaissement du prix de revient 


Les dispositions prévues à cet effet par le présent décret décident: 


_— qu'à partir du début de la campagne 1957, les distilleries 
attributaires d'une part de contingent doivent l'utiliser elles-mêmes 
pour la fabrication du rhum dans leurs propres installations ; 

_— qu'avant celte date, les distilleries ayant décidé de fermer, 
pourront céder leur part, à titre définitif, aux autres distilieries 
ou, exceptionnellement, à des usines à sucre, si le placement des 
cannes ne peut être assuré autrement dans des conditions écono- 
miques normales, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éro- 
nomiques, du ministre de l'agreulture et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu les articles 388 et 389 du code général des impôts; 

Vu le décret du 20 février 1923 fixant les conditions de 
répartition du coutingent de rhum, ensemble les textes sub- 
séquents; 

Vu la loi du 29 décembre 19923 tendant À autoriser le Gou- 
vernement à réglementer le marché de la consommation locale 
du rhum aux Anlilies 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social, et notamment le 1° de 
san article unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conse.l des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. — A compter du avril 1957, das chacun 
départements de la Martinique el de la Guadeloupe, pourront 


seules, bénéficier d'un contingent de rhum les distillerie, en 
activité qui fabriqueront elles-mêmes ce contingent. 


Art. 2. — A litre transitoire, les distilleries pourront, jusqu'à 
31 mars 1957, fare travailler leur contingent à façon par .. 
autre établissement industriel dans les conditions qui seraut 
fixées par un arrêté conjomt du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'agriculture et du 
ministre de l’intérieur. 

Jusqu'à cette même date, elles pourront, À condition qne je 

lacement des cannes de leurs planteurs soit assuré céder 
eur contingent à d'autres distilleries. Celte cession aura un 
caractère définitif. 

Exceptionnellement cette cession pourra être autoriste 
profit d'une usine à sucre, ASE fois que le placement des 
cannes des planteurs de la distillerie ne pourra être assuré 
autrement, 

Toute cession définitive de contingent doit être approuvte 
par arrêté conjoint du ministre des finances et des affires 
économiques, du ministre de l'agriculture et du ministre de 
l'intérieur. 

Art, 3. — A partir de la campagne 1958. tout contingent on 
parte de contingent non fabriqué par la distillerie attributaire 
pendant deux campagnes consécutives sera reversé à la masce 
du contmgent des distilleries et réparti dans les conditions 
fixées par un arrêté conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques, du minisire de l'agriculture et du 
ministre de l'intérieur, 

Art. 4. — Toute; dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 

Art, 5 — Le miuaistre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture, le ministre de l'intérieur 
et le secrélaiwe d'Etat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce + le concerne, «le l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN. 

, Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUMOURY, 


—+e—- 


Décret n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant et complétant certaines 
dispositions relatives à l'organisation et l'assainissement du 
marché du vin et à l'orientation de la production viticole. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Pour que soit mis un terme à la crise vilicole, le décret ne 5797 
du 3% septembre 1953 a prescrit l'élimination des vins de mauvase 
qualité ainsi que la réduction du vignoble, II a créé une orzank 
sation administrative à cet effet. 


Les dispositions de ce décret, jointes à celles du code du vn 
qu'il n'a pas réformées, constituent depuis plus d'une année 4 
charte nouvelle définissant l'organisation du marché du vin et 
l'orientation de la production viticole. 

Cependant certaines de ces dispositions doivent être soit pré'isées 
pour en permettre une application plus aisée, soit modifiées pour 
les concilier avec de nouvelles mesures concernant notamment la 
reconversion des cultures décidées depuis le 90 septembre 195 ou 
pouvant l'être dans l'avenir. 


L'institut national des appellalions d'origine des vins et eaux- 
de-vie doit pouvoir, d'une part, compléter l'œuvre qui lui a clé 
confiée, et, d'autre part, élendre ses compétences aux vins déiinites 
de qualité supérieure. 

C'est ainsi que sera sanctionnée l'assimilation des vins délimils 
de qualité supéreure aux vins à appellation d'origine contrôée pour 
ce qui concerne la définition et le contrôle des conditions de pro- 
duction leur donnant droit à cette dénomination et au label. 

Sont, en outre, fixées les limites d'assujettissement de ces vin3 
aux charges de l'assainissement quantitalif du marché. 

Enûn sont précisées les modalités d'emploi par l'institut des vins 
de consommalion courante des crédits aflectés au fonds d'assaini* 
sement de la viticulture, afin de rendre plus souple et pus elli 
cace le fonctionnement de set établissement 


— 
Le 
mul 
Vu 
tre « 
t 
d'ad 
\ 
du 
! 
\ 
ris 
de 
\ 
\ 
| 
dé 
el 

d 
e 
| 
d 
| 
| 


ssuré 


iires 


€ de 


it on 
faire 
ons 
des 


du 


ieup 
gés, 
ret, 


» Mai 15 


JOURNAL OFFRICISL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5199 


- 


Le président du conseil des ministres, 

cur le rapport du ministre des finanees et des affaires éco- 
ministre de l'agriculture. du garde des sceaux, 
. “istre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 
ya la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à met- 
ve en œuvre nn programme d équilibre financier, d'expansion 
nomique et de progrès social, et notamment le 1° de son 
Luce unique, prorogée par la loi du 2 avril 15; 
la loi modifiée et complétée du août sur la 
pression des fraudes ; 
vu le décret modifié du 22 janvier 1919 portant règlement 
j'idministration publique pour l'application de Ja loi du 
août 10; 
| Vu le déeret du 90 juillet 1995 relatif à la défense du marché 
du win et au régime économique de l'aleoul ; 

Vu la loi n° 49-1603 modifiée du 18 décembre 149 relative 
1 là reconnaissance officielle dans le statut viticole des Vins 
ihmités de qualité supérieure ; 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
ration et l'assainissement du marché du via et à l'orientation 
de la production viticole ; 

Vu le décret n° 54-437 du 16 avril 1954 relatif à l'organisation 
eau toncticnnement de l'institut des vins de consommation 
courante ; 

vu le décret n° 54-955 du 14 septembre 1954 relatif à l'assai- 
n<cment de la production viticole; 

Vu le déeret n° 54-1019 dn 14 octobre 1954 complétant Je 
d'ecet n° 53-977 du 30 sepiembre 193 relatif à l'organisation 
et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production viticole ; 

Vu le code général des impôts; 

Vu le code du vin; + 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


t 


Déeré le 
CHAMITRE 


Assainissement du marché du vin el orientation 
de la production viticole. 


ant, te, — Le premier alinéa de l'article 125 du code du 
via est complété par les dispositions suivanles : 

« En outre ces infractions pourront étre constatées 
tout autre agent habilité à cet.eflet par décret. Sont constatées 
pur les agents des contributions indirectes où des contributions 
diverses, par les agents chargés de la répression des fraudes 
ct par tous autres agents habilités à cet effet par décret, lis 
infractions aux dispositions des décrets n° 53-977 et n° Z4-1#019 
des 30 septembre 1953 et 14 vwetobre 1954 et des textes qui les 
uit moditiés et complétés. Sont constatées par les agents de 
l'nstitut des vins de consommation courante ayant au moins 
le grade de contrôleur agissant à l’occasion de l'exercire de 
leurs fonetions et dans le cadre de celles-ci, les infractions aux 
uispositions des articles 48 à 52 inclus, 5 à 96 inclus du code 
du vin ainsi qu'aux dispositions des articles 23 à 40 du décret 
1° 53-977 du 30 septembre 1953 et de celles du décret n° 351-1019 
du 14 octobre 1954. Ces infractions sont poursuivies comme 
en malcre de contributions indirectes. Toutefois les infractions 
aux articles 17, 48, 19, 29, 27 (alinéa 3) du décret n° 53-975 du 
septembre 1953 modifié et complété sont constatées et pour- 
suivies comme en matière de répression des fraudes par les 
autontés prévues au décret du 22 janvier 1919 modifié et 
complété », 

rt. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 125 du code du 
Vin est remplacé par la disposition suivante : 

« Les infractions aux dispositions de l'article 40 du décret 
1° 53-977 du 30 septembre 1953 peuvent être constatées par 
lus moyens de droit ». 

Art. 3. — Les deux premiers alinéas de l'article 3 du décret 
n° 53-977 du 30 septembre 1953 sont modifiés et complétés 
comme suit : 

« Tous les viticulteurs ayant une récolte supérieure à un 
Volume qui sera fixé chaque année seront soumis au blocage 
délinitit. Ce volume ne peu être inférieur à 10 hectolitres. 
In vas de nécessité, le blocage définitif peut ètre progressif 
«1 fonction de la récolte individuelle et, éventuelleinent, du 
rendement à l'hectare, Toutefois, en aueun cas, l'inciderce 
hulividuelle du blocage ne peut dépasser 33 p. 100 de la 
recolle Er les quantités bloquées sont égales ou infé- 
Nieures à millions d’hectolitres, et 50 p. 100 lorsque le 


blocage est supérieur à 10 millions d'hectobitres. Ces plafonds 


ne sont pas applicables aux récoltes produites au delà d’un 
rendement de 100 heclolitres à lhectare, les quantités dépas- 
sant ce rendement étant intégralement bloquées. 

« La quantité de vin dont tout producteur conserve la libre 
disposition ne peut être inférieure au volume fixé pour servir 
de point de départ au blocage définitif ». 

Art. 4. — L'article 7 du déerex n° 53-977 du 90 septembre 
1953 est modifié comme suit: 

« Le décret fixant le blocage définitif détermine, s'il y à lieu: 

« 1 La proportion des quantités bloquees soumises à la 
distillation obligatoire ; | 

« 2° Les conditions dans lesquelles cette distillation est faite 
et les alcools sont livrés à l'Etat; 

« 3° Le prix auquel les alcools de prestations sont payés 
ar l'Etat, si ce prix est inférieur au maximum prevu à 
‘article 10 ci-après; les transferts de distillation sont autorisés, 
à l'exception de ceux portant sur des vins de cépages prohibés. 

« Exprinée en alcool pur, l'incidence individuelle des pres- 
lations d'alvoo! de vin ne peut dépasser la moilie de Ja récolte 
de chaque producteur ». 

Art. 5. — L'avant-dernier alinéa de l'article 14 du déeret 
n° 53-977 du %0 septembre 1993 est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Les redevances ne sont pas perçues sur les quantités 
de vin ayant fait l'objet de distillation obligatoire, Elles sont 
exigibles le 1 septembre de l'année qui suit celle de la décla- 
räliun de récolte ». 

Art. 6. — Le deuxième alinta de l'article 15 du décret 
n° 54-975 du 20 septembre 1953 est complété comme suit: 

« I n'est pas tenu compte de la production et de la super- 
ficie s'applicuant à des vins bénéficiant d'une appellation d'ori- 
gine controiée et à des vins destinés à la fabrication d'eaux- 
de-vie… ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 7. — Le premier alinéa de l'article 18 du décret n° 53-977 
du 30 septembre 1953 est modifié comme suit : | 
« Le maximum d'acidilé volatile. », 
(Le reste sans changement.) 


Art. 8, — Les troisième et quatrième alinéas de l'article 2 
du décret n° 53-977 du %9 septembre 1953 sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« La concentration ne doit pas permettre d'angmenter de 
plus de un cinquième la richesse de Ja vendange ou moût 
lrailé, sans que l'enrichissement puisse jamais excéder 
2 degrés d'alenol total (acquis et en puissance), Ces limites 
sont egalement applicables à l'enrichissement des vendanges 
ou des moûts par addition de moûls concentrés à plus de 
10 p. 1. 

« Les moûts ayant été soumis à la concentralion ne pourront 
être désaeidities. 

« La congélation des vins en vue de leur concentration 
partielle ne doit pas permetire d'en réduire le volume initial 
de plus de un cinquième, sans que l'enrichissement puisse 
jamais depasser 2 degiés d'alcool total (acquis et en pus- 
sance) », 


Art, 9, — Le paragraphe 6° de l’article 23 du décret n° 53-977 
du %) septembre 1953 est remplacé par les disposons sui- 
vantes : 

« 6° De déterminer l'as<'ette des primes et indemnités prévues 
aux articles 41, 52 el 33 ci-après, et de mandater les sommes 
correspondantes ». 

Art, 10, — L'avant-dernier alinéa de l'article 26 du décret 
n° 53-977 du 30 septembre 1953 est modifié comme suit : 

« Sauf en ce qui concerne les Vins à appel'ation contrôlée, 
dont les cépages sont considérés comme recommandée, le clas- 
sement des terroirs et des cépages prévu au présent article 
sera préparé par des conmi-stons régionales et arrêté par décret 
pris sur Ja proposition de l'institut des vins de consommation 
courant? », 

Art, 11. — Le premier alinéa de l'article 31 du décret n° 53-077 
du 30 seplembre 1455 est complété cominc suit: 

« Il pourra en être de mème pour les viticulteurs qui renon- 
ceraient à titre définitif aux droits de replantation qu'ils détien- 
nent à la suiie d'arrarhages de vignes ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 12, — Le troicième a:inéa de l'article 4 du décret n° 54-955 
du 14 septembre 1954 relatif à l'assainissement de la production 
vilico!'e est modifié comme euit : 

« Chapitre (nouveau). — Ale à l'exportation des 
métropolilains et algériens de qualité luvale et marchande ne 
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bénéficiant pas d'une appellation d'origine contrôlée, et des 
moûls concentrés où non, ». 

Art. 13, — Les crédits ouverts au budget du ministère de 
l'agrcultare, au titre du fonds d'assa niesement de la viticul- 
ture (primes et indemnités attribuées en vue de l'assainissement 
des vignobles, étabissement du cadastre vilcole, moyens de 
éervice), sont aflectes à l'institut des vins de consommation 
couranie, 


Cuarrrne 
Vins délimilés de qualité supérieure, 


Art. 1%. — L'article %35 bis du code du vin est modifié comme 
suit: 

« Les vins pour lesquels le bénéfice d'une appellation d'ori- 

ine non contrôlée à élé revendliqué en vertu de la loi du 

mai 1919 et des iois swbséquentes, notamment celle du 22 juil- 
let 1927, ne peuveut être mis en vente et cireules sous la 
dénomination de vus délimités de quailé supérieure qu'accom- 
pagnés d'un label délivré par le syndicat vilicole intéressé, 

« Les condiliuns auxquelles doivent répondre ces vins en vue 
de l'obtention du ibel ainsi que les modalités de délivrance 
de celui-ci sont fixées pour chaque appellation par arrêté du 
minietre de l'agriculture, sur proposition de l'institut national 
des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie et après avis 
de l'institut des vins de consommation courante. 

« Les conditions prévues ci-dessus portent en particulier eur 
les critères détinis pour les vins à appellation d'origine contrôlée 
par l'article 21 du décret du 30 juillet 1435: aire de production, 
cépages, rendement à l'hectare, degré alcoolique minimum du 
vin, tel qu'il doit résulter de Ja vinillcation naturelle et sans 
aucun enrichissement, procédés de culture ct de vinificaton ». 

Art, 15, — Les vins bénéfiiant du label des vins délimités de 
qualité supérieure me peuvent être commercialisés avant le 
{= décembre suivant leur récolte, A partir de cette date, tous 
les vins assortis du label peuvent être commercialisés librement; 
celle disposition ne pourra toutefois faire chstacle à la presta- 
tion d'alcool de vin prévu par l'article 7 du décret n° 59-977 
du ‘% seplembre 1953, prestation d'alcool qui, pour les vins 
ayant obtenu le label un mois avant la date limite de livra'son 
des acouls, sera diminuée de moitié, 

Art. 16, — Toutes dispositions autérieures contraires au pré- 
sent décret soat abrogées, 

Art. 17. = Le présent décret est applicable à l'Algérie. 

Art, 18. — Le ministre des finances et des affuiree écono- 
miques, le ministre de l'agrivuture, le garde des sceaux, 
min'stre de la justice, le ministre de l'intérieur et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargée, 
chacun en se qui le “oncerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAN FAURE, 


Par le président du conseil des minisires: 
Le mimistre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAX, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
PIERRE PELIMLIX, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 


et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


— 0 


Décret n° 55-672 du 20 mai 1955 
autorisant certains procédés de traitement des vins. 


EXCO:E DES MOTIFS 


L'excès de mélaux dans le vin tels que le fer et le cuivre est 
susceplible de provoquer des altérations de ce produit, préjudiciables 
à son écoulement tant eur le marché intérieur qu'extérieur, 

Le présent décret a pour objet de remsdier à cette situation. 

IL autorise le trailement des vins par le phylate de calcium, 
le monosulfure de sodium, le charbon anlifer et la gomme ara- 
bique, qui ont été expérimentés aiec succès pendant ces dernières 
annces. 


Cependant, l'approvisionnement suffisant des utilisateurs en 
lains de ces produils exigeant des délais, il admet également I à 
les vins blancs, pendant deux ans, l'emploi de ferrocyanure à 
potassium, en usage dans plusieurs pays étrangers et pour k; 
l'académie nationale de médecine a renouvelé, au mois de : 
vier dernier, le vœu favorable qu'eile avait émis en 190, A 
réserve que le traitement soil fait sous le contrôle d'un ciim …, 
œnologue. 


de 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaire: 4 
nomique<, du ministre de l'agricuiture, du garde des sex 
ministre de la justice, du ministre de la santé publique et 4; 
la population et du ministre de l'industrie et du commere 

Vu la loi du 14 août 195, autorisant le Gouvernensit à 
mettre en œuvre une programme d'équilibre financier, d'expane 
sion économique et de progrès social, et notamment le {> je 
son article unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955, 

Vu la loi du 1° août F5 sur la répression des fraudes dans y 
vente des marchandises et des falsifications des denrées ;1, 
meutaires et des produit: agricoles, modifiée et complétée 

Vu le décret du 19 août 1921 sur les vins, modifié et compli(é, 

Vu Je code du vin; 

Le Conseil l'Etat entendu; 

Le conseii des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. — Sont autorisés, pour le traitement des v'n<, 
le but d'empêcher la casse, le phylate de calcium, le mon 
sulfure de sodium, le charton antifer et la gomme arabique, 
ces produits devant être commercialement purs, 

Est également autorisé, pendant une période de deux ans, 
pour le traitement des vins blancs, le ferrocyanure de pot: 
sium commercialement pur, à la condition que l'opération sait 
faite sous contrôle d'un technicien bénéficiant du titre d'un 
logue, conformément aux dispositions de Ja loi n° du 
19 murs 1955, et qu'après traitement il ne subsiste pas de ferro 
cyanure ou de dérivés du ferro-yanure dans le vin. 

Des arrètés conjoints du ministre de l'agricuiture et du 
ministre de la santé publique et de la population fixeront, en 
tant que de besoin, les conditions d'emploi des produits pre 
cités. 

Art. ®. — Le ministre des finances et des affaires -écono. 
miques, le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, mins 
tre de la justice, le ministre de la santé publique et de la popus 
lation et le ministre de l'industrie et Ju commerce sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République françai-e 

Fait à Paris, le 20 mai 1953. 

EDGAR FAURE, 


Par le président du comeil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURBET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
BERNARD LAFAY. 


Décret n° 55-673 du 20 mai 1955 
relatif à l'emploi de la bouteille du type « Vin du Rhin ». 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du aninistre de l'agriculture, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de l'industrie et du com- 
merce, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1° août 1905 sur la repres- 
sion des fraudes ; 

Vu la loi du 14 août 1954, autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expar 
sion économique et de progrès social, prorogée par Ja loi cu 
2 avril 195; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrite : 
art, tr, — NH est interdit d'employer la bouteille du type « Vin 
du Rhin » pour la vente où la mise en vente des vins autres 
que ceux bénéficiant d'une appellation d'origine française ou, 
Je cas échéant, étrangère, et pour lesquels l'utilisation de cette 
bouteille est consacrée par des usages anciens, loyaux et cuns- 
tuils. 

Art, 2. — Un arrêté du ministre de l'agriculture établira, en 
tenant compte de ces usages, la liste des vins à appellation 
d'origine qui pourront être vendus en bouteilles du type « Vin 
du Rhin ». Cet arrêté fixera également Jes caractéristiques de 

IL sera pris après avis d'une commission présidée par l'ins- 

ecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 
et comprenant, en nombre égal, des représentants des viti- 
culteurs et des représentants des négociants en vins désignés 
par le ministre de l’agriculture. 

art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économ'ques, 
Je ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le ministre de l'industrie et du cormmeree sont char- 
ns, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
deret, qui sera publié au Journal o/ficiel de la République fran- 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIÈRRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SUURBET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Décret n° 55-674 du 20 mai 1955 relatif à la définit{on 
et à la commercialisation des cidres doux et des poirés doux. 


EXCOSE DES MOTIFS 


La production et la consommation de cidre à très faible teneur 
d'alcool 1cquis se développent depuis quelques années parmi les 
populalions paysannes et ciladines, Or, celte boisson, dont ja 
alimentaire est certaine, ne tre par litre que 2 à d'alcow 
acquis. 

On peut done voir dans la consommation de ces cidres dits 
«cidres Joux » un des facteurs qui permettront l'assainissement 
du marché cidricole et un moyen de délourner les consomimateurs 
des boissons fermentées à haule teneur en aicool. 

Mais le développement de la consommation de celte boisson se 
heurte à deux difficultés, Ja première quant à sa définition légale, 
la deuxièmé quant aux possibilités imposées pour sa circulation. 

En eflet, d'une part le décret no 53-978 du 3% seplembre 1%3 
se contente de donner la définilion légale du cidre et les condi- 
bons qu'il doil remplir pour être mis à la disposilion du con<om- 
maleur, 1} convient donc de préciser que les cidres et poirés doux 
ne doivent pas présenter ure teneur en alcool acquis supéricure 
à Je, afin que les consommateurs soient assurés de la qualité du 
produit qui leur est offert. 

D'autre part, les distributeurs sont dans l'obligation de livrer les 
Cidres aux détaillants sous couvert d'un titre de mouvement appelé 
« laissez-passer » prévu aux articles 413 et 45 du code géncral 
des impôts, Or, le cidre doux conditionné en bouteilles est gén- 
rasement distribué par les entrepositaires de bières, eaux minéraies, 
jus de fruits, limonades qui ne sont pas soumis, pour ces activités, 
aux contrôles du service des boësons de l'administration des contri 
bulions indirectes. 

Il s'ensuit une telle complication dans jeur travail qu'ils préfèrent, 
pour la plupart, ne pas vendre de cidre. 

En outre, chaque laissez-passer entraîne le parement du droit 
de timbre inslilué par l'article 556 du code général des impôts; ce 
contrôle par laiséez-passer parait superflu pour le cidre doux en 
bouteilles, 

On peut estimer que la suppression de celle formalité permettrait 
d'augmenter les ventes dans une proportion très sensible, ce qui 
constituerait une recette supplémentaire importante pour le Trésor, 
puisqu'il est aséuré de percevoir sur un vo'ume supérieur la taxe 
unique el le droit de cirçulation, soil 425 F par hectoliure, aivrs 


que le droit de timbre, dont la suppression est demandée, n'est 
que de 30 F quel que soit le volume de cidre livré à chaque 
détaillant. 

Le présent décret modifie dans ce sens les deux textes ci dessus 
rappeiés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconn- 
miques, du garde des sceanx, ministre de la justice, du ministre 
de l'agricuiture et du ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social, et no'amment le 1° de son 
arlicle unique; 

Vu la loi du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux en maliere économique, sociale et fiscale ; 

Vu le décret du 2S juillet 1908, modifié par les décrets deg 
29 août 1920 et 24 septembre 1933 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les c'dres et les poirés; 

Vu le décret n° 53-97S du 30 septembre 1953 relatif à l'orien- 
tation de la production cidricole et à la commereialisalion des 
cutres et des poirés : 

Vu le code général des impôts et spécialement les articles 443, 
413 et 438: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres cutendu, 

Décrète : 

Art, {9, — L'article 9 du décret n° 53-978 du 90 septembre 
1953 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les dénominations « cidre doux » ou « poiré doux », « cidre 
Pur jus doux » où « poiré pur jus doux » sont réservées respec- 
livement aux cidres et aux poirés, aux ridres pur jus on aux 
poirés pur jus, présentant au maximum trois degrés d'alcook 
acquis ». 

Art, 2, — L'article 458 du code général des impôts est come 


piété pur un alinéa ainsi conçu: 


« 5° Les cidres doux et poirés doux, les cidres pur jus doux 
et poirés pur jus doux repondant à la définition légak de ces 
boissons, et commercialisés dans les conditions fixées par 
arrété du ministre des finances et des affaires économiques 
pris après avis du ministre de l'agriculture ». 

Art. 3. — Ie ministre de l’agriculture, le garde des sreaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de la santé publique et de la popu- 
laiton sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
Hhion du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

| EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le garge des sceaur, ministre de la justice, 
MAN, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 

BERNARD LAFAY. 


Décret n° 55-675 du 20 mai 1955 tendant à abroger la loi 
du 16 octobre 1941 relative au controle des produits al 
mentaires. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La pénurie de matières premières et la rart'action des denrtes 
alunentaes avslent, ap'ès 1959, amené les fabricants à étuder 
et à préparer des produi!'s de remplacement; c'est ainsi que de 
nombreux produits alimen'aires nouveaux s élaient cpparus sur 
le marches ou cours des hostilités, 

Or, du fait de certains fabricants plus sourieux de péaliser rapl- 
dermnent fortune que de veiller à la qualité des produits qu'ils prépa- 
Ja consommnalion de cerlains de ces « produits nouveiux 
s'était parfois avérée dangereuse pour la santé publique; dans 
d'autres cas, c'e avail entrainé un gaspillage de denrées de pre- 
mière ucce:silé, 
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Pour remédier À cet état de choses avait été publié l'acte dit 
«loi du 16 octobre 1941, relative au contrôle des denrées alimen- 
taires -, complété par des règlements pris pour son application, 
notamment par le décret du 21 sep‘embre 1933. 

En exécution de ces textes demeurés provisoirement applicah'es, 
souls les « produils nouveaux » ayant fait l’objet d'une autorisation 
de vente accordée par l'administration, après exarmen de leur 
composition ainsi que de leur salubrité, peuvent étre mis en vente; 
en outre, diverses prescriptions relatives à l'étiquetage et au condi- 
tionnement doivent être observées. 

Mais, par suite œu retour À l'abondance des denrées alimentaires 
et en raison de la disparition progressive de la plupart des produits 
de remplacement, il y a lieu d'admettre que l'acte dit «loi du 
46 octobre 1941» à perdu son objectif premier et est devenu, au 
contraire, nuisible au dévelippement de la vie économique, par la 
menace qu'il lait peser sur les labricants et vendeurs de produits 
nourraux. 

Au point de vue législatif, la loi du fer août 195 sur la répression 
des fraudes, complétée par les règlements d'administration publique 
divers qui en décorlent, s'est, en periode normale, avérée nécessaire 
et suflisante pour assurer la loyaulé des transactions dans le 
dornaine des denrées alimentaires. 

H n'y a done que des avantages à ce que le texte provisoire sus- 
visé soit abrogé et à ce que suient ainsi réduiles les obligations 
imposées aux fabricants. 

Les nouvelles dispositions ne sauraient, bien en‘endu, avoir pour 
ellet ni de moditler les principes posés soit par la législation sur 
la répression des fraudes, soit par les articles 24 et 46 (modifié par 
le décret ne 53-946 du 20 septembre 193) de l'ordonnance ne 45-1183 
du 20 juin 195 relative aux prix, ni de faire obstacle à leur appli- 
cation en ce qui concerne notamment le régime des prix des pro- 
duits nouveaux et les obligations susceptibles d'être imposées pour 
le contrôle de l'origine des marchandises et l'identification des 
entreprises qui les ont fabriquées ou vendues. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du minis- 
tre de l'agriculture, du ministre de l'intérieur, du ministre de 
l'industrie et du commerce et du ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu la loi du 14 août 1954, autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'ex- 
pansion économique et de progrès soclal, prorogée par la loi 
du 2 avril 195; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 
Art. Sont abrogés: 
1° La loi du 16 octobre 1941 relative au contrôle des denrées 


älimentaires ; 
2° Les décrets ou arrêtés pris en application de ce texte. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 

ues, le garde des sceaux, ministre de la just'ce, le ministre 
ce l'agriculture, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce et le ministre de la santé publique et 
de la population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui seza publié au Journal 
wfliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURBR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PPLIMLIN. 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHU MAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-676 du 20 mai 1965 
relatif à diverses dispositions intéressant la sécurité socia!e, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décret tend à apporter un rertain nombre de simph. 
fications et d'aménagements à la législation de la sécurité 50:34 

L'articie vise à modifier les dispositions de l'ordonnance 
& octobre 19%45 concernant la date d'exigibilité des cotisations 44 
sécurilé sociale et d'allocations famniliaies en fixant une date d'exigi- 
bilité différente, dans le trimestre, pour les colisalions dues d'une 
part au titre du personnel salarié, d'autre part, à litre personnel, ;;r 
les employeurs et travailleurs indépendants. Cette mesure qui abou. 
tit à un échelonnement, au cours du trimestre, des dates de vers. 
ment des colisations doit permettre une organisalion plus rationnelle, 
et surtout plus économique, des services d'encaissement des orga- 
uismes de sécurité sociale. 

L'article 2 prévoit, dans le mème esprit, une formule qui, sis 
renier le principe de la représentation numériquement parilaire au 
sein des romunissions contentieuses de sécurité sociale, adjoint où 
juge de l'instance un assesseur salarié et un assesseur non salaré 
pris en la personne soit d'un employeur, soit d’un travailleur ind. 
pendant. Les assesseurs seront ainsi appelés à jouer, comme en 
matière de juridiction prud'hommaie, un rôle elficacé sans que soit 
recherchée une représentalion exacte des parties. Il a paru égale. 
ment souhaitable, en vue de réduire le vo'ume des instances, 
d'instiluer à la charge de la partie qui succombe, en cas de procé- 
dure nettement abusive ou dilaloire, le payement des fraïs d'exper- 
üise et éventuellement d'une amende civile, 

L'arlcle 3 tend à simplifier les modalités de parement des rentes 
d'accidents du travail en substituant au payement trimestriel le 
payement annuel dans les cas d'incapacité permanente de moins 
de 10 p. 100, Cette simplifl‘ation qui ne porte pas atteinte aux droits 
de la victime doit également permsttre une économie dans la gestion 
du risque. 

Les dispositions de l'article 4 ont également pour objet, dans un 
but de simpiification de la comptabilité ces organismes de sécurité 
sociale, de permettre de fixer des règiès d'arrondissement du mon- 
tant des preslalions servies aux assurés sociaux. 

L'article 5 a pour but de permeïtre de réduire, dans certains 
cas, les créances autres que celles de cotisations que les organismes 
de sévurilé sociale détiennent contre les particuliers. 

L'article 6 abroge, définiiivement cerlaines dispositions de l'or- 
donnance du 4 octobre 1955 et de la loi du 22 août 1946 qui sont 
devenues caduques. 

L'urticle 7 permet une extension en faveur des travailleurs non 
salariés de régimes complémentaires en vue de la couverture des 
risques « décès » et « invalidité », ainsi que du service de peu- 
siens d'orphelins, 

Enfin l'article 8 du présent éécret réalise le principe, prévu À 
l'article 3 du déeret âu 17 octobre 147, de l'absorption, par les 
caisses générales de sécurité sociaie des départements d'outre-mer, 
des caisses de compensation ü'ailocations familiales existant dans 
ces déparlements. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
garde des Sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'agri- 
culture, du ministre de l’intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales ; 

Vu la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant réorganisi- 
tron du contentieux de la sécurité sociale et de la mutual'é 
sociale agricole ; 

Vu Ja loi n° 46-2426 du 90 octobre 1946 sur la 2 ag et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles ; 

Vu la loi n° 48-201 du 17 janvier 1948 instituant une alloca- 
tion vieillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu le décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947 relatif à l'orga- 
nisation de Ja sécurité sociale dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la inique et de 
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Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
tconvmique el financier ; 

Vu la doi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique el de progrès social; 

va la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, suciale 
el fi cale; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art, qu — & 197, — Les articles 36 et 37 de l'ordonnance 
du 4 oetobre 1943 portant organisation de la sécurité sociale 
guut modifiés ainsi qu il suil: 
36. — Les çolisalions prévues aux articles 31 
à ci-dessus doivent faire l'objet de versement par l’em- 
ployeur à la caisse primaire de sécurité sociale, à la cai-se 
d'allocations familiales où à l'union de recouvrement dans les 
que premiers jours de chaque trimestre, si l'employeur 
wecupe moins de dix salariés, et dans les quinze premiers 
juur- de chaque mois $ il en occupe dix ou davantage, Toute- 
fuis, les colisations dues pour Jes gens de maison et les 
concicrges doivent être acquittées du 13 au dernier jour du 
wemier mois de chaque trimestre et les cotisations person- 
elles des employeurs ainsi que celles des travail'eurs indé- 
pendants dans la première quinzaine du deuxiéme mois de 
chaque trimestre ». (Le reste sans changement.) 


« Art. 97. — Toute personne qui a effectué un verse- 
meut de cotisations au titre du trimestre écoulé fait connaitre, 
dans les quinze pe jours de chaque trimestre, à la cai-se 
ue sceurité sociale et à la caisse d'allocations familiales, pour 
chacun des intéressés, le montant total des rémunérations ou 
gains ayant servi de base au calcul des cotisations et le mon- 
tant des cotisations correspondantes, Toutefois, les emploveurs 
de gens de maison et de concierges doivent proluire Ja décla- 
ration précédente du 135 au dernier jour du premier mois de 
chaque trimestre ». 

Le reste sans changement.) 

« 2, — Des arrété< fixeront pour organisme Ja 
date d'entrée en vigueur des dispositions du paragraphe {® 
du présent article. » 


Art, 2. — La Joi n° 46-2229 du 24 octobre 1916 portant réor- 

anisation du contentieux de la sécurité sockle et de Ja mutua- 
Fté sociale agricole est inmodifiée comme suit, avec effet du 
août 1959: 

« Art. 8, dernier alinéa, — Le mème arrêté peut prévoir 
la création de piusicurs sections au sein d’une commission 
de premivre instance, Dans ce cas, Ja compétence des sec- 
tions peut être Jimitée à lexamen de certaines catégories 
de litiges. 

« Art. 9, — La commission prévue à l'article précédent com- 
prend : 

« Le président du tribunal civil dans le ressort duquel Ja 
commission à son siège, où un juge désigné par lui, au début 
de chaque année judiciaire, président; 

« Un assesceur représentant les travailleurs salariés ; 

« Un asse-seur représentant les travailleurs non salariés, 
pris en la personne, soit d'un employeur, soit d'un travailleur 
indépendant, 

« Lorsque le litige relève de Ja législalion concernant le 
régime applicable aux puofessions agricoles, les assesseurs sont 
choisis parmi ces professions, Toutefois, dans les contestations 
nées de l'applicaton de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, 
modifiée les assesseurs agricoles appelés à siéger à la com- 
lission de première inslance sont désignés: 

« L'un parmi les ressortissants de l'organisation autonome 
prévue à l'article 7 de la loi du 17 janvier 1968; 

« L'autre parmi les membres des ccuseils d'administration de 
la mutualité sociale agricole appartenant aux premier et troi- 
sivme collèges visés à l'article 3 de la loi du 8 juin 1949. 

« Lorsque la commiss'on comporte une ou plusieurs sections, 
ces dernières peuvent également être présidées par le président 
du tribunal dans le ressort duquel elles sont établies. 

« Dans le cas où la commission de première instance, par suite 
de l'absence d'un des assesseurs ou des deux assesseurs ne pent 
siéger avec les compositions ci-dessus prévues, le président 
lalue conyne juge unique, l'assesseur présent n'ayant, le cas 
échéant, que voix consultative. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont appl'cables aux 


liiges visés à l'article 9 bis de la présente loi, 


« Art. 10, — 11 est établi pour chaque commission de premièra 
instance une Este d'assesseurs comprenant, pour chaque caté- 
gorie d'intéressés et, distinctement, pour les professions agri- 
coles et non agricoles, au mois tiois titulaires et trois sup- 
pléants. 

« Les assesseurs sont désignés sur présentation des organisa- 
tions professionnelles les plus représentatives des intéressés, 
par le président du tribunal civil dans le ressort duquel lu com- 
à SON apres avis, £0 pour les profess ons non 
agricoles, de l'inspecteur divisionnaire du travail, soit, pour les 
professions agricoles, de l'inspecteur divisionnaire des lois 
sociales en agriculture, Is sont nommés pour trois ans. Leur 
mandat est renouvelable, » 


« Arf, 1%, — La commission prévue à l'artice précédent 
comprend : 

« Un conseiller à la cour d'appel dans le ressort de laquelle 
se trouve le siège de la direction régionale désigné, au début de 
chaque année jud'c.aire, par le président de la cour d'appel, 
président ; 

« Deux assesseurs représentant les travailleurs salariés; 

« Deux assesseurs représentant les travailleurs non-salariés 
pris en la personne d'un ou deux employeurs où d'un où deux 
Wavailleurs indépendants, 

« Lorsque le litige relève de la législation concernant Île 
régime applicable aux profess ons agr'coles, les assesseurs sont 
choisis dans ces professions, Toutefois, dans les contestations 
nées de l'application de la Joi n° 4S-101 du 17 janvier 1‘'MS 
modifie, les assesseurs agricoles appelés à siéger à la commis- 
son régionale d'appel sont désignés: 

« Pour moitié parmi les ressortissants de l'organisation auto- 
nome prévue à l'article 7 de la loi du 17 janvier 448; 

« Pour molié parmi les membres du conseil d'administration 
de la mutualité sociale agricole appartenant aux premier et 
troisieme collèges visés à l'article 3 de la loi du 8 jun 1949: 

« Dans le cas où la commissicn régionale d'appel, par suite 
de l'absence d'un ou plusieurs des assesseurs, ne peut séger 
avec la composition ci-dessus prévue, elle statue valablement 
si elle comprend un assesseur de chacune des catégories, l'as- 
sesseur supplémentaire éventuellement présent dans lune des 
calégories siégeant avec voix consullative seulement si Îles 
deux assesseurs de l'un des catégories sont absents, le président 
statue comme juge unique, lassesseur ou les assesseurs de 
l'autre catégorie siégeant avec voix consultative, 

« Les disposit'ons de l'alinéa pmécédent sont applicables aux 
Ltiges visés à l'article 14 bis de la présente loi. 

« Art. 15. — I est établi pour chaque commission régionale 
d'appel, et distinctement pour les professions agrcoles et non- 
agiicôles, une liste d'assesseurs comprenant, pour chaque 
catégorie d'intéressés, au moins six titulaires et six suppléants, 

« Les assesseurs sont désignés dans les conditions prévues au 
deuxiéme alinéa de l'article 10 de la présente loi. 

« Les dispositions de l'article 11 ci-dessus leur sont appli- 
cables », 

« Art. 91, — Les dépenses de contentieux sont supportées soit 
par la caisse nationale de sécurité sociale, soit par 4 OTYANIS- 
mes centraux de mutualité sociale agricole, 

« La procédure est gratuite et sans frais, Toutefois, et sans 

réjudice de l'application des majorations de retard prévues à 
‘article 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1945, à l'article 13, 
paragraphe 2 du décret du 29 avril 1950 modifié et à l'article 28 
modifié du décret du 29 juillet 1939 où de lastreinte prévue à 
l'article 58 de la loi 1° 46-2426 du 30 octobre 1946, les commis- 
sions de première instance et d'appel peuvent, lorsque la pro- 
cédure est dilatoire où abusive, imposer à la partie qui succombe 
le payement des frais résultant des enquêtes où expertises 
ordonnées en application de l'article 23 de la présente loi, Ces 
frais sont liquidés par lesdites commissions, 

« Lesdites commissions peuvent, en outre, à l'occasion des 
litiges qui portent sur le recouvrement de cotisations où majo- 
rations de retard, et lorsque la procédure est dilatoire où abu- 
sive, condamner le redevable à une amende civile dont le taux 
est fixé à 4 p. fu des sommes dues, en vertu du jugement 
rendu, avee minimum de 1.000 F par instance, 

« Les dispositions du p'écédent alinéa sont également appli- 
cables aux procédures prévues aux arheles 96 et 53 bus de 
l'ordonnance du 4-octobre modifiée, 

« Le wroduit des smendes civiles et des frais est versé à Ja 
caisse nationale de sécurité sociale ou aux organismes centraux 
de mutualité sociale agricole », 


Art. 3. — L'article 57 de la loi n° 46-2426 du 90 octobre 19 
susvisée est modifié comimne suit: 


« Art. 57. — Les rentes servies en vertu de Ja présente Toi 


sont inressibles et insaisissables, Elles sont payables à la rési- 
dence du titulaire, par Wrimestre et à termes échu. Toutefois, la 


du 

gri- 

aux 

des 

isa- 

lité 

et 

es- 

la 


5204 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


22 Mai 195 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


rente est payée par année lorsque son montant est inférieur 
à 1/90 du salaire annuel minimum déterminé comme il est dit 
à l'article 49. 

« La caisse régionale peut consentir une avance sur le pre- 
mier arrérage de la rente, 

« Le réglement d'administration publique... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 4, = Un décret rendn sur le rapport du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre des finances et 
des affaires économiqnes et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux allaires économiques peut fixer les règles suivant les- 
eg est arrondi à un chiffre voisin supérieur le montant 
es prestations servies en exécution d'une législation de 
sécurité soctale, 


Art, 5. — Sauf en ce qui concerne les cotisations et majora- 
tions de relard, les créances des caisses nées de l'application 
de la lésislation de sécurité sociale, notamment dans des cas 
visés aux articles 2 de l'urdonnance du 2 février 1945, 52 de 
l'ordonnance du 4 cetobre 1945, 95 et suivants de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, 67 et suivants de la loi du 30 octobre 1946, 
peuvent être réduites en cas de précarité de la situation du 
débiteur, par décision molivée par la caisse prise dans les 
condiuons de l'article 5 de la loi du 24 octobre 1946. 


Art. 6. — Sont abragés les articles %5, paragraphe 3, 78 et 79 
de l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 1M45 et l'article 23 de 
Ja loi n° 46-1835 du ?2 août 1946, 


Art, 7, — Il est ajouté à la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 un 
arlicie 14 Les ainsi concu : 

« Art, 14 bis, — A l'intérieur de l'une des organisations 
vistes à l'article 3, paragraphes 1°, 2°, %°, et sur la demande 
de celle organisation, des décrets peuvent fixer, en sus des 
cotisations prévues aux arlicles 14 et 14 et servant à financer 
le régime d'allocation vieillesse et le régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire, une cotisalion destinée à couvrir un 
régime d'assurance invalidité-décès, fonctionnant à titre obliga- 
toire dan: le cadre, soil de l'ensemble du groupe professionnel, 
soit d'une activité professionnelle particulière et comportant 
des avantages en faveur des veuves et des orphelins », 


Art. 8. — Les caisses générales de sécurité sociale des dépar- 

tements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane 
française prendront en charge, en application des dispositions 
de l'urtile 3 du décret du 17 octobre 1947, les attributions 
des caisses de compensation d'allocations familiales qui 
existent dans ces départements. 
* Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixera, pour chaque département, la date à compter de laquelle 
aura lieu la prise en charge des caisses de compensation d'allo- 
cations fanubhales desdits départements. 

Le financement, les conditions d'attribution et le montant 
des prestations des allocations familiales demeurent fixés sui- 
vant les modalités prévues par le déeret du 31 octobre 1938 
= la Martinique et le décret du 22 décembre 1938 pour la 
et la Guyane française, compte tenu des disposi- 
tions de la loi n° 53-1348 du 31 décembre 1%3 majorant cer- 
lines prestations familiales applicables à ces départements. 


Art. 9. — Le ministre des finances cet des affaires économiques, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'agriculture, le 
œiuistre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargts, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

FDGAR FAURE. 
ar le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
V'IERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le garde des sccanr, minstre de la justice, - 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de l'agriculiure, 
SUURPET, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
ci aux aflaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Décret n° 55-677 du 20 mai 1955 portant réforme 
et simpiification Go la législation des prestations familiajes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret ci-joint apporte à la législation sur les preslations tamt. 
liales diverses améliorations et simplilications. tient comte ea 
particulier des conclusions de la commission de simplification des 
textes de sécurité sociale. 

Tout d'abord, le texte précise la portée des articles fer et 12 4, 
la loi du 22 août 1916 sur les prestations familiales : ü 

A l'article fer, ji! est désormais indiqué que la condition 
professionnelle nécessaire pour l'ouverture du droit aux prestaliors 
farniliales doit être remplie en France. 

La rédaction de l’article 12 a été modifiée de façon qu'aucune am 
guité ne subsiste plus sur la nécessité pour les binéficiaires de l'a. 
location de salaire unique de justifier d'une activité salariée présente 
ou passe. 

Les articles 7 et 19, modifiés, de la loi du 22 août 1936, apportent 
aux allocaluires des avantages nouveaux. 

C'est ainsi qu'en vertu de l'article 7, lorsque le salaire de base 
aura été modifié, la deuxième fraction de l'allocalion de maternité 
pourra êlre calculée sur ce nouveau salaire. 

L'article 10 remplace, au premier alinéa, la notion de « lonzuye 
ma'adie » par celie de portée plus généra'e de « maiadie chronique 
dans son deuxième alinéa, i: substitue l'âze de quatorze ans à celui do 
dix ans, afin d’aligner sur ce point la législation des prestations fur 
liales sur celle des assurances sociales. 

Enfin, l'article 22 et le nouvel article 92 bis introduisent dans la 
loi du 22 août 1956 une notion figurant déjà, depuis la loi du 11 mare 
1952 sur les allocations familinles, dans le code du travail, à savo:- 
la règie d'insaisiesahilité et d'incessibilité des prestations familiales, 
en y apportant cependant une exception en faveur des caisses d'alo 
cations familiales en cas de payement indû des prestalions, no!am- 
ment lorsqu'il y a fraude ou ‘’ausse déclaration de l'ailocataire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, dr 
ministre de l'agriculture, du ministre de la santé publique « 
de la population et du secrétaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-1833 du 22 août 1946 modifiée, fixant le régime 
des prestations familiales ; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, et notamment 
les paragraphes 2° et 3° de son article unique ; 

Vu La loi n° 55-49 Qu 2 avril 1#5 accordant au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et fiscale; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, — L'article 2 (3% alinéa) de la loi n° 46-1835 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales est 
luodifié comme suit: 

« Art. 2 (3° alinéa). — Toutefois, ne peuvent prétendre aux 
prestations familiales autres que les allocations de maternite 
et les allocations prénatales, les personnes, autres que les 
veuves d'allocataires, n'exerçant aucune activité professionnelle 
en France. » (le reste sans changement). 


Art. 2. — Il est ajouté, à l'article 7 de Ja loi du 22 août 1916 
susvisée, un alinéa ainsi conçu: 

« Touteluis, en cas de modification du salaire mensuel de 
base intervenant postérieurement à la naissance, le montant 
de la deuxième fraction sera calculé d'après le salaire de base 
en vigueur à l'expiration du sixième mois qui suit la nais- 
sance », 

Art. 3. — L'article 10 de ja loi du 22 août 1946 susvisée et 
moditié comme suit : 

« Art. 10. — Les allocations familiales sont dues tant que 
dure l'obligation scolaire et un an au delà pour l'enfant à 
charge nou salarié, jusqu'à l'âge de dix-sept ans pour l'enfant 
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en apprentissage, jusqu'à l’âge de - ans si l'enfant 


oursuit Ses ttudes ou s'il est, par suite infirmité ou de 
je chronique, dans l'imposs:bilité cunstatée de se hvrer 
activité professionnelle, 

L pet assimilée à l'enfant poursuivant ses études l'enfant de 
feminin qui vit sous le toit de l’alloataire et qui, fille 
à ” de l'allocataire ou de son conjoint, se consacre exclu- 
nent aux travaux ménagers et à l'éducation d'au moins 
‘eufants de moins de quatorze ans à la charge de l'allo- 


de 
are ». 
1e reste sans changement.) 

ut. 4. — L'article 12 (1% alinéa) de la loi du 22 août 1946 
aire est moditié comme suil: 


\r1. 12 (ET alinéa). — Une allocation dite de salaire unique 
aux ménages ou personnes qui ne bénéficient que 
jun seul revenu professionnel provenant d'une activité sala- 
ne, ladite allocation est versée à compter du premier enfant 
à charge au sens des articles 9 et 10 ci-dessus. Elle est caleulée 
dans k< conditions fixées à l'article 11 ci-dessus, Les disposi- 
ions de l'article $ ($ 3) ci-dessus s'appliquent à cette alloca- 


ut, 5. — L'article 22 de la loi du 22 août 1946 susvisée est 
moditic comme suit: 
tre. 22, — Te règlement des allocations familiales et de 
allure unique à lieu à intervalles ne dépassant pas un mois. 
« L'action de l'allocataire pour le payement des preslations 
funutules se prescrit par deux ans. 
cette prescription est également applicable à l'action inten- 
de par un organisme payeur en recouvrement des prestations 
indèment payées, sauf en cas de fraude ou de fausse décia- 


raion ». 


art, 6. — I est ajouté au titre IV de la loi du 22 août 1946 
susisce un article 22 bis ainsi conçu: 

« 22 bis, — Les allocations flamiliates et de salaire unique 
et les allocations grénatales sont incessibles et insaisissable ; 
auf pour le payement des dettes alimentaires prévues à l'ar- 
tole 03 du code civil et pour le recouvrement des prestations 
nddment versées à la suite d'une fraude ou d'une fausse décla- 
ration de l’allocataire. 

« Toutefois, lorsque l'organisme payeur a versé indûäment 
des prestations familiales à l'allocafaire, il est autorisé, sous 
nerve que Jlallocataire ne conteste pas l'indû, à retenir 
0 p. 109 des allorations familiales et de salaire unique à chaque 
écheance, jusqu'à concurrence du montant des prestations indû- 
uwnt versées ». 

Art. 7. — Les dispositions des articles 3, 5 et 6 du présent 
decret prendront effet à compter du premier jour du mois 
savant la date de sa publication au Journal officiel. La dispo- 
son de larticle 2 s'apwliquera aux naissances survenues 
postericurement au 30 juin 1955. 

Art. 8, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
que, ie ministre du travail et de Ja sécurité sociale, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de la santé publique et de la 
population et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
comiques sont chargés, chacun en ce qui le concern®, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journat officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 


l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
cl aux affaires économiques, 


CILBERT-JULES. 


Décret n° 55-678 du 20 mai 1955 portant modification du décret 
55-22 du 4 janvier 1555 portant réforme de la publicité 
onciere. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 12 du décret n° 55-22 du 4 janvier 19:35 portant réforme 
de la pubiiilé foncière, qui modifie l'article 21064 du code civil, 
a prévu au nombre des créances privilégites sur la généralité des 
meulies el immeubles, nolamment « Ja restitution aux ouvriers, 
einploxés où bénéficiaires des retenues ou autres sommes affectées 
aux institutions de prévoyance, pour laquelle un privilège est 
institué par l'arucle 4 de la loi du 25 décembre 1895, pour la dernière 
année el ce qui est dû eur l'année courante ». 

Ur, les institutions de prévoyance établies dans le cadre d'une où 
plusieurs entreprises jouissent actuellement, aux termes de l'ar- 
ticle 38 du règlement d'administralion publique du 8 juin 1916, de la 
personnalité civie, distincte de celle de l'entreprise, Par ailleurs, 
aux termes de l'article 46 du règlement d'adininistration publique 
du S juin 19%%6, l'assuré conserve — lorsque prend fin le contrat 
qui le lie à une entreprise dans le cadre de laquelle à é'é établie 
une insiitulion de prévoyance ou de sécurité sociale à 
donner des avantages s'ajoulant à ceux qui résullent du régime 
général de la sécurité sociale — le bénéfice de la fraction de ses 
versements personnels affectés à la constitution de reirailes, 

IL apparaît done mal fondé d'établir, au profit de l'assuré, un 
privilège générai sur les biens du chef d'entreprise pour là récupé- 
ration, en cas de luillile ou de liquidation judiciaire, des cotisations 
lant patronales qu'ouvrières restant dues à l'institution de pré- 
voyance, En réalité, c'est la caisse de retraile qui est créancière 
des coiisations et qui, à ce titre, doit pouvoir bénéticier du pris Lège 
institué par la loi du 27 décembre 1805. 

Le présent décret propose donc de supprimer la mention du 
privilège dont il s'agit dans l'article 2101 du code civil. 

La conséquence de celle modification sera d'aligner, comme fl 
parait naturel, les privilèges de l'espèce sur les privilèges dont 
bénéficie l'ensemb'e des organismes de sécurité éociale en matière 
immobilière et qui, aux termes de l'article 15 du décret du 4% jan- 
sont transformés en hypothèques légales inseriles au 


vier 195, 
des hypothèques de la situation des 


bureau de la conservalion 
bicns. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre Ja justice, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre de l'agriculture 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 2ffaires économiques, 

Vu le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de 
la publicité foncière ; 

Vu Ja loi n° 54-809 du 14 août 19%4 autorisant le Gouver- 
rement à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique ct de progrès social; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fis- 
cale ; 

Le Conseil d'Etat entendu 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — L'article 12 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 
est modifié de la façon suivante: 

« L'article 2104 du code civil est modifié comme suit: 

« Aut, 2104. — Les créances privilégiées sur la généralité des 
meubles et immeubles sont: 

« 1° Les frais de justice; 

« 2» Les salaires des gens de service, pour l'année échne et 
ce qui est dû de l'année courante; les sommes pour lesquelles 
un privilège est établi à l'article 549 de code du conumerce ; 
les salaires et appointements des ouvriers commis et façon- 
niers, tels que tisseurs, guimpiers et passementiers, ainsi que 
de tous ceux qui louent leurs services, pour les six derniers 
mois; les indemnités prévues par l'article 23 du Jivre Je du 
code du travail soit à raison de l'inobservation du délai congé, 
soit à raison de Ja résiliation abusive du contrat: le salaire 
différé, pour lequel ur privilège est établi par l'article 73 du 
décret du 29 juillet 19%, relatif à la famille et à la natalité 
francaise, pour l'année échue et l’année courante; les indem- 
nilés dues pour les congés payés; le tout sans préjudice de 
l'application éventuelle des dispositions de l'article 47 a du 
livre 1 du code du travail. » 

Art. 2. — Je garde des sceaux, ministre de la justire, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre de l'agriculture 
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el le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
me décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955, 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PILRRE PELIMLIN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le garde des ministre de la juste, 
SCHUMAN 
Le ministre #e l'agriculture, 
JEAN SOURIMET, 
Le secrélaire d'Etat aux [finances 
el affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


- 


Décret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif au statut des coopéra- 
tives de consommation d'entreprises privées ou nationalicées 
et d'administrations publiques modifiant et complétant la loi 
du 7 mai 1917 relalive aux sociétés coopératives de consom- 
mation, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les coopératives de consommation constituées entre les membres 
du personnel des entreprises privées ou nationalisées et des admi- 
histrations publiques ne possèdent pas de statut propre ayant égard 
à leur caractère d'œuvres sociales. Elles se trouvent, dans ces condi- 
lions, placées sous le seul empire de la loi du 7 mai 1917 relative 
aux sucictés coopératives de consommation et du décret du 29 juillet 
1X% qui en complète l'article 9. 

C'est dans le but de résoudre les problèmes posés par le fonction- 
nement de ces sociétés coopératives de consommation que ce texte a 
été établi. 

Il a pour objet de préciser les conditions de constitution, de fonc- 
tionnement et de contrüie desdiles sociétés, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 55-S09 du 14 août 1934 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre finanrier, 
d'expansion économique et de Progrès social ; 

Vu la loi n° 55-949 du 2 avril 1953 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 19, — Est abrogé le décret du 29 juillet 1939 complétant 
l'article 9 de la loi du 7 mai 1917 relalive aux suciétés coupé- 
ratives de consommation, 


Art, 2, — Les articles 1° et 2 de la loi du 7 mai 1917 ayant 
pour objet l'organisation du crédit aux sociétés coopératives 
de consommation sont complétés par les disposilions suivantes: 


« Art. 1%, — Les coopératives régulièrement constituées 
entre les membres du personnel des entreprises privées ou 
nationalisées et des administrations publiques, sous la forme 
de sociétés coopératives de consommation régies par la présente 
loi, exerceront leur activité selon les convenances et les pos- 
sibilités desdites enopératives ainsi que des entreprises et 
administrations intéressées. 

« Art, 2. — Alinéa 2, — Les sociétés coopératives de consom- 
mation d'entreprises privées ou nationalistes et d'administra- 
tions publiques sont des œuvres sociales desdites entreprises 
ou administrations: elles doivent fonctionner sous la forme 
de coopératives fermées, au seul bénéfice des sociétaires, obli- 
gatoirement salariés ou anciens salariés de ces entrevrises ou 


administrations et des personnes de leurs familles vivait 

même foyer. Aucune publicité concernant lesdites coopératie 
ne peut être faite en dehors des administrations ou eutre] rem 
auprès desquelles elles fonctionnent, ie 


« Alinéa 3. — La carte de sociétaire coopérateur devra tt 
exigee. 
« Alinéa 4. — Les coopératives visées par les deux aline. 
ci-dessus doivent être gérées et dirigées par les sociétaires pr 
mêmes qui élisent, au sein de la société, un conseil d'admin * 
tralion responsable, chargé de désigner les directeurs et de ns. 
veiller leur gestion. » 2 


Art. 3. — La loi précitée du 7 mai 1917 est complétée par Je 
articles 18, 19 et 20 ci-après : " 

« Art. 18. — Les coopératives d'entreprises privées ou nation 
nalisées et d'administrations publiques actuellement const. 
tuées devront, avant le 13 août 1955, déclarer leur existenes 
au préfet du département et au directeur départemental du tra 
vail et joindre à leurs déclarations un exemplaire de leurs stx. 
tuts qui devront être en harmonie avec les dispositions des » 
3° et 4° alinéas de l'article 2 ci-dessus, dont l'observation sera 
par les sanctions civiles ordinaires, notamment 
ité, 

« Les sociétés de même nature qui se créeront dans l'avn 
nir devront un mois au moins avant d'exercer toute activité 
remplir les mêmes formalités. 

« Les unes et les autres remettront ensuite, chaque année 
au directeur départemental du travail, avant l'expiration du 

remier semestre, un compte rendu de leur activité au cours 

e l'exercice précédent, 

« Les infractions aux dispositions du présent article seront 
réprimées dans les conditions prévues à l'article 471 (15°) du 
code pénal. 


« Art. 19, — Des contrôles seront effectués pour vérifier que 
le fonctionnement des coopératives d'entreprises privées où 
nalionali-ées et d'administrations publiques est conforme aux 
dispositions en vigueur et a lieu dans l'intérêt des usagers. 

« Dans le cas où ces contrôles feraient apparaître que le 
fonctionnement de ces coopératives n'est pas cohforme aux dis. 
positions en vigueur, la fermeture pourra être opérée par déc. 
sion conjointe du ministre du travail et du ministre chargé 
des affaires économiques. 

« Art, 20, — L'application des dispositions de la présente 
qui visent les coopéralives d'entreprises privées où nations 
lisées et d'administrations publiques, sera assurée par les fone. 
lionnaires désignés par le ministre chargé des affaires éco 
miques ainsi que: fe par les fonctionnaires chargés de l'ins 
peclion du travail, pour les coopératives d'entreprises privées 
et d'entreprises publiques ou nationalisées; 2° par les fonc. 
lionnaires des services d'inspection et de contrôle des diver- 
ses administrations pour les coopératives d'administratous 
publiques, » 

Art. 4, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le mimistre de l'industrie 
et du commerce, le munistre de l'intérieur et le secrétaire d'El 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité socule, 
PAUL BACON, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économique), 


GILBERT-JULES. 
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Vivant 
00pératives l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en 
Cutrepri, e concerne, de l'application du présent décret, qui sera publi 

Prues MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION au Journal officiel de la République française, 
devra être ET DU LOGEMENT Fait à Paris, le 20 mai 1955. dt PaURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


ux älinésg 
laires eux. 
d'adminis. 
et de sur. 


pésret n° 55-680 du 20 mai 1955 fixant la procédure admli- 
nistrative suivant laquelle seront évaluts les dommages de 
guerre de l'Etectricité de France et du Gaz de France. 


tée par les 
EXPOSE DES MOTIFS 


Décret n° 55-681 du 20 mai 1955 complétant le décret n° 55-112 


- Natio aucune disposition particulière n'ayant été prévue dans la loi du 

Consti. tobre pour l'évaluation des dommages de l'Electricité de 

existence een ct du Gaz de France, celle-ci est effectuée suivant les règles du 20 gr" 1955 gr enr l'attribution d'avances à 
lal du tra à apniquer à l'ensemble des sinistrés. C'est d'aitleurs en fonction certaines catégories de sinistrés. 

leurs sta. re dispositions de la loi précitée que ces deux établissements natio- 

ns des % jaux ont présenté leur demande d'indemnisation, EXPOSE DES MOTIFS 


Les avances que le décret n° 55-112 du 20 janvier 1955 permet 


Toutetois la multiplicité des dommages et leur dispersion sur l'en- 
d'accorder dans certains Cas aux sinistrés, constitueat en quelque 


ation sera 
ue du territoire ont posé des problèmes particuliers. 


nt la nul. 


ins l'ava Si, dans l'ensemble, les dispositions qui ont été er. nonEnt sorte un accessoire aux indemnités de dommages de guerre. ]1 paraît 
activité celles prévoyant l'intervention des ingéalours en controls done nécessaire que ces avances soient insaisissables dans les mêmes 
è, dependaut du ministère de l'industrie et du commerce, se sont conditions que ces inden:aités 
satisfaisantes et restent valables, il est nécessaire d’aceé- 


révélces 
année, davantage l'instruction des dossiers et le règlement des 
Le président du conseil des ministres, 


ation du indemnités. 
au cours cins avoir recours À des dispositions législatives spéciales comme en s - 
cles qui ont été appliquées récemment à la Société nationale des Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écone- 
le seront chemins de fer français, il y aurait loutelois intérêt à mettre au miques, du ministre de Ja reconstruction et du logement et 
(15e) du puut une prosédure simplifiée. de À, 
ss ols les la loi du 1% août 1954 autorisant le gouvernement À mettre 
de en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion éco- 
1916, il à été prévu de constituer une commission cunsuitative nomique et de progres et notamment le 1° de son arti- 
Ces où 4 cle 1%, prorogée par la loi du 2 avril 195; 
dans laquelle se trouveraient associés un membre du conseil d'Etat, Vu la loi n° 46239 du 28 octobre 1946, modifiée, sur les 


me au 
. un membre de la Cour des compies, un représentant de l'Electricité 


de France et du Gaz de France, ainsi que les représentants des deux dommages de guerre; 


Vu le décret n° 53-112 du 20 janvier 1953 autorisant l'attribu- 
Uon d'avances à certaines catégories de sinistrés; 


que le ministres intéressés: le ministre de l'industrie et du commerce et le 
cap miuistre de la reconstruction et du logement. Le conseil d'Etat entendu 
 — ces mesures de simplification administrative qui s'inserivent dans Le conseil des ministres entendu 
chargé k cidre de la loi du 14 août 1954, permettront d'accélérer la fixation £ UE , 

définitive des indemnités des dommages de gucrre de l'électricité de bécrète : 
nte loi France et du Gaz de France, Art. 1, — Il est ajouté à l'article 5 du décret susvisé du 
ation 20 janvier 1955 un quatrième alinéa ainsi conçu: 
S fonce « Les dispositions de l'article 43 de la loi susvisée du 28 octo- 
tone + bre 1946 relatif à l'insaisissabilité des indemnités de dommages 
LEE Le président du conseil des ministres, de guerre sont étendues aux avances prévues par le présent 
d'ivres 
| fonc. Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du lege- pécrel 
diver. ment, du ministre des finances et des affaires écônomiques et Art, L — Le ministre des finances et des affaires éronomi- 
ations du ministre de l'industrie et du commerce, À et 

1 sarde s sceaux, ministre de Istice, SG argés, 

se UUONS 08 sera publié au Journal officiel de la République francaise, 
uolamment son article 12; Fait à Paris, le 96 mai 195: 
RH Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de , sed Lu re EDGAR FAUNE, 
d'Etat l'électricité et du gaz; Par le président du conseil des ministres : 

che Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de Le ministre des finances 

écret, guerre : et des affaires économiques, 
raise, Vu la Joi n° 55-349 du 2 avril 1955 prorogeant la loi n° 54-809 CPR. 
du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre Le ministre de la reconstruction et du logement 
un programme d'équilibre financier, d'expansion économique ROGER DUCHET, 
el de progrès social; | Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le conseil d'Etat entendu, SCHUMAR. 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : Décret n° 55-632 du 20 mai 1955 
iale, : rolatif au contrôle des résidences secondaires. 
Le indemnités de de guerre dues à 
Jectricité de France et an Gaz de France au titre de la loi xPO : e 
du 2S octobre 1946 peuvent être évaluées et arrêtées, après le 
contrôle des demandes suivant les méthodes simplifiées qui Les bénéfices des primes À Ja construction et des prêts spéciaux 
eur, Seront fixées par décis'ons conjointes du ministre de la recons- du Crédit foncier doivent Cire refusés quand les logemenis qui en 

- truclion et du logement et du miuistre de l'industrie et du bénéficient constituent des résidences secondaires, 

Ne commerce, sur proposition d'une commission présidée par un IL est nécessaire de s'assurer du respect de celle disposition de 
conseiller d'Etat, comprenant un membre de la Cour des comp- manière à éviter tout détournement des mesures prises en faveur 
les et des représentants des administrations et établ'ssements de la construction 
intéressés, L'administration des coatributions directes dispose de renseigne. 

ces La composition et les attributions de cette commission seront ments qui permetlent de présumer où même parfois de qualifier 

les conditions d'occupation des locaux; 1 paraît donc indispensable 


fées jar arrêté conjoint du ministre de la reconstruction et 
uu logement et du ministre de l'industrie et du commerce. 


Art, 2, — Le m'nistre de la reconstruction et du logement, le 
ti:nistre des finances et des affaires économiques et le ministre 


d'autoriser ses représentants à communiquer ces fndications aux 
agents du ministère de la reconstruction et du logement, chargés 


d'assurer les contrôles. 
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to Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouver. | 
President uu conseil des minisires, nement des pouvoirs spéciaux en matière social 

Sur le rapport du ruinistre des finances et des affaires éco- et fiscale, li 
oomques et du ministre de la reconstruction et du logement, Vu le code de la santé publique, q 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à met- Le conseil d'Etat entendu, à 
tre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion Le conseil des ministres entendu, 
économique et de progrès social, et notamment le 1° de son Décrète : r 
article unique, prorogé par la loi du 2 avril 1955; an { 

Vu le genéral des impôts ; TITRE Le 

le conseit-d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, DisPosiTIONS GÉNÉRALES ‘ 

Art. — Le présent statut s'applique aux agents Œtularisés 
crète : dans un y permanent à temps complet du personnel des c 

services extérieurs du résor sont habilités à communiquer des éta- 
tous ren cignements de déterminer le chiatriques sutonctnés san et des hôpitaux P-Y- 
résidence principales des logements constrnts avec la partici- 
pation de l'Etat, aux agents du ministère de la établisse- 
reconstruction et du logement, ayant un grade au moins équi- as déroré aux textes “ré lemer tair ics, il ne sera 
valent à celni d'insperteur adjoint des régies financières, et - > ! itares uant une 

5 salion spéciale en ce qui concerne la nomination, la notation 
commissionnés à ret effet, par le ministre de la reconstruction l'avancement et ia discipline des intérescés M sonne } 
te La commission administrative, le conseil municipal, le consei 

aux. énéral ou le conseil d'administration fixe la liste des emnluis 

Les agents ainsi commissionnés sont lenus au secret profes- Parmnes dont les titulaires sont soumis au présent stat 
sionnel. par délibération soumise, après avis des directeurs départe. 

Art. % — Je ministre des finances et des affaires économi- mentaux de la santé et de la population et de l’entr'aide sociale, . 
ques et le ministre de la reconstruction et du logement sant à l'approbation du préfet. 
chargés, chaeu: en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- Art. 2. — Le droit syndical est reconnn aux personnels visés 
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la Républi- à l'article 1 ci-dessus. Les syndicats professionnels régis par | 
que française, le livre HE du code du travail peuvent ester en justice devint j 

toute juridiction, Hs peuvent notamment, devant les juritie- 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, tions de l'ordre administratif, se pourvoir contre le: at 

EDGAR FAURE, réglementaires concernant le statut du personnel et contre es 
Par le président du conseil! des ministres: individuelles portant atteinte aux intérêts collectifs 
inis fi res éc es agents, 
Le ministre des | all PPT L'appartenance ou la non-appartenance à un syndicat ne doit 
entrainer aucune conséquence en ce qui concerne Île recru- 
Le ministre de la reconstruction et du logement, tement, l'avancement, l'affectation et, d'une manière générale, : 
ROGER DUCHET, la siluation des agents soumis au présent statut, L'exercice i 
du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence des actes 
coniraires aux lois, 
ut est tenue d'effectuer, dans les deux mois de sa eréalion, 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE le dépôt, de ces statuts et de la Late de ses sdministrateurs : 
auprès de l'autorité hiérarchique dont dépendent les agents 
ET DE LA POPULATION appelés à en faire partie. Pour les nes syndicales 
déjà existantes, le dépôt ci-dessus doit être effectué dans les 
Décret n° 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du deux mois à compter de la publication du présent décret. 
porsonnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou Art. 3. — Sous réserve des depattiees spéciales prévues par 
de cure publics. le présent statut et des dispositions législatives en vigueur, 
aucune distinction n'est faite pour son application entre les i 
agents des deux sexes, » 
EXPOSE DES MOTIFS Art. 4. z Il est interdit à tout agent soumis au présent | 

a promulgation du statut général du personnel des établisse- statut, que » que soit sa position et sous que que dénoni- s 
| l'administration ou service dont il fait partie ou en relation 

La réglementation actuellement applicable à ce personnel est à : 
formée de textes disparates et qui ne sont plus adaptés en tout equel, à la sul 
état de cause aux conditions de fonctionnement des services hos- interdieti € ses l'agent uermecurera à ce 
pitaliers. Or, les progrès réalisés dans le domaine médicai et l'évo- nterdiction. L 
lution parallèle des méthodes de traitement exigent une organisa- Art. 5. — M est interdit à tout agent soumis au présent . 
tion rationnelle de la fonction hospilalière, fondée sur une légis- statut d'exercer, à litre professionnel, une activité privée lucra- L 
lation répondant parfaitement aux besoins des élablissements. tive de quelque nature que ce soit. I peut être dérogé à | 

D'autre part, les organisations représentatives du personnel hospi- cette interdiction dans les conditions prévues par la réglemen- - 
talier aspirent légitimement à la promulgation d'un statut assu- tation générale sur ies cumuls. | ; | 
rant à ce personnel des garanties de carrière comparables à celles Lorsque le conjoint d'un agent exerce, à titre professionnel, 
qui ont été accordées par la loi tant aux fonctionnaires de l'Etat une activité privée lucrative, déclaration doit en être faite à à 
qu'aux personnels des communes. l'autorité investie du pouvoir de nomination. Celle-ci pres, | 

Aprés consultation des fédérations syndicales intéressées, le s'il y a lieu, les mesures propres à sauvegarder les intérets 
ministre de la santé publique et de la population a mis au point du service, après avis de une ou l’autre des commissions 
un projet de texte s'inspirant à la fois du statut général des fonc- paritaires prévues aux articles 13 et 14 ci-après. 
tionnaires de l'Etat (loi du 49 octobre 1946) et du siatut général Art. 6. — Tout agent, quel que soit son rang dans la hicrar- ( 
des personnels communaux (lei du 28 avril 192). chie, est de l'exécution des tâches qui lui sont 

canfiées. En cas d'empêchement de l'agent chargé d'un travail * 
déterminé, et en cas d'urgence, aucun autre agent ayant reçu : 
l'ordre d'exécuter ce travail ne peut s'y soustraire pour 

Le président du conseil des ministres, motif que celui-ci n'entre pas dans sa spécialité où n'est pas ; 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la | en rapport avec ses altribulions ou son grade. À 
population, du ministre des finances et des affaires écono- Art. 7. — L'agent chargé d'assurer la marche d'un servie à 
miques et du ministre de l'intéricur, ” est responsable à l'égard de ses chefs de l'autorité qui jui à d 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gonver- été conférée pour cet objet et de l'exécution des ordres (qu il . 
nement à mettre en œuvre un programme d'équilibre finan- a donnés. H n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui 1 
cier, d'expansion économique et -de progrès social, incombent par la responsabilité propre de ses subordonnes. 


(3° Supplément.) 
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wt & — Indépendamment des règles instituées dans le 
code pénal en matière de secret professionnel, tout agent est 
lié par l'obligation de discrétion professionnelle pour tout ce 
qui concerne les faits et informations dont il a connaissance 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 
juut détournement, foute communication contraires aux 
reclements, de pièces ou documents de service à des tiers sont 
furmellement interdits. 
Lu dehors des cas expressément prévus par la réglementation 


en vigueur, et notamment par les codes de déontologie édictés 
en vertu des dispositions de l'article 366 du code de la santé 
publique, l'agent ne peut être délié de cette obligation de 
discrétion ou relevé de l'interdiction prononcée à l'alinéa pré- 


cédent qu'avec l'autorisation de l'autorité investie du pouvoir 
de nomination, après avis du président de l'assemblée gestion- 
naire de l'établissement dans le cas où cetle assemblée ne 
uormtme pas. 

art. 9, — Toute faute commise par un agent dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une 
anction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des 
unes prévues par la loi pénale. Dans le cas où un agent à été 
poursuivi par un tiers pour faute de service et où le conflit 
d'attribution n'a pas été élevé, l'établissement doit couvrir 
l'azent des condamnations civiles prononcées contre lui et des 
frais de procédure, 

\rt. 10 — Les agents ont droit, conformément aux règles 
faces par le code pénal et les lois Spécia'es, à une protection 
contre les menaces, outrages, injures et diffamations dont ils 
peuvent être l'objet. 

L'autorité investie du pouvoir de nomination est tenne de 
protéger les agents contre les menaces, attaques, de quelque 
nature que ce soit, dont ils peuvent être l’objet à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions. 

L'établissement doit réparer, le cas échéant, le préjudice qui 
en et résulté dans tous les cas non prévus par la réglementa- 
ion des pensions des personnels en cause. 

Art. 11. — L'autorité investie du pouvoir de nomination 
tient un dossier individuel pour chaque agent soumis au pré- 
sent statut; ce dossier doit contenir toutes les pièces intéres- 
sant la situation administrative de l'agent. Celles-ci doivent 
être enregistrées, numérotées et classées sans discontinuilé. 
Ne pourra figurer au dossier aucune mention faisant état des 
opinions politiques, philosophiques ou religieuses de l'inté- 
resse, 

le dossier doit suivre l'agent lorsque celui-ci est nommé à 
un em] loi dans un autre établissement hospitalier publie. 


TIRE 
DISPOSITIONS ORGANIQUES 


At. 12, — Il est institué auprès du ministre de la santé 
publique et de la population un comité supérieur de la fonc- 
ton hospitalière présidé par un conseiller d'Etat et compre- 
nant, outre ce dernier, vingt-quatre membres au plus, parmi 
lesque's des représentants des différentes catégories de per- 
sonnel hospitalier désignés sur la proposition des organisa- 
tions syndicales représentatives, des représentants des minis- 
tres de la santé publique et de la population, de l'intérieur et 
des linances et des affaires économiques et des représentants 
des collectivités gestionnaires des établissements, 

Le comité est saisi par le ministre de la santé publique et de 
lh population de toute question intéressant la situation du 
personnel relevant du présent statut, 

ll soumet le résultat de ses travaux ou formule des propo- 
sions au ministre de la santé publique et de la population. 

Fst annexée au comité supérieur de la fonction hospitalière 
une commission des recours dont les membres, désignés par 
arreté interministériel, sont choisis parmi les représentants de 
l'administration et des collectivités siégeant audit comité, 

Dans les cas prévus aux articles 34, 47 et 52 du présent statut, 
celle commission joue le rôle d'organe supérieur à l'égard 
des commissions instituées par les articles 13 et 14 ci-après. 

Art, 13, — Dans chaque département il est institué, par 
urete du préfet, une ou plusieurs commissions départemen- 
liles paritaires consuitatives ayant compétence dans les limites 
liées par le présent décret et par les règlements d'application 
en matière de recrutement, de notation, d'avancement, d'affec- 
alion, de discipline, et plus généralement pour toutes ques- 
individuelles concernant : 

1° Les personne!s hospitaliers dont la nomination appartient 
au préfet ; 

2° Les agents dont la nomination appartient au directeur ou 
à la commission administrative et qui occupent des emplois 
dont l'effectif ne permet pas, dans l'établissement où les inté- 
resses sont en fonctions, la constitution des commissions 
locales prévues à l'article 14 ci-après. 

(3° Supplément. — Fin.) 


Art 14. — Dans chaque établissement, il est institué par 
delibération de l'Assemblée compétente, une ou plusieurs com- 
missions paritaires consultatives locales ayant compétence dans 
les limites fixées par le présent décret et les règlements d'ap- - 
plication en matière de recrutement, de notation, d'avance- 
ment, d'affectation, de discipline et plus généralement, pour 
toutes questions individuelles concernant le personnel dont la 
nomination appartient au directeur où à la commission adimi- 
nistrative. 

Art. 15, — Les représentants du personnel au sein des com- 
Imissions paritaires sont élus au bulletin secret à la propor- 
Lonnelle par les agents en activité ou détachés dans un emploi 
des cadres hospitaliers, 

Art. 16. — Les modalités de désignation des membres, l'orga- 
nisalion et le fonctionnement des comités et commissions ins- 
titués par les articles 12, 13 et 14 feront l'objet d'arrètés 
concerles des ministres de la santé publique et de la popu- 
lation, de l'intérieur et des finances et des affaires économi- 
ques. 


TITRE HI 
RECRUTEMENT 


Art. 17. — Les autorités qualifiées pour procéder à la nomi- 
nation des personnels vises à jarticle 1% du présent décret 
sont désignées par les textes relatifs à l'organisation des dif- 
férentes catégories d'etabhssements. 

Toutefois sont nommés par le préfet Gans les conditions 
déterminées par décret pris sur le rapport des ministres de 
la santé publique et de la population et de l'intérieur, et 
sous réserve des dispositions des textes pris en application 
de l'article 1402 ci-après, les directeurs généraux, directeurs 
rénéraux adjoints, directeurs, directeurs adjoints, directeurs 
d'établissements annexes, sous-directeurs, directeurs-économes 
et économes des hôpitaux et hospices publics ainsi que les 
pharmaciens résidents des établissements visés à l'article 1% 
ci-dessus. 

Art. 18. — Nul ne peut être nommé à un emploi relevant 
des établissements visés à l'article 1% du présent décret: 

S'il ne possède la nationalité française depuis cinq ans 
au moins, sauf s’il a été naturalisé Francais au titre de l'ur- 
tele 64 du code de la nationalité française ; 

2e S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n’est de bonne 
moralité; 

3e S'il ne se trouve en position régulière au regard des lois 
sur le recrutement de l'armée ; 

4 S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exi- 
gées pour l'exercice de la fonction, et S'il n'est reconnu, soit 
indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse où men- 
tale, soit définitivement guéri. 

Par dérogation aux dispositions du 4° peuvent être titu- 
larisés dans les emplois des sanatoriums publics pour tuber- 
eulose pulmonaire, après une durée de service qui sera fixée 
par un texte pris en application de l'article 102 ci-après, d'an- 
ciens malades tuberculeux susceptibles de fournir un certi- 
ficat médical établi par un  phtisiologue agréé, attestant 
qu'ils sont stabilisés et aptes à remplir les fonctions qu'ils 
postulent, 

Pour ces agents, Ja titularisation ne comporte pas l'accès 
au bénéfice éventuel des dispositions de l'article 65 ci-dessous 
en ce qui concerne l'octroi de congés de longue durée pour 
tuberculose, à moins qu'un examen médical postérieur, suivi 
de l'avis concordant du comité médical compétent ait conclu 
à la guérison définitive, 

Art. 19, — A l'exception des bénéficiaires de la législation 
sur les emplois réserves et sous réserve des disposilions sps- 
ciales qui pourront être prévues pour certaines catégories 
d'agents par les textes Vises à l'article 102 ci-après, nul ne 
peut être nommé à un emploi pee à tlernps complet 
des établissements visés à l'article 1% du présent décret, s'il 
à dépassé trente ans au 17% janvier de l'année en cours. 

Cette limite d'ige sera reculée d'une periode égale à la 
durée des services militaires obligatoires où à celle des empé- 
chements à l'exercice de la fonction publique prévue par l'or- 
donnance du 15 juin 1945 modifiée; elle sera également recu- 
lée de la durée des services accomplis en qualité de titu- 
laire, de contractuel ou d'auxiliaire, soit au Et de l'Etat, 
soit au compte d'une collectivité locale, à la condition que ces 
services ne soient pas rémunérés par une pension, Cette 
limite d'âge sera reculée également d'une année par enfant 
à charge au profit des pères et mères de famille. 

Art. 20, — A l'exception des bénéficiaires de la légishation 
sur les emplois réservés, titulaires d'un emploi de début à ec: 
titre, nul ne peut être titularisé dans un emploi permanent, 
dans les établissements visés à l'article {4 du présent décret, 
s'il n'a Satisfait aux épreuves, soit d'un concours, soit d'un 
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examen d'aptitude ou s'il ne possède un diplôme spécial et 
en ce dernier cas, après concours sur titres, et s'il n'a dans 
tous les cas effectué, dans l'emploi quil sollicite, un stage 
dont la duree sera lixte par les textes prévus à l'article 102 
ciapris 

Peuvent toutefois étre dispensés des concours et examens 
ainsi que du stage, les candidats occupant un emploi iden- 
tique dans l'un des établissements visés à l'article 1% du pré- 
sent decret. 

Les conditions d'accès aux divers emplois du personnel hos- 
pilalier seront déterminées par les règlements d'administration 
publique, décrets et arrêtés prévus à l'article 102 ci-après. 

La nomination a un caractère conditionnel. Elle peut être 
annulée au cours de la période de stage à l'issue de Jaquelle 
est prononcée l'admission définitive dans les cadres. En cas 
d'insuffisance professionnelle, les agents recrutés peuvent être 
licenciés lorsqu'ils sont en service depuis un temps au moins 
égal à la moitié de la durée normale du stage. 

le livenciement d'un stagiaire ne donne droit à aucune 
indemnité. 


TITRE IV 
RÉMUNÉRATION 


Art. 21. — La rémunération des agents comprend le traite- 
ment, l'indemnité de résidence, les suppléments pour charges 
de famille et toutes autres inderunités instituées par un texle 
législatif ou réglementaire, 

Dans chaque grade ou emploi, les échelons et les traitements 
et indemnités correspondants sont ceux fixés par arrèlés con- 
certés des ministres de la santé publique et de la population, 
de l'intérieur et des finances et des affaires économiques, après 
avis du comité supérieur de la fonction hospitalière, 

L'échelon le plus has de la première catégorie devra compor- 
ter un traitement net qui ne pourra être inférieur à 120 p, 100 
du minimum vital fixé dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 32 de la loi n° 46-224 du 19 octobre 1946, 

La période de stage entre en ligne de compte pour l'avance- 
ment et pour la retraite, après validation, conformément au 
réglement de la caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales. 

Art, 22, — Des arrêtés concertés des ministres de la santé 
publique et de la population, de l'intérieur et des finances et 
des aflaires économiques fixeront également, après avis du 
comité supérieur de la fonction hospitalière, la liste des agents 
astreints de par leurs fonçtions à résider dans l'établissement 
et détermineront les conditions dans lesquelles les personnels 
éouunis au présent statut pourront, à tre exceptionnel, héné- 
ficier d'avantages en mature et recevoir des primes et indem- 
nités, notamment pour travaux pénibles ou iusalubres et pour 
travaux supplémentaires, 


TURE V 
NOTATION ET AVANCEMENT 


Art. 23. — Il est attribué chaque année, à tout agent en 
activité onu en service délaché, une note chiffrée accompagnée 
d'une appréciation écrite, exprimant sa valeur professionnelle, 
L'autorité investie du pouvoir de nomination note les agents 
apres avis du chef de service et, éventuellement, du directeur 
de l'établissement, consigné sur la feuille de notation, 

Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoirement por- 
tées à la connaissance des intéressés et des commissions pari- 
taires, Celles-ci peuvent, à la requête de l'intéressé, proposer la 
revision de la note attribue. Dans ce cas, communication doit 
SE faite à la commission de tous les éléments d'information 
utiles, 

Les éléments entrant en ligne de compte pour la détermina- 
tion des notes seront fixés par arrétés du ministre de la santé 
ge et de la population, après avis du comité supérieur 

la fonction hospitalière, 

Art. 24. — HN est établi, pour chaque agent, une fiche annuelle 
de nolation annexée au dossier el comportant les indications 
prévues à l'article 23 ci-dessus, 

Art. 25, — L'avancement des agents soumis au présent statnt 
comprend l'avancement d'échelon et l'avancement de grade, HN 
A L de façon continue d'échelon à échelon et de grade à 
grade. 

Art. 26. — L'avancement d'échelon se traduit par une aug- 
mentalion de traitement, HN est fonction à la fois de l’ancien- 
neté et des notes de l'agent, 

Art. 27. — la durée maximum et la durée minimum du 
temps susceplible d'être passé dans chaque échelon sont fixées 
pour chaque catégorie d'emplois par les textes visés à l’arti- 
cle 102 ci-après, 


L'avancement d'échelon à l'ancienneté maximum 
de plein droit, L'avancement d'échelon à l'ancienneté 

eut être accordé par l'autorité investie du pouvoir de 
ion, après avis de la commission parilaire, aux agents sy. 
quels à élé attribuée une note supérieure à la note mvcone 
obtenue par les agents dn même grade, sans que plus june 
promotion sur trois puisse être prononcée par applical on de 
ces dispositions. 

Art. 28. — L'avancement de grade a lieu exelusivems:t 29 
choix d'après le tableau d'avancement dressé selon les 4: 4 
prévues à l'article 3% ci-après. 

L'agent bénéficiant d'un avancement de grade dus on 
établissement où après nomination dans un autre élabli- 
est classé dans son nouveau grade à l'échelon comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à :elui 
dont il bénéficiait dans son ancien grade, le bénéfice de l'on. 
cienneté acquise dans l'ancien échelon n'étant maintenu qu'au 
tas de reclassement à traitement égal. 

Est également classé à l'échelon comportant un traitement 
égal où immédiatement supérieur à celui dont il berne! 4 
précédemment, l'agent nominé sans avancement de grade d'un 
établissement dans un autre, ‘ 

Lorsqu'un agent est aflecté dans les conditions fixées À l'orti. 
cle 64 ci-dessous, sans avancement de grade d’un service : un 
autre dans lequel son grade n'est pas prévu, il conserve, à lire 
personnel, le bénétice de son grade et de son échelon, «ns 
pouvoir cependant bénéficier d'un avancement dans son arc en 
grade ni conserver les indemnités accessoires qui y ctaent 
attachées, 

Art. 29. — La durée des périodes d'instruction militaire 2: com. 
plies après l'entrée dans les cadres de l'administration hop: 
lalière, des congés de maladie, des congés de longue durie et 
des congés de maternité, entre en ligne de compte pour | :\an- 
cement d'échelon et de grade, La durée des services mil res 
Ghligatoires est également prise en considération, cont mc. 
ment aux règles applicables aux fonctionnaires de l'Etat. 

Art. 30. — L'avancement de grade ne peut avoir lieu qu'au 
protit d'agents inscrits à un tablean d'avancement. Le tableau 
est préparé chaque année par l'administration auprès de liquelle 
siègent les commissions parilaires compétentes et soum < à ces 
commissions qui fonctionnent alors comme commissions d'ivan- 
cement et soumettent leurs propositions à l'autorité invc-te du 
pouvoir de normination. 

Le tableau d'avancement doit comprendre un nombre de cin- 
didats égal au nombre d'emplois susceptibles de derenr 
vacants dans l'année majoré de 50 p. 100, . 

Le tableau doit être arrêté par l’antorilé investie du pouvoir 
de nomination le 15 décembre au plus tard pour prendre effet 
au {° janvier suivant. Il cesse d’être valable à l'expiration de 
l'année pour laquelle il est dressé, 

Art. 91. — Pour l'établissement du tableau d'avancement, 
1 doit être procédé à un examen approfondi de la valeur pro- 
fessionnelle de l'agent, compte tenu des notes obtenues par l'in- 
téressé et des propositions motivées formulées par les chef: de 
service, Les agents sont inscrits au tableau par ordre de merite, 

Les candidats dont le mérite est jugé égal sont départaz:: par 
l'ancienneté. 

Sous réserve des nécessités de service, les promotions doivent 
avoir lieu dans l'ordre du tableau. 


Art. 92, — La composition des commissions paritaire: «era, 
lorsqu'elles fonctionneront comme commissions d'avancement, 
molite de telle facon qu'en aucun cas un agent d'un crade 
donné ne soit appelé à formuler une proposition relate à 
l'avancement d'un agent d'un grade hiérarchiquement super eur. 

En tout état de canse, les agents avant vocation à être u-cnts 
au tableau ne pourront prendre part aux délibérations de la 
commission, 


Art, 993. — Les tableaux d'avancement doivent être portis À 
la connaissance du personnel dans un délai maximum d'un moi 
suivant la date à laquelle ils ont été arrêtés. 


Art. 34. — Si l'autorité investie du voir de nomination 
cure pendant deux années successives à l'inscription an 
tableau d'un agent ayant fait l'objet, lors de l'établis-emcui 
de chaque tableau annuel, d'une proposition de la comimi-1n 
d'avancement, la commission peut, à la requête de l'intére , 
saisir, un délai de quinze jours, la commission des ours 
prévue à l'article 12 du présent décret. 

Après examen de la valeur professionnelle de l'agent et 
ciation de ses aptitudes à remplir les fonctions du grade -:pé- 
rieur, la commission des recours, compte tenu des obsersatons 

roduiles par l'autorité compétente pour justifier sa déc, 
met soit un avis motivé déclarant qu'il n'y a pas lieu de 
donner suite à la requête dont elle a été saisie, soit une recon 
mandation motivée invitant l'autorité compétente à pied 
à l'inscription dont il s'agit. 
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Lorsqu'il a été passé outre à son avis défavorable, la commis- 
sion d'avancement peut également saisir Ja commission des 
recours, Celle-ci émet, dans les conditions prévues à l'alinéa 
récedent, soit un avis motivé déclarant qu'il n'y a pas lieu 
de donner suite à la requête dont elle à été saisie, soit une 
recommandation motivée invitant l autorité compétente à rayer 
du tableau l'agent dont il s'agit. Cette radiation n'a aucun 
caractère disciplinaire. 

art. 95. — En cas d'épuisement du tableau, il est procédé à 
d'un tableau supplémentaire, 

art. 26. — Tout agent inscrit au tableau d'avancement de 
de est tenu d'accepter l'emploi qui lui est assigné dans son 
nouveau grade. Son refus peut entrainer sa radiation du tableau 
d'avancement, sauf justification reconnue valable après avis de 
la commission administrative paritaire. 

art, 37. — La durée minimum des services exigibles dans 
chaque grade pour donner vocation à une promotion au grade 
euncrieur sera fixée par les textes visés à l'article 102 du présent 
décret. 

TITRE VI 


DISCIPLINE 


art. 98. — Les sanctions disciplinaires applicables aux per- 
sonnels des établissements visés à l'article 1* ci-dessus sont 
les suivantes : 

L'avertissement ; 

% Le blâäme ; 

3e La radiation du tableau d'avancement ; 

4° L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée qui 
ne peut excéder quinze jours ; 

5° L'abaissement d'échelon; 

6° La rétrogradation ; 

7° La révocation sans suspension des droits À pension; 

8° La révocation avec suspension des droits à pension. 


La sanction prévue au 4° entraîne pour la période correspon- 
dante la privation de toute rémunération, à l'exception des pres- 
tations familiales. 

Art. 39, — Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité 
investie du pouvoir de nomination. 

Art. 40, — Les commissions paritaires jouent le rôle de 
conseils de discipline. Leur composition est alors modifiée 
conformément aux dispositions de l'article 32. 


Art. 41. = L'avertissement et le bläme sont prononcés par 
décision motivée de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, sans 
consultation du conseil de discipline, mais après accomplisse- 
ment des formalités prescrites par l'article 63 de la loi du 
2 avril 1905, Les autres sanctions disciplinaires sont prononcées 
apres avis du conseil de discipline. 

Art. 42, — Le conseil de discipline est saisi par un rapport 
émanant soit de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, soit de 
l'autorité de tutelle. Ce rapport doit indiquer clairement les 
faits répréhensibles et, s'il y a lieu, les circonstances dans 
lesquelles ils ont été commis. 

Art. 43, — L'agent incriminé a le droit d'obtenir, aussitôt que 
l'action disciplinaire est engagée, la communication intégrale 
de son dossier individuel et de tous documents annexes. 

Il peut récuser l’un des membres du conseil de discipline; le 
mème droit appartient à l'autorité investie du pouvoir de 
nomination, L'agent incriminé peut présenter devant le conseil 
de discipline des observations écrites ou verbales, citer des 
témoins et se faire assister d'un défenseur de son choix, 

Le droit de citer des témoins appartient également à l'admi- 
nistralion, 

Art. 44, — S'il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les 
faits reprochés À l'intéressé ou les circonstances dans lesquelles 
ces faits ont été commis, le conseil de discipline peut ordonner 
une enquête. 

Art. 45, — Au vu des observations écrites produites devant 
lui et compte tenu, le cas échéant, des déclarations verbales 
de l'intéressé et des témoins, ainsi que des résultats de 
l'enquête à laquelle il a pu être procédé, le conseil de disci- 
pline émet un avis motivé sur la sanction que lui paraissent 
devoir entraîner les faits reprochés à l'intéressé et transmet 
cel avis à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. 

Art. 46. — L'avis du conseil de discipline doit intervenir 
er le délai d'un mois à compter du jour où ce conseil a été 
ne est porté à trois mois lorsqu'il est procédé à une 

ête, 

En cas de poursuites devant un tribunal répressif, le conseil 
de discipline peut décider qu'il y a lien de surseoir à émettre 
aVIS Jusqu'à intervention de la décision du tribunal, 


Art, 47, — Si l'autorité investie du pouvoir disciplinaire & 
prononcé une sanction plus sévère que celle qui a été proposée 
—d le conseil de discipline, ce dernier peut, à la requête de 
‘intéressé, saisir de la décision, dans un délai de quinze jours 
à compter de la notification, la commission des recours prévue 
à l'article 12 du présent décret, 

Art, 43, — Les dispositions de l'article précédent ne font pas 
obstacle à l'exécution immédiate de la peine prononcée par 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, 

Art. 49, — Les observations présentées par l'agent devant la 
commission des recours dans le cas prévu à l'arlticie 47 ci-dessus 
sont communiquées à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, qui 
produit ses observations dans le délai qui lui est fixé par la 

Art. 50, — Si elle ne s'estime pas suffisamment éclairée sur 
les faits qui sout reprochés à l'intéressé ou sur les circonstances 
dans lesquelles ces faits ont été commis, la commission des 
recours peut ordonner une enquéle, 

Art. 51. — Au vu, tant de l'avis précédemment émis par le 
conseil de discipline que des observalions écrites et orales 
roduites devant elle et compte tenu des résultats de l'enquête 
à laquelle il a pu êire procédé, la commission des recours 
émet, soit un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu de donner 
suile à la requête de l'intéressé, soit une recommandation ten- 
dant à faire lever ou modifier la sanction infligée, 

Avis ou recommandation doivent intervenir dans un délai 
de deux mois à compter du jour où Ja commission des recours 
a été saisie. 

Ce délai est porté à quatre mois lorsqu'il est procédé à une 
enquête, 

L'avis ou la recommandation émis par la commission des 
recours est transmis à l'autorité investie du pouvoir discipli- 
naire. Si celle-ci décide de se conformer à la recommandation, 
cette décision a effet rétroactif, 

Art. 52, — Si l'autorité investie du pouvoir disciplinaire ne 
rononce aucune sanction où prononce une sanction inférieure 
À celle proposte par le conseil de discipline, celui-ci peut éga- 
lement saisir la commission des recours, 

La procédure est celle fixée aux articles 47 à 51 ci-dessus. 

Art. 53. — Les recours, avis où recommandations et les décl- 
sions intervenus doivent être notifiés aux intéressés, 

Les délais de recours contentieux ouverts contre la décision 
de sanction sont suspendus jusqu'à notification, soit de l'avis 
de la commission des recours déclarant qu'il n'y à pas lieu 
de donner suite à la requête de l'intéressé, soit de Ja décision 
définitive de l'autorité investie du pouvoir disciplinaire, 

Art. 54. — En cas de faute grave commise par l'agent, qu'il 
s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou 
d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut 
être immédiatement suspendu par l'autorité investie du pouvoir 
disciplinaire. Le conseil de discipline doit être réuni dans Île 
mois qui suit ceite décision, 

L'agent frappé de suspension peut continuer pendant Ja durée 
de celle-ci à percevoir l'intégralité de son traitement ou bien 
être frappé d'une privation parlelle où complète de celui-et, 

En €as de privation partielle du traitement la décision doit 
déterminer la quotité de la retenue, 

En tout état de cause, l'intéressé contiaue à percevoir la 
totalité des suppléments pour charges de famille s'il reste sans 
emploi et non affilié à une caisse de compensation des alloca- 
tions familiales pendant la durée de sa suspension. 

Si Ja sanction définitive n'emporte pas privation du traitement 
ou d'une partie du traitement de l'agent, ce dernier à droit au 
remboursement des retenues qu'il à subies, 

Art, 55, — Les décisions de sanction sont versées au doss'er 
tadividuel de l'agent intéressé, I en est de même, le cas 
échéant, des avis où recommandations émis par les consells de 
discipline où la commission des recours et de tuutes pièces et 
documents annexes, 

Art. 56, — L'agent frappé d'une peine disciplinaire et qui n'a 
pas été exclu des cadres peut, après cinq années, S'il s'agit 
d'un avertissement où d'un bläme, et dix années, s'il s'agit de 
toute autre peine, introduire auprès de l'autorité investie du 
pouvoir de nomination, une demande tendant à ce qu'sucune 
trace de la sanction prononcée ne subsiste à son dossier, 

Si par son comportement général, l'intéressé a donné toute 
salisfaction depuis la sanction dont 11 à fait Fobjet, il doit être 
fait droit à sa demande, L'autorité investie du pouvoir discipli- 
uure slalue après avis du conseil de discipline lorsque cet 
organisine a été consulté sur la sanction à infliger, 

Pour répondre aux prescriptions de Particle 11 ci-dessna, le 
dossier de l'agent devra être reconstitué sous le contrôle du 
causeil de discipline, 
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des pensions civiles et militaires de retraite, où d'un 9,1, 
TITRE VII survenu dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice , ses 
fonctions, conserve l'intégralité de ses émoluments ,, 


Posr110Ns 


Art. 57 out agent mis au présent statut est placé dans 
nies: 

En 

! lité : 

Cuarrrnr — Activité, congés. 

Art. SN L'activité est la postion de l'agent qui, régulière- 
ment tituila d'un grade, exerce effectivement les fonctions 
de L'un «ul emplois correspondants. 

Art, 51 out nt en activité à droit à un congé de trente 
où de vingt-six jours ouvrables pour une année 

Les con de malad'e ainsi que ceux visés aux articles 89 
et do ci-apres, sont considérés, pour l'application de cette dis- 
po comme serv 

L'administration conserve toute liberté pour échelonner les 
conges. Elle peut, en outre, s'opposer, si l'intérêt du service 
l'exige, à tout fractionnement de congé. 


Les axents charges de famille bénéticient autant que possible 
d'une priorité pour le choix des périodes des congés annuels. 

Le congé dû pour une année de service accompli ne peut 
reporter sur l'année suivante sauf autorisation exception- 
nelle donnée par le chef de service, 

loutelois, les agents originaires de la Corse, de l'Afrique du 
Nord ou des départements et territoires d'outre-mer, du Togo 
ou du Cameroun, peuvent bénéficier, sur leur demande, d'un 
conxe bloqué de soixante jours tous les deux ans pour se rendre 
dans leur pays d'origine. 

Sans préjudice des avantages spéciaux qui pourront être 
aux personnels des services de radiologie et de radio- 


accordés 

thcrapie par les textes prévus à l'article 102 du présent décret, 
le reglement intérieur de chaque établissement déterminera 
Je conditions dans lesquelles les autorisations d'absence pour- 


ronut cire accordées aux agents soumis au présent statut à 
l'oceaston de certains événements familiaux ou de la nature 
parbculitre de leurs fonctions, 

Art. 60, Des autorisations spéciales d'absence n’entrant pas 
en comp'e dans le calcul des congés annuels peuvent être 


1° Aux agents occupant des fonctions publiques électives pour 
la durée totale des sessions des assemblées dont ils font partie, 
lorsque la condition à laquelle l'article 73 subordenne le déta- 
chement n'est pas réalisée ; 

2° Aux representants dûment mandatés des syndicats À l’oc- 
tas on de la convocation des congrès professionnels, syndicaux, 
fédéraux, confédéraux et internationaux ainsi que des organis- 
mes directeurs dont ils sont membres élus ; 

membres des commissions paritaires et des conseils 

; 

4° Aux agents fréquentant les cours de formation profession- 
nelle et de perfectionnement qui leur sont destinés dans le 
catre de l'école nationale de la santé publique ; 

ü° Aux agents participant aux congrès nationaux et interna- 
Uionaux de leur spécialité ; 

ü* Aux agents chargés d'études à l'étranger. 

Art. 61. — En cas de maladie dûment constatée 
ficat médical et le mettant dans l'impossibilité 
fonctions, l'agent est de droit mis en congé. 

L'administration peut à tout moment faire procéder à la 
contre-visite du demandeur, 

Le comité médical compétent peut être saisi soit par l’admi- 
nistration, soit par l'intéressé des conclusions du médecin asser- 
menté, L'intéressé peut faire entendre par le comité le médecin 
de son choix. 

Art. 62. — L'agent en congé de maladie conserve l'intégra- 
lité de son traitement pendant une durée de trois mois. Ce 
Wrailement est réduit de moitié pendant les trois mois suivants. 

L'agent conserve en outre ses droits à la totalité des 
suppléments pour charges de famille. 

Art. 63. — L'agent ayant obtenu pendant une période de 
douze mois consécutifs des congés de maladie d'une durée 
totale de six mois et ne pouvant, à l'expiration de son dernier 
congé, reprendre son service est, soit mis en disponibilité, 
soit, sur sa demande et s'il est reconnu définitivement inapte, 
admis à la retraile. 

Art, 64. — L'agent atteint d'une maladie provenant de l’une 
des causes exceptionnelles prévues à l'article L 39 du code 


ar un certi- 
exercer ses 


qu'il soit en état de reprendre Son service ou jusqu'à là ; e 
à la retraite, 


Il a droit, en outre, au remboursement des honorair éd 
caux et des frais directement entrainés par la maladie où l'; tie 
dent. 

L'établissement est subrogé dans les droits éventuels 
l'agent victime d'un accident provoqué par un tiers 1-00 à 
concurrence du montant des charges qu'il a supportées où sp 


portera du fait de cet accident. 

Pour l'application du présent article, l’imputabilité au ser, 
vice de la maladie ou de l'accident est appréciée par la com. 
mission de réforme inslituéé par le régime de pensions Ge 
personnels des collectivités locales. 

Quand un agent aura été atteint d’une maladie Jongue et 


sérieuse ou su-ceptible de rechute ou se trouvera en état d'in. 
validité partielle ou de diminution physique parmanentes ne 
lui permettant pas d'assurer ses fonctions, l'autorité initie 
du pouvoir de nomination aura la possibilité d’affecter té. 
ressé à un service moins pénible sur l'avis de la commi-:icn 


de réforme. 

Dans ce cas, les avantages assurés à l'intéressé devront ln 
être maintenus suivant les modalités prévues à l'article 9 
ci-de-sus, 

Art. 65, — Sous réserve des dispositions de l'article 18, 
l'agent atteint de tuberculose, de maladie mentale, de polo. 
myclite ou d'une affection canetreuse est de droit mis en congé 
de longue durée. Il est aussitôt remplacé dans sa fonction. |] 
conserve pendant les trois premières années l'intégralité de son 
traitement, Pendant les deux années qui suivent, ce traiterent 
est réduit de moitié, 

Toutelois, s’il est constaté dans les formes prévues ci apris 
que la maladie ouvrant droit à un congé de longue dure 
été contractée dans l'exercice des fonctions, les délais fixés por 
l'alinéa précédent sont respectivement portés à cinq et trois 
années. 

Les congés de longue duréè peuvent être accordés et renou- 
velés par périodes successives ne devant pas dépasser six moi: 
après avis du comité médical départemental chargé d'exani 
les fonctionnaires de l'Etat. 

Lorsque les intéressés demandent le bénéfice de la pro'onsa- 
tion prévue au deuxième alinéa du présent article, la déci ion 
doit être prise après consultation de la commission La. ga el 
tale de réforme et conformément à l'avis émis par le comité 
médical supérieur siégeant auprès du ministère de la santé 
publique et de la population. 

Art. 66. — Les agents remplissant les conditions exigées des 
fonctionnaires de V'Etat per bénéficier des dispositions de 
l'article 41 de la loi du 1% mars 1928 peuvent demander qu'il 
leur en soit fait application. 

Le bénéfice de ces dispositions est étendu aux agents atteints 
d'infirmités contractées on aggravées au cours d’une guerre 
ou d’une expédition déclarée campagne de guerre ayant ouvert 
droit à pension au titre de la loi du 31 mars 1919 et des textes 
subséquents. 

Peuvent également bénéficier du même congé les agents 
atteints d’une infirmité ayant ouvert droit à une pension au 
titre de la loi du 24 juin 1919 et des textes subséquen!:. 


Art. 67. — L'agent ne pouvant, à l'expiration des concis 
prévus par les articles 65 et 66 ci-dessus, reprendre son ser- 
vice et, soit mis en disponibilité, soit, sur sa demande el 
s'il est définitivement inapte, admis à la retraite. 

Art. 68. — Lorsque des agents s’absentent ou proloncent 
leur absence sans autorisation, ils sont immédiatement places 
dans la position de congé sans traitement, à moins de ju-tfi- 
cation présentée dans les quarante-huit heures et reconnue 
valable par l'administration, 

Art. 69. — Les agents bénéficiaires d’un congé de maladie 
doivent se soumeître au contrôle exercé par l'administration. 

Ceux qui, au cours de ce congé, se livreront à une activité 
lucrative quelconque ne recevront aucune rémunération tt 
seront passibles de sanctions disciplinaires. 

Sous peine des mêmes sanction, les bénéficiaires de con:t3 
de longue durée obtenus en application de l'article 65 ci-de--us 
doivent se soumettre au coutrôle de Fadministration et, en 
outre, au régime que nécessite leur état. Le”temps pen 
lequel la rémunération a été suspendue compte dans la période 
de congé en cours, 

Art. 70. — Le personnel féminin bénéficie d'un congé are 
traitement pour couches et allaitement. La durée de ce cr" 
est us celle prévue par la législation sur la sécuri 
sociale. 
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ut. 71. — Lorsqu'un agent en activité est hospitalisé dans 
…., des établissements visés à l'article 1* du présent décret, 
+ ,Lliscement employeur prend à sa charge pendant une durée 

vinum de six mois le montant des frais d'hospitalisation 
_., remboursé par les organismes de sécurité sociale. Pour une 
lalisation dans un élablissement autre que celui où 
ent est en fonctions, cette charge ne pourra être toutefois 
Simée qu'en cas de nécessité reconnue pur un médecin dési- 
par ladmini-Wation de l'établissement employeur ou sur 
le vu d'un certificat délivré par l'administration de létablis- 
«nent où l'intéressé à été hospitalisé et attestant l'urgence de 

Les avents en activité bénéficient en outre de la gratuité des 

… médicaux qui leur sont dispensés dans l'établissement 
1 exercent ainsi que de la gratuité des produits pharmaceu- 

« qui leur sont délivrés pour leur usage personnel par la 
de l'établissement, sur prescription d'un médecin 
l'établissement. 

|'ctabliscement est subrogé dans les draits qu'ouvre en 
tour de l'agent le régime de sécurité sociale auquel il est 

\rt, 72, — Un décret fixera les conditions dans lesquelles 
«ut étendues aux agents les dispositions du décret n° 47-1456 
du à août 1947. 


] 
( 


CuaritRe — Détachement. 


dt. 73, — Les agents peuvent obtenir, sur leur demande, 
leur détachement : 

{° Auprès d'une administration publique ou auprès d'un 
ou office pubhe,; 

Auprès d’un hôpital privé faisant fonchon 
dhcjital psychiatrique publie (pour les médecins du cadre des 
psychiatriques exclusivement) ; 

+ Pour donner un enseignement à l'étranger on pour rem- 
plr une mission publique à l'étranger ou auprès d'organismes 
internationaux ; 

i* l'our exercer uñe fonction publique élective ou un mandat 
sirulical lorsque Ja fonction ou le mandat comporte des obliga- 
tous empêchant d'assurer normalement l'exercice de la 
fonction. 


bins ce dernier cas, le détachement est accordé de plein 
droit, 

Le détachement est autorisé par décision de l'autorité investie 
du pouvoir de nomination. 


\it, 74. — Il existe deux sortes de détachement : 


l” Le détachement de courte durée ou délégation ; 
2° Le détachement de longue durée. 


\rt, 75, — Le détachement de courte durée ne peut excéder 
sx mois ni faire l'objet d'aucun renouvellement. À l'expiration 
du dttachement et, en tout état de cause, de ce délai de six 
mois, l'agent détaché en application du présent article est 
uhligatoirement réintégré dans son emploi antérieur. 

Le délai fixé par l'alinéa précédent est porté à un on pour 
les personnels en service dans les territoires d'outre-mer on 
à l'etranger. 


Ut. 56. — Le détachement de longue durée ne peut excéder 
on années, Il peut toutefois être indéfiniment renouvelé pur 
de cinq années. 

L'agent qui fait l'objet d'un détachement de longue durée 
[eut être aussitôt remplacé dans son emploi. 

\ l'expiration du détachement de longue durée, l'agent est 
oblxatoirement réintégré, à la première vacance, dans son 
‘ide d'origine et réaffecté à un emploi correspandant à son 
“rade dans ce cadre. Il a priorité pour ètre affecté au poste 
qu'il occupait avant son détachement, 

S'il refuse le poste qui lui est assigné, il ne pourra être 
hornmeé au poste auquel il peut prétendre ou à un poste équiva- 
lent que lorsqu'une vacance sera budgétairement ouverte. 


Art. T1, — L'agent détaché est noté par le chef de service 
dont il dépend dans l'administration ou le service où il est 
do Sa fiche de notation est transmise à son administration 

origine. 

En cas de détachement de courte durée, le chef de service 
tronsmet à l'expiration du détachement une appréciation sur 
l'activité de l'agent détaché. 
| La note attribuée à l'agent est corrigée, le cas éch£ant, de 
facon À tenir gp ne de l'écart entre la moyenne de la notation 
des agents du même grade dans son service d'or'gine d'uue 
Part, el dans Je service où il est détaché d'autre part, 


Art. 78. — L'agent détaché conserve son droit à l'avancement 
de classe et de grade. 

I reste tributaire de son régime de retraites et doit effectuer 
les versements fixés par le règlement des retraites sur le trui- 
tement d'activité afferent à son grade et à son échelon dans 
le service dont il est détaché. 


Charme IN. — Disponibilité, 


Art. 79. — La disponibilité est la position de l'agent qui, 
placé hors des cadres de l'établissement employeur, cesse de 
bénéficier dans cette position de ses droits à l'avancement et 
à la retraite. 

La disponibilité est prononcée par décision de l'autorité inves- 
tie du pouvoir Ge nomination, soit d'oftice, soit à la demande 
de l'intéressé, 

Il existe en outre à l'égard du personnel féminin une disp2 
nibilité spéciale, 

Art. S0, — La mise en disponibilité ne peut être prononcée 
d'office que dans les cas prévus aux articles + et 67 ci-dessus, 

Dans le premier cas, l'agent mis d'ofiice en disponibilité per- 
coit pendant six mois la moilié de son traitement d'activité 
ainsi que la totalité des suppléments pour charges de famille, 

Art. 8t — La durée de la dispombilité prononcée d'office 
ne peut excéder une année. Elle peut être renouvelée à deux 
reprises pour une durée égale. 

A l'expiration de cette durée, l'agent doit être, soit réintégré 
€ans son emploi, soit mis à la retraite, soit, s'il n'a pas droit 
à pension, rayé des cadres par licenciement, 

Toutefois, si à l'expiration de la troisième année de dispa- 
nibilité, l'agent est inapte à reprendre son service mais qu'il 
résulte d'un avis du comité médical départemental qu'il doit 
normalement pouvoir reprendre ses fonctions avant l'exprra- 
lion d'une nouvelle année, la disponibilité pourra faire l'objet 
d'un troisième renouvellement, 

Art. 82, — La mise en disponibilité sur demande de linté- 
ressé ne peut être accordée que dans les cas suivants : 

a) Accident ou maladie grave du conjoint ou d'un enfant; la 
durée de la dispomibilité ne peut, en ce cas, excéder trois 
années mais est renouvelable à deux reprises pour une durce 
égale ; 

“b) Etudes ou recherches présentant un intérêt général: la 
durée de la dispormbilité ne peut, en ce excéder trois 
rc ve mais est renouvelable à une reprise pour une dured 
Cgale ; 

“e) Pour convenances personnelles ; la durée de la disponibi- 
lité ne peut, en ce eas, excéder un an mais est renouvelable 
une fois pour une durée égale ; 

d) Pour contracter un engagement dans une formation mili- 
taire; la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas excéder 
trois années lmais peul être renouvelée une fois pour une 
durée égale. 

Art. 83, — La disponibilité peut être également prononcéa 
sur la demande de l'agent pour exercer une aelivilé relevant 
de sa compétence dams une entreprise publique ou privée à 
condition : 

a) Qu'il soit constaté que cette mise en disponibilité est 
compalibhle avec les nécesshés du service ; 

b) Que l'intéressé ait accompli au moins dix années de servi- 
ces effectifs dans l'administration ; 

Que l'activité ps un caractère d'intérêt public à 
raison de la fin qu'elle poursuit; 

d) Que l'intéressé n'ait pas eu, an cours des cinq dernières 
cnnces, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise, soit à par- 
ticiper à l'élaboration ou à Ja passation de marchés avec el'e, 

Art, 84. — L'agent mis en disponibilité sur sa demande 1'a 
droit à aucune rémunération. 

Toutefois, les agents féminins placés en disponibilité en 
application des dispositims de l'article 85, alinéa 17 ci-dessous, 
perçoivent la totalité des allocations prévues à la loi n° 46-1435 
du 22 août 1%M6, 

Art, 85. — La mise en disponibilité est accordte de droit aux 
agents féminins et sur leur demande pour élever un enfant 
âgé de moins de cinq ans ou atteint d'une intirmité exigeant 
des soins continus, 

La mise en disponibilité peut être accordée sur leur demande 
aux agents féminins pour swvre leur mari si ce dernier est 
astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa profes. 
sion, en wi lieu éloigné du beu de l'exercice des fonctions de 
la femme. 

La disponibilité prononcée en application des dispositions du 
présent article ne peut excéder deux années, Elle peut ètre 
renouvelée dans les eondiliens requses pour l'obtenir, sat 
ed] dans le cas du deuxième alinéa, excéder dix annces 
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Art, 86, — La disponibilité prononcée en application de Far- 
ticle 3 ne peut excéder trois années; eLe peut étre renvuvelés 
une fois, pour une durée égaie. 

Art, #7, — L'agent mis en disponibilité sur sa demande, qui 
h'a pas sollicité le renouvellement de sa mise en disponibilité 
deux mois au moins avant l'expiration de la période en cours, 
est rayé des cadres par licenciement, à moins qu'il n'ait, dans 
le méime délai, demandé sa réintégration, La réintégration est 
de droit à la première vacance si la durée de la disponibilité 
L'a pas excédé trois années. 

Art, 84, L'agent mis en disponibilité qui, lors de sa réinté- 
gration, refuse le poste qui lui est assigné peut être rayé des 
cadres par licenciement après avis de la commission paritaire 
compétente, 


Carrie IV, — Position « sous les drapeaux ». 


Art, 80, — l'endant la durée légale de son service militaire, 
l'agent est placé dans une position spéciale dite « sous les 
drapeaux ». 

I perd alors son traitement d'activité et ne perçoit que sa 
solde militaire, 

En cas de mobilisation générale ou de rappel sous les dra- 
peaux, les agents des établissements visés à l'article 1% du 
pnes décret bénéficient des mêmes dispositions que les fonc- 
ionnaires de l'Etat, en ce qui concerne leur situation adminis- 
trative et leurs traitements. 

Art, 90, — L'agent qui accomplit une période d'instruction 
obligatoire est mis en congé avec traitement pour la durée de 
celte période, 


TITRE VII 
CESSATION DE FONCTIONS 


Art. 91. — La cessation définitive des fonctions entraînant 
radiation des cadres et perte de la qualité d'agent hospitalier 
résulle : 

1° De la démission réguliérement acceptée ; 

2° Du licenciement ; 

3° De la révocation : 

4° De l'admission à la retraite, 

Art, 92, — La démission ne peut résulter que d'une demande 
écrite de l'intéressé marquant sa volonté non équivoque de 
cesser ses fonctions, 

Elle n'a d'effet qu'autant qu'elle est acceptée par l'autorité 
investie du pouvoir de nomination, et prend effet à la date 
lixée par celle autorité, 

La Bécision de l'autorité compétente doit intervenir dans le 
délai d'un mois. 

Art. 93. — Login de la démission la rend irrévocahle, 
Flle ne fait pas d'obstacle, le cas échéant, à l'exercice de l'ac- 
Lion disciplinaire, en raison de faits qui n'auraient été révélés 
à l'administration qu'après cette acceptation. 

Si l'autorité compétente refuse d'accepter la démission, l'in- 
téressé peut saisir la commission paritaire, Celle-ci émet ün avis 
molivé qu'elle transmet à l'autorité compétente, 

Art, 94, — L'agent qui cesse ses fonctions avant la date fixée 
pu l'autorité compétente pour accepter la démission peut faire 

objet d'une sanction disciplinaire. 

S'il a droit à pension, il peut subir une retenue correspon- 
dant au plus à la rémunération des services non effectués ; 
celte retenue est répartie sur les premiers versements qui Jui 
sont faits à ce titre à concurrence d'un cinquième du montant 
de ces versements. 

Art, 95, — En dehors de l'application d'une sanction disci- 
plinaire, le dégagement des cadres d'un agent hospitalier ne 
peut être prononcé qu'à la suite de suppression d'emploi déci- 
ute par mesure d'économie. 

L'agent licencié dans ces conditions sans avoir droit à 4 
sion, peut prétendre à un reclassement par priorité dans l’un 
des emplois vacants similaires des établissements publics d'hos- 
Ps, de soins ou de cure sous réserve qu'il remplisse 
es conditions d'aptitude nécessaires. 


Art. 96. — Les agents titulaires dont les emplois auront été 
ep et qui ne pourront être affectés à des emplois équi- 
valents recevront une indemnité en capital, égale à un mois 
de trailement par année de service, à moins de remplir au 
moment du licenciement, les conditions exigées pour avoir 


droit à une retraite proportionnelle avec jouissance immédiate. 

Art. 97. — L'agent qui fait preuve d'insuffisance profession- 
nelle et qui ne peut être reclassé dans un autre service ou dans 
un autre établissement peut, soit être admis à faire valoir ses 


droits à la retraite, soit être licencié. La décision est pre por 
l'autorité investie du pouvoir de nomination après observation 
des formalités prescrites en matière disciplinaire. | 

L'agent licencié pour insuflisance professionnelle peut re. 
voir une indemnité dans des conditions qui seront détermine, 
par un arrêté concerté des ministres de la santé publique ++ 
de la population, de l'intérieur et des finances et des affaires 
économiques. 


Art, 98, — Les agents soumis au présent statut peuvent être 
admis d'office à faire valoir leurs droits à la retraite à soixante 
ans, s'ils occupent un emploi de la catégorie A, et à cinquante. 
cinq ans, s'ils occupent un emploi de la catégorie B, 

Sont applicables aux intéressés, les dispositions législitives 
ou réglementaires portant recul des limites d'âge des fonction. 
naires de l'Etat où permettant à ces derniers de solliciter dains 
: talus cas leur maintien en activité au delà de la lite 

‘âge. 

Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au pré<ent 
statut décédés en service, auront droit au payement d'une 
indemnité égale au reliquat des appointements du mois en 
cours. Les ayants droit de ces agents auront droit au payemert 
du capital-décès prévu par le régime de sécurité sociale appli. 
cable aux fonctionnaires de l'Etat. 

Art. 99, — L'agent qui cesse définitivement d'exercer ses 
fonctions peut se voir conférer l'honorariat, soit dans son 
grade, soit dans le grade immédiatement supérieur. 

L'agent révoqué ou licencié pour insuffisance professionnelle 
est privé du bénéfice de l'honorariat, 


TITRE IX 
PLNSIONS ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Art. 100. — Les établissements visés à l’article 17 du présent 
décret sont obligatoirement Immatricuiés à la eaisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales créée par 
l'ordonnance du 17 mai 1945 et sont tenus d'aftilier tous ceux 
de leurs agents qui remplissent les conditions prévues par le 
règlement de cette caisse. 

outefois, les agents hospitaliers qui bénéficient à la date 
de la publication du présent décret d’un régime de retrates 
plus avantageux conservent à titre personnel le bénéfice de ce 
régime. 


Art. 101. — Les assemblées compétentes doivent opter pour 
l'un des régimes de sécurité sociale prévus par le dicret 
n° 51-280 du 2 mars 1951 modifié. 


TIRE X 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 


Aït. 102. — Des règlements d'administration publique pris 
sur le rapport des ministres de la santé publique et de Ha popu- 
lation, de l'intérieur et des finances et des affaires économiques 
tixeront les statuts des personnels de l'administration de 
l'assistance publique à Paris, de l'administration de l'assistance 
publique à Marseille, des hospices civils de Lyon et des élablis- 
sements hospitaliers départementaux de la Seine. 

Des décrets pris sur le rapport des ministres de la santé 
publique et de la population, de l'intérieur et des finance: tt 
des affaires économiques fixeront les conditions de recrutement 
et d'avancement des personnels. | 

1° Des hôpitaux et hospicez publics dotés où non de h 
personnalité morale ; 

2° Des hôpitaux psychiatriques publics; 

3e Des sanatoriums, préventoriums et aérlums publics: 

4° Des établissements relevant des services départementaux 
de l’aide sociale à l'enfance. 


Les mesures de prophylaxie, d'hygiène et de séeurité qui 
devront être prises par les administrations ne ji en vue 
de la protection médicale de leur personnel feront l'obiet 
d'arrètés concertés des ministres de la santé publique et de 
la population et de l'intérieur. 


Art. 103. — Les personnels en fonction au moment de la 
publication du présent décret dans un emploi de debut 
permanent à temps complet pourront être titularisés dans leur 
emploi dans un délai d’un an à compter de cette publication, 
selon des modalités qui seront fixées par arrêtés conce’tés des 
ministres de la santé publique et de la population, de l'inic- 
rieur et des finances et des affaires économiques. 


Art. 104. — Les personnels en fonction conservent sur leur 
demande le bénéfice des droits qui leur ont été conférés pr 
des décisions régulièrement approuvées, dans tous les cas où 
ceux-ci leur donnent pour le même objet, des avantages sup 
rieurs à ceux qui résulteraient des dispositions du préscut 
statut. 
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Les intéressés, qui, dans le délai d'un an, n'auront pas mani- 
esté par lettre adressée à l'autorité investie du pouvoir de 
nomination, leur inteution de réclamer le bénéfice des dispo- 
ctuons de l'alinéa p'écédent, ne pourront pius en demander 
L'application. 


art. 105, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret et notamment: 

L'article 694 (3° et 4° alinéa) du code de la santé publique ; 

L'article 695 du code de la santé publique en ce qui concerne 
les pharmaciens résidents ; 

Le titre ME, ainsi que les articles 162 à 169 et 206 à 211 du 
dceret du 17 avril 1942, et plus généralement toutes disposttions 
contraires au présent décret figurant au titre IV du décret 
précité et concernant les pharmaciens résidents des hôpitaux 
et hospices publies : 

L'article 29 B de la loi de finances dun 24 mai 1951, en ce 
qui concerne les établissements visés à l'article 1* du présent 
décret. 

Art. 106. —- Les statuts en vigueur à Ja date de publication 
du présent décret demeurent provisoirement applicables jusqu'à 
l'intervention des textes prévus par ce décret. 

art. 107. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de Flintérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dun présent décret, qui sera publié au 
Journai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 

le ministre des finences 

et des affares économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD LAFAY, 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Elat finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


+0—+- 


Décret n° 55-684 du 20 mai 1955 tendant à améliorer 
la législation relative à l'allocation de logement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Après avoir procéd# à une élude d'ensemble des problèmes posés 
par le déveloprement de l’allocalion de logement avec le désir de 
donner à cette nouvelle prestation familiale une plus grande ce'f- 
cacné, le Gouvernement a retenu diverses réformes dont certaines, 
de portée législative, font l’objet du présent décret, 

Sous peine de metre en difficulié jes familles de ressources 
modestes qui consentent de lourds sacrifices pour se loger et de 
freiner la con:truslion, il inporte, en premier lieu, d'assurer aux 
organismes payeurs les moyens de financement devenus nécessaires 
depuis que les ressources limitées prévues par le législateur du 
te septembre 19: n'y suffisent plus, Ces ressources provenaient 
d'une réduction de l'allocation de salaire unique et d'une parti-ipa- 
lion da fends national d'amélioration de l'habitat. 

Ja paru Jogique de décider (art. 2) que l'allocation de logement 
serait financée désormais, comme les autres preslations fatmiliiles, 
sans plalond, 

Cette réforme entraîne une simplification importante puisqu'elle 
permet de supprimer le fonds commun de l'allocation de logement, 
organisme lourd et inuliie, au fonctionnement compliqué (art. 5). 
Flle impose de donner une affectation définilive aux sommes rendues 
disponibles par la réduction de l'allocation de salaire unique réalisce 
en 1913 (art, 3). 

L'expérience de ces dernières années, marquée par le progrès 
rapide de l'accession à la propriété, a fait en outre apparaitre une 
lacune de la loi du 1er septembre 1943 qui avait prévu la saisie-arrêt 
de l'allocation de logement au profit des bailleurs mais non des 
créanciers qui faciitent, par l'octroi de prêts, l'accession à la pro- 
priété à des candidats constructeurs. La nouvelle rédaction de 
l'article donnerait an Crédit fancier et aux organismes de 
prêts complémentaires la garantie que le texte actuel leur retuse, 

La pratique à encore révélé l'ineffilcacité de la prime d'aménage- 
ment dont la suppression (art. 16-h) parait devoir soulever d'autant 
moins d'objections que le Gouvernement envisage, par ailleurs, et 
en contrepartie, d'assouplir par décret les conditions d'attribution 


des primes de déménagement et de favoriser l'octroi des prêts d'amé- 
livration de l'habitat dans le cadre de l'action sociale qui est orga- 
hisée sous des fornes diverses, dans les différents régimes de pres- 
tations familiales ‘art. 5), 

A la faveur de cette réforme, à prru opportun de confirmer 
Par un texte de porte législative des solutions intervenues sur le 
plan réslementaire. une rédaction de l'article 16-a qui, à la suite 
de la loi du 31 décembre 1953 modiflant la nature des allocations pré. 
nalales, permet de maintenir le bénéfice de l'allocation de loge- 
ment, comme Sous l'empire de la législation an'érieure, aux per- 
sonnes recevant une allocation prénatale pour un enfant devant 
ouvrir droit dès sa naissance à l'allocation de salaire ufñiqne ou aux 
ällocations familia'es, 

Sont également sbrogées des dispasitions transitoires 
en pratique depuis plusieurs années et relatives à la fxativñh d'us 
plalond de ressources (art. 28, 7e). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de Ja santé publique et de la population, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
de l'agriculture, du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
iinances el aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-1K35 du 22 août 1246 fixant le régime des pres- 
tations familiales, complétée et moditiée par la loi n° 48-1300 
du septembre 1948; 

Vu la loi n° 48-1360 du 1% septembre 19%48 portant modifi- 
cations et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des allocations de loge- 
ment ; 

Vu la loi n° 48-126$ du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier : 

Vu Ja foi n° 49-1048 du 2 août 1949 modifiant la législation 
relative aux allocations de logement: 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu Ja loi n° 55-349 du 2 avril 195 accordant ay Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, seciale et 
fiscale 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Les articles 16 a, 16e, 16 h et 28 de la loi n° 46- 
1835 du 22 août 1946 complétée et modifiée par la loi du 1% sep- 
tembre 1948 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


L — Article 164. — « L'allocation de logement est accordée 
dans les conditions prévues à l'article suivant, aux personnes 
qui percoivent à un titre quelconque soit les allocations fami- 
liules, soit l'allocation de salaire unique, soit les allocations 
rénatales pour un enfant devant ouvrir droit À sa naissance 
à l'allocation de salaire unique ou aux allocations familiales »., 


I. — Article 166, — « La créance du bénéficiaire est inces- 
sible et insaisissable, sauf le droit de procéder, pour la totalité 
de l'allocation à une saisie-arrêt, pour les bailleurs en cas de 
non-payement du loyer et, pour Le prèteurs en cas de non- 
remboursement de la dette contractée en vue d'accéder à Ja 
propriélé », 

HT, — Auticle 16h, — « Les primes de déménagement sont 
attribuées par les organismes débiteurs des allocations de 
logement aux bénéficiaires de la présente loi qui s'assurent 
de meilleures conditions de logement ». 

IV. — Article 28. — Les paragraphes 4° et 5° de l'article 23 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« 4° Les conditions d'attribution des primes de déménage- 
ment ; 

« 5° Les conditions de saisie-arrét de l'allocation de Joge- 
ment ou d'interruption de son versement en cas de défaut 
d'entretien imputable au bénéficiaire ». 

Le paragraphe 7° de l'article 28 est supprimé, 


Art, 2. — L'article 100 de la loi n° 48-190 du 1% septem- 
bre 498, modifié par la loi n° 49-1048 du 2 août 1949 est rem- 
placé par la disposition suivante: 

« À dater du {® juillet 1955, le financement des allocations 
de logement et des primes de déménagement est assuré dans 
chaque régime dans Le mêmes conditions que celui des autres 
grestations familiales. » 
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Art. 9. — Le dernier alinéa de l'article 10 de Ja loi n° 48- prélet, de s'opposer à l'ouverture dans l'intérèt des bonnes nus 


19%60 du septembre est modifié comme suit: 

« Les sommes rendues disponibles par cette modification 
sont, à compter du 1% juillet 195, utilisées dans le cadre des 
prestations familiales, » 

Art, 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
décret et, notamment, à compter du juiet 1955, 
‘article 102 de la loi n° 48-1%60 du 1% septembre {M8 et l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 49-1043 du 2 août 1949, 

Un arreté des ministres intéressés déterminera es conditions 
dans lesquelles sera apurée la situation du fonds commun de 
l'allocation de logement. 

Art, 5, — Les régimes de prestations familiales sont autorisés 
À accorder À leurs allocataires des prêts destinés à l'amélio- 
ralion de Fhabitat dans des conditions et des limites qui seront 
fixées par décret pris sur le rapport des ministres intéressés. 

Art, 6, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'agriculture, le ministre de la reconstruction et du logement, 
le ministre de s'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

ENGAR FAURE, 


Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
VERRE PFLIMLIN, 
Le inimistre de la santé publique et de la populution, 
BERNARD LAFAY, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOL RY, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BAUON, 
Le mainistre de la reconstruction et du logement, 
RoGLR DUCHET, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 


Déeret n° 55-085 du 20 mai 1955 complétant le livre MH rela- 
tif à la protection sanitaire de la famille et de l'enfance 
et les articles 570 et 596 du code de la santé publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les moxlificalions que le Gouvernement propose d'apporter au code 
de la santé publique portent sur les points suivants : 

1. — Depuis très longtemps existent des établissements qui reçoi- 
vent des orphelins ou des enfants abandonnés — mais ce n'est que 
beaucoup plus tardivement que se sont créées les maisons d'enfants 
à caractère sanitaire (cas rmédicaux), Leur nombre, peu élevé, il y a 
une dizaine d'années, s'est considérablement augmenté depuis Ja 
dernière guerre qui ent pour conséquence une augmentation du 
nombre d'enfants déficients physiques, justiciables d'un séjour dans 
de bonnes conditions d'hygiène, d'alimentation et de climat. En 
méme temps, la plupart des citadins élant devenus assurés soelaux, 
le nombre d'enfants pour lesquels un séjour dans un établissement 
d'enfants à caractère sanilaire pouvait être envisagé, s'est rapidement 
élevé. 

La plupart des enfants des villes, envoyés dans de tels établisse- 
ments, reviennent transformés de leur séjour; ces enfants éviteront 
par la suite de nouvelles déficiences physiques et seront capables de 
mieux résister à de graves infections. L'intérêt de ces maisons d'en- 
fants est donc indiscutable, Toutefois, il est nécessaire que ces 
établissements qui reçoivent des êtres déficients et délicals ayant 
besoin de soins on d'un régime particulier, remplissent certaines 
conditions ên plus de celles qui peuvent être exigées pour l'ensemble 
des maisons d'enfants. 

Actuellement, ces élablissements sont régis par le déeret-loi du 
17 juin 1938 relatif à la protection des enlants placés hors du domi- 
cile de leurs parents et l'arrêté d'application du 26 décembre 1947. 
Or, le décret du 17 juin 1938 a voulu viser avant tout les placements 
lamiliaux et des colonies de vacances; au moment de sa publication, 
le nombre des maisons d'enfants à caractère sanitaire élait infime. 

il en résulte que ces derniers élablissements sont soumis au 


régime de la simple déclaration préalable avec possibilité, pour le 


on de l'hygiène. 

H n'y a pas de possibilité de fermeture administrative dans !» cas 
où la sauvegarde des enfants l’exigerait et surtout aueune gr nie 
particulière de compétence n'est exigée du personnel de direction oy 
d'encadrement alors que le personnel de tels établissements de ;riit 
avoir Un minimum Ce connaissances en maljère d'éducalion et en 
matière sanilaire, La maison d'enfants à caractère sanitaire apparait 
ainsi comme une entreprise commerciale ouverte à tous ceux qu 
avant un casier judiciaire ne portant aucune condamnation, js. 
sèdent les funds nécessaires leur permettant d'acheter un imme: 
plus où moins confortable, 

Par la suite, des habilitations peuvent être données À ces maisons 
au fitre de l'aide médicale et de la sécurité sociale, autorisations 
particulières auxquelles ces deux organismes subor@onnent le pa. 
cement des enfants dont ils prennent la charge, Mais ces agréments 
n'interviennent que postérieurement à l'ouverture légale de l'éa. 
blissement, 

Certains faits dont la gravité a ému les pouvoirs publics et l'oji. 
nion ont montré que les mesures qui pouvaient être prises en 
application &Ge la réglementalion existante étaient insuffisantes pour 
parer rapidement aux déficirnces du fonctionnement d'un établis. 
sement d'enfants déjà ouvert. 

Pour remédier aux insuflisances de la légisiation actuelle, le pré. 
sent texte prescril des exigenres particulières pour les établi-se- 
ments recevant des enfants atteints de déficiences physiques, 

Tout d'abord, les conditions d'ouverture sont précisées, Au lieu 
d'exiger une simple aéclaration qui permet à la maison d'ouvrir, 
s'il n'a pas été fai! opposition par le préfet dans le délai de deux 
mois qui suivent celte déclaralion, le texte ci-après prévoit l’auto- 
risation d'ouverture, aulorisalion qui ne sera donnée que si l'“la- 
blissement rempiit les conditions nécessaires après enqüétes 
effectuées, 

IL prévoit que des garanties seront exigées du personnel de dire:- 
tion et d'encadrement. Il indique que dans le cas où, pour des 
Inotifs graves tenant au mauvais fonctionnement de l'établissement, 
la sunté, la sécurité ou la moralité des enfants serait en péril, 14 
préfet pourra, par arrêlé molivé, ordonner la fermeture de l’établis 
sement, sous réserve de l'approbalion du ministre de la santé pub. 
que et de la population. 

De plus, par la fixation d'un prix de journée, le présent décret 
empêchera les bénéfices injustiliés qui pourraient ètre réalisés. 

Les dispositions de ce texte, qui seront précisées et complétées 
par un décret pris après avis des ministres intéressés, permettront 
de sauvegarder les enfants tout en conciliant le respeet des jnita- 
lives privées. 

Il faut que les parents puissent, en toute sécurité, placer doréna- 
vant dans de te!s établissements leurs enfants en sachant que ceux. ) 
s'y trouveront toujours dans de bonnes condilions morales et sar: 
taires, Tel est l’objet du présent texte, dont il convient de préciser 
qu'il s'applique uniquement &ux élablissements qu'il définit, c'est-à. 
dire à des établissements sanitaires et non pas aux établissements 
climatiques de l'enseignement public et privé où le séjour des 
enfants ne saurait donner lieu à une prise en charge par les caisses 
de sécurité socia!e. 


IL — L'article 570 du code de la santé publique fixe des règles de 
répartilion des officines de pharmacie qui tendent à éviter une auz- 
uenlalion exagérée du nombre de points de vente des médicamentls 
La pharmacie est en effet une branche d'activité dans laquelle la 
concurrence ne peul gas jouer d'une manière complète parce que 
le client ne dispose ni d'une véritable liberté d'achat, ni d'une pos 
sibilité réelle d'appréciation des produits qui lui sont vendus. 

Les restriciions mises aux créations d'ofticines sont done justifiées. 
Elles tendent à distribuer les pharmacies au mieux de l'intérét 
général tout en leur assurant une rentabilité normale. 

I a cependant été observé que certains pharmaciens multiplient, 
à de cours intervalles, des créations d'ofticines dont ia mécessilé 
n'élait pas impérieuse pour les revendre dans des conditions telles 
que l'acquéreur, jeune diplômé le plus souvent, élait loin de trouver 
dans les résultats d'exploitation une rémunération normale de sea 
travail et du capital investi. 

Une telle situalion peut avoir des conséquences néfastes sur 'e 
plan général. Les entreprises marginales pèsent en effet sur l’en- 
semble de la grofession, Aussi paraît-il nécessaire d'interdire 11 
revente des officines avant l'expiration d’un délai de cinq ans com- 
mençant à courir à la date de leur ouverture. 


MI. — Dans sa rédaction actuelle, l'article 396 du code é&e la san'é 
pubiique impose aux sociétés préparant on vendant en gros les médi. 
caments de fonctionner avec un capital appartenant en majorité à 
des pharmaciens. 

Cette situation, qui était justifiée à l’origine par la règle tradition- 
nelle suivant laquelie les pharmaciens doivent re$ter les maîtres l° 
leurs entreprises pour une meïleure garantie de Ja santé publique, 
s'oppose actuellement au développement et à la modernisation de 
certaines fabrications. 
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— 
tenu dé possilililé de tres eilicacement des sant que l'intéres<é et son entourage présentent les garanties 
enciélés importanies en nornbre réduit, il a paru possib'e et néves- indispensables telles qu'elles sont fixe es par le rt ulement d'admmi- 
.. , de dispenser les sociétés fonctionnant avec un capital supé- ni<tration publique pris en ap} livation de l'article 206 (8$ 2, 
si - à 50 millions de l'observation de la règle ci-dessus indiquée. 3 et 4). 


+ bien évident que ce sont d'ailiewrs les sociélés de cette impor- 


à qui connaissent les plus grandes difficultés pour augmenter 
ur canital, en raison même de i’ampleur des apports nouveiux 
eur sont nécessaires lorsqu'elles veuleni appurlèr des medit 
. ons sensibles à leur fonctionnement, 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconn- 
miques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
&e la santé publique et de la population et du secrétaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques ; 

Vu Ja loi n° 514-2809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès soc'al, 

Vu la loi n° 53-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 


de: pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fis- 


Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu; 


Décrète : 
art. ter, — Le livre I du code de la santé publique, relatif À 
lh orotection sanitaire de la famille et de l'enfance, est complété 
comme suit: 


Titre 


Maisons d'enfants à caractère sanilaire. 


« Art 199, — Les maisons d'enfants à caractère sanitaire 
sont des établissements, qu'ils soient permanents où tempo- 
raires, qui fonctionnent en régime d'’internat et sont destinés 
à recevoir, sur certificat médical, des enfants ou des adolescents 
de 3 à 17 ans révolus, en vue de leur assurer soit un traite- 
ment spécial ou un régime diététique particulier, soit une cure 
thermale ou climatique. 

«“ Ne sont pas considérés comme maisons d'enfants à carac- 
tère sanitaire les établissements c'imatiques de l'enseignement 
public ou privé, qui ne sont ee des établissements sanilaires 
où le séjour des enfants peut donner lieu à une prise en charge 
les vrganismes de sécurité sociale. 

« Dans quelque catégorie qu'ils aient été antérieurement 
cassés, et quelle que soit la dénomination qui leur ait été 
donnce où qu'ils portent en fait, les établissements qui recoi- 
vent des enfants aux fins visées à l'alinéa 1% ci-dessus sont 
soumis aux dispositions du présent titre. 


« Art. 200, — Ne peuvent être admis dans les maisons d'en- 
fants à caractère sanitaire les enfants relevant des catégories 
d'établissements ci-dessous désignés : 

« Les sanatoriums, les établissements de postcure, les pré- 
veatoriums, les aériums et, plus généralement, les établisse- 
ments de eure visés à la section IE du chapitre H du titre EF 
du livre HE du présent code; 

« Les établissements hospitaliers visés par le titre I du 
livre VII du présent code; 

« Les établissements recevant habituellement, pour leur 
éducation ou leur rééducation, des mineurs de vingt et un ans, 
délinquants ou en danger ou présentant des troubles senso- 
rels, moteurs, intellectuel:, du caractère ou du comporte- 
ment, 


« Art. 201. — Nul ne peut ouvrir une maison d'enfants à 
caractère sanitaire visée à l'article 199 sans y avoir été auto- 
nse par le préfet du département du siège de cet établissement, 
äpits avis du directeur départemental de la santé et du direc- 
eur départemental de la population et de l’entr'aide sociale. 

« Tout transfert du siège de l'établissement à l'intérieur du 
dcpartement, toutes modifications apportées à sa destination et 
aux conditions de fonctionnement prévues par le règlement 
d'alministration publique mentionné à l'article 206 doivent être 
tgilement autorisés par le préfet. 

« Ces autorisations sont délivrées dans les conditions définies 
Par le règlement d'administration publique prévu à l'arti- 
cle 206, 

« Art. 202. — Nul ne peut diriger une maison d'enfants À 
faractère sanitaire sans avoir été préalablement agréé par le 
préfet, Cet agrément n'intervient qu'après une enquète établis- 


« Art. 209, — Les prix de journées applicables dans les mai- 
sons d'enfants à caractère sanitaire visées par le présent titre 
sont fixés dans les conditions prévues pour les établissements 
de cure par l'articie 238 et selon les di positions du règlement 
d'adiuinistration publique pris pour son application, à savoir! 


« Du titre I du décret du 27 novembre 1953, s'il s'agit de 
maisons d'enfants à caractère sanitaire relevant de collectivités 
publiques, de fondations, d'associations régies par la loi du 
1° juillet 14, de sociétés de secours mutuels ou d'organismes 
d'assiances sociales; 

« Du titre 1 du même décret, s'il s'agit de maisons d'enfants 
À caractère sanitaire relevant de collectivités privées autres que 
celles prévues à l'alinéa précédent, ou gérées par des parti 
culiers, 

« Art. M, — Les établissements régis par le présent titre 
sont soumis, sous l'autorité du préfet du Lonrtssent de leur 
siège, à la surveillance du directeur départemental de Ja santé 
et du directeur départemental de la population et de l'entr'aide 
sociale, sans préjudice du contrôle confié à d'autres autorités 
par les lois et règlements en vigueur, 

+ Fn outre, toute personne spécialement désignée par le 
ministre de la santé mt et de la population pourra, le cas 
échéant, visiter l'établissement dont il s'agit pour en véritier 
le fonctionnement, 


« Arf. 205, — S'il est établi que la santé, la sécurité ou la 
moralité des enfants se trouvent compromises, le préfet peut, 
par arrêté motivé, ordonner la fermetnre de l'établissement, 
sous réserve de l'approbation du ministre de la santé publique 
et de la population. 


« Art. 206, — Un règlement d'administration publique fixera 
les conditions d'application du présent titre et notamment : 

« 1° Les conditions dans lesquelles sont délivrées les autori- 
Sations prévues à l'article 201 pour l'ouverture d'une maison 
d'enfant:, son transfert ou les modifications qui peuvent être 
apportées à sa destination où à son fonctionnement ; 

« 2° Les titres et garanties requis pour diriger une maison 
d'enfants à caractère sanitaire; 

« 3° Les titres et garanties à exiger du personnel appelé à 
y remplir des fo sticns d'éducation ; 

« 4° Les garanties exigées de toute personne qui exerce uns 
fonction où réside dans un de ces établissements; 

« 2° Les conditions d'installation et de fonctionnement de 
ces établissements, eu égard notimtment aux catégories d'en- 
fants qu'its sont appelés à recevoir, 

« Le mème règlement déterminera, en outre, les mesures 
transitoires applicables aux établi-sements existant à la date du 
20 mai 1955 et au personnel en fonctions à cette date, 


« Art. 207, — Les établissements visés par le présent titre 
ne sont pas sournis aux dispositions du décret du 17 juin 1938 
relatif à la protection des enfants placés hors du domicile de 
leurs parents » 


Art. 2. — L'article 570 du code de la santé publique est 
complété par les dispositions suivantes qui prennent place 
après le deuxième alinéa: 

« L'officine dont la création à été autori-ée doit être effecti- 
vement ouverte au publie au plus tard à l'issue d'un délai 
d2 six mois qui court à partir du jour où la licence a été déli- 
vrée, sauf prolongation d'une durée égale en cas de force 
majeure, 

« La licence accordée par application des dispositions qui pré. 
cèdent ne peut être cédée par son titulaire indépendamment 
du fonds de commerce auquel elle se rapporte. De plus, et sauf 
le cas de force majeure constaté par je ministre de la santé 
publique et de Ja population sur avis du préfet et du conseil 
supériewr de la pharmacie, une oflicine ne peut être cédée 
avant l'expiration d'un délai de cinq ans, qui court à partir du 
jour de son ouverture, » 


Aït. 3. — L'avant-dernier alinéa de l'article 596 du code de 
la santé publique et complété par la phrase suivante: 

«a Les sociétés visées aux a et b ci-dessus sont dispensées 
de l'obligation prescrite au présent alinéa lorsque leur capital 
social est au moins égal à 50 millions ». 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économie 
ques, le garde des sceaux, ministre de la juetice, le ministre de 
la santé publique et de la population et le secrétaire d'Etat aux 
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finances et aux affaires économiques sont chargés de l'exécution Art. 2. — Le-laboratoire national de la santé pui sit 
du pré-ent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la chargé d'effectuer les déterminations analvtiques et 
République francaise, prévus par les lois et règlements relalfs à l'hygiène, à |; € 
Fa t à Paris. le 20 mai 1955 phylaxie des maladies transmissibles, au thermalisme " 

Por présléent CORSON Art. 3. — Le laboratoire national de la santé publique 
Le munistre des finances et des affaires économiques, placé sous l'attorité du ministre qui règle notamn : 
PIERRE PI LIMLIN. conditions de son fonctionnement et qui peut prendre l'avi 

d'un comité consultatif spécialement créé à cet effet, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


Le gard d $ scenur, ministre de la justice, 


Le secrétaire d'Elal aux finances 
et aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Décret n° 55-083 du 20 mai 1955 relatif au laboratoire national 
du minictire de la santé publique et de la population et 
portant transfert de crédit du budget du ministère de l'agri- 
culture au budget du ministere de la santé publique et de la 
popuialion. 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le courant de Ja discussion provoquée par l'examen du buwd- 
get du ministère de la santé publique et de la population, le Parle- 
ment a invité de manière pressante le Gouvernement à développer 
le contrôle des entreprises de produits pharmaceutiques et des 
fabrications qu'elles sont amenées à eflectuer, le contrôle existant 
s'étant révélé insuffisant pour assurer la sécurité qu'en ce domaine 
chacun est en droit d'exiger. 

Parmi les mesures qui s'imposent pour répondre aux nécessités 
présentes, il à été prévu tout particulièrement le transfert au minis- 
tère de la santé publique et de la population des services du labo- 
ratoire national de contrôle des médicaments rattaché au ministire 
de l'agriculture (répression des fraudes), F n'est pas douteux en etlet 
que la charge de ce contrôle ne saurait échapper au ministre de Ja 
santé publique et de Ja population tant en sa qualité de chef hiérar- 
chque des inspecteurs de la pharmacie qu'en raison des missions 
méines qui imcotmbent au département dont il a la charge. 

Tel est l'objet du présent texte transférant ay budget du minis- 
tère de la santé publique et de la population Jes crédits alloués jus- 
qu'alors au ministère de l'agriculture, 


Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pie et de la 
population, du ministre des finances et des aflaires éconv- 
liques, du ministre de l'agriculture, du secrétaire d'Etat aux 
jinances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 45-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment économique et financier; 

Vu le décret du 19 janvier 1916 portant organisation du 
ministère de la santé publique et de la population modilié 
par le décret n° %11239 du 5 octobre 19%); 

Vu la loi n° 50-54 du 14 janvier 1%% instituant un laboratoire 
national du ministère de la santé publique et de la population 
et de l'académie de médecine groupant en un flaboratore 
unique, le laboratoire de contrôle des médicaments antivéné- 
rieus et l'institut supérieur de vaccine : 

Vu les décrets des 26 décembre 1944 et 24 décembre 1945 
relatifs aux attributions du ministre de la santé publique et 
de la population ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4®#, — Le laboratoire national du ministère de la santé 
ublique et de la population et de l'académie de médecine 
nslitué par l'article t* de la loi n° 50-54 du 14 janvier 1950 
sera réorganisé afin de pouvoir remplir en plus des tâches qui 
lui sont actuellement confites celles qui sout énumérées à 
l'article 2 du présent décret, 

À, pertes le nom de Laboratoire national de la santé 
unique. 
7 aboratoire nalional de la santé publique est constitué 
ar l'institut supéricur de waccine de l'académie nationale de 
médecine et les six sections suivantes: 


Physique. Toxicologie. 
Chimie. Physiologie, 
Micrographie. Microbiologie, 


Art, 4. — Le comité consultatif comprend : 

Le ministre de la sauté publique et de la population, où son 
représentant, présukient; 

Le doven de la facullé de métdecine de Paris; 

Le douven de la facuité de pharmacie de Paris; 

Quatre représentants de l'académie nationale de méde:ine : 

Deux représentants de l'académie de pharmacie; 

Le directeur de l'institut national d'hvgiène ; 

Le «directeur de l'administration générale du person: ot 
du budget au ministère de la santé publique et de la popul. 
Von; 

Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux ; 

Le directeur de Fhvgiène sociale; 

Le président du comité des inspecteurs généraux de Ja santé 
et de la population ; 

Le chef du service central de la pharmarie; 

Le chef du service de la répression des fraudes du mini-tire 
de l’agriculure. 

Art. 5. — Le laboratoire national de contrôle des médicareets 
créé par l'arrêté interministériel! du 20 mai 1922 est incor] 
dans le cadre des accords existants, au laboratoire national de 
la santé publique. 

Art. 6. — Des décisions ministérielles fixeront les cond tone 
dans lesquelles le laboratoire national de la santé puli 
pourra percevoir des redevanres en contrepartie des travaux 
qui lui seront confics par la commission des essais ou par des 
administrations publiques. 

Art, 7. — Il est transféré du budget dn m'aistère de l'as. 
culture à celui du ministère de Ja santé publique et de la 
population les emplois suivants: 


Personnel titulaire. 


1 directeur de laboratoire central; 
{ chef de travaux ; 

préparateurs ; 

2 commis ; 

2 garcons de laboratoire ; 

1 garçon de bureau. 


Personnel contractuel, 


1 chef de travaux. 

Art, 8, — Sur les crédits ouverts au ministre de l'agriculture 

ar Ja loi n° 53-137 du 2 février 195, une somme de 3.97*.000 F 
est définitivement annulée conformément à l'état A annexé 
au présent décret. 

Art, 9. — 11 est ouvert au ministre de la santé 20 vi et 
de la population, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 54-1311 du 31 décembre 1954, des crédits s'élevant à 1 
somme de 3.978.000 F, répartis par service et ee" chapitre 
conformément à l'état B annexé au présent décret. 

Art. 10, — Le ministre des finances et des affaires écor0- 
miques, le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux financ:s 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce oi 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra eflet 
à compter du 1% juillet 1955 et sera publié au Journal offcicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

- EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 

BERNARD LAFAY: 

Le ministre de l'agricullure, 


JEAN SOURBET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économique:, 
GILBERT-JULESs 
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Etat A. — Crédits annulés sur l'exercice 1953 
au budygel de l'agriculture, 


NUMÉROS 
dos LIRELLÉ DES CHAPITRES 
chapitres. anuuulée, 
Agriculture. 
TITRE III. —+ MOYENS DES SERVICES 
partie, — Personnel. 
Rémunération d'activité. 
21-61 Service de la répression des fraudes, — Rérmu- 
néralions principales............ 2.750.000 
21-62 Service de la répression des fraudes, — Indem- 
nités et allocations diverses... 116.000 
3e partie. — Personnel en activité et retraile. 
Charges sociales. 
23-91 Prestations et versements obligatoires. ....... 320.000 
partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
21-61 Service de la répression des fraudes, — Rem- 
21-62 Service de la répression des fraudes, — Malé- 
25.000 
Total pour le titre ME. | 3.978.000 
Total pour l'état | 3.978.000 


Etat B. — Crédits ouverts sur l'erercice 185 
au budget de la santé publique et de la population. 


CREDITS 
LIBELLÉ DES CHAPITRES 
Santé publique et popula:ion, 

II. — MOYENS SERVICES 
4re partie, — Personnel. 

Rémunération d'activité. 

21-03 Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population, — RSmuné- - 
ralions principales et indemnités. ........... | 2.965.000 
21-91 Indemnités résidentielles. 709.000 
3e partie. — Personnel en activité et retraite. 
Charges socimues. 
Prestations el versements 550.00 
& partie, — Matériel et fonclionnement 
des services. 
Laboratoire national ministère de la santé 
publique et de la population, — Matériel : 
et remboursement de #06) 
Total pour le titre HE...,........,.,,.., | 3.978.009 
Total pour l'état | 3.978.000 


Décret n° 55-687 du 21 mai 1955 portant règlement d'adminis- 
tation publique pour la détermination de la part des 
dépariomenis et des communes dans les dépenses d'aide 
sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 53-79 dn 7 février 1953, loi de finances pour 
l'exercice 1953 (art, 70) : 

Vu le décret n° 53-1156 du 29 novembre 1932 portant réforme 
des lois d'assistance, notamment les articles 62 et 66: 

Vu le décret n° 54-4129 du 17 novembre 1454 portant règle- 
ment d'administration publique pour la réparlition eptre l'Etat 
et les collectivilés locales des dépenses d'aide sociale ; 

Vu l'avis de la commission constituée par l'arrêté intermi- 
nistériel du 3 juillet 1954; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Les participations incombant à l'Etat, d'une part, 
aux collectivités locales, d'autre part, dans les dépenses d'aide 
sociale sont fixées, pour chaque département, conformément 
au tableau ci-annexé, à partir du {% janvier 1056, 


Art. 2. — [es dépenses laissées à la charge des collectivités 
locales sont réparties entre le département et l'ensemble des 
communes du département par décision du conseil général 
pris au cours de sa première session ordinaire, selon les pro- 
porlions ci-dessous : 

Département, Communes, 


50 à 20 p. 100, 


50 À — 


Dépenses du groupe 11...... 50 à S0 p. 100 
Dépenses du groupe 25 à 409 — 


Art. 3. — Chaque année, sur la proposition du préfet, le 
conseil général arrèle, au cours de sa premitre session ordi- 
naire, les bases de Ja D og entre les communes de ja 
part qui leur incombe dans l'ensemble des dépenses des 
groupes et IF susvisés, 

Cette sous-répartilion est obligatoirement effectuée pour 
l'année suivante à concurrence de 10 p. 109 an moins et de 
25 p. 100 au plus du contingent de l'ensemble des communes 
du département, au prorata du nombre, pendant l'année écou- 
lée, des bénéficiaires de l'aide sociale résidant dans chaque 
commune au moment de leur admission à l'aide sociale. 

Elle tient compte pour le surplus de tous les antres éléments 
susceplibles de permettre une évaluation équitable des charges 
sociales assutmées par les commumes et de leurs ressources, 


Art. 4. — L'article 2 du décret du 17 novembre 1954 n'est pas 
applicable au département de la Seine, 


Disposiliôns transitoires. 


Ant, 5. — Les communes dont le contingent était supporté 
par le département au delà des limites autorisées par l'artiele 2 
du présent décret devront, au plus tard en 1#%58, assumer la 
charge qui leur incombe. 

A titre transitoire, le département pourra supporter au maxi- 
rouen en 19% SO p. 100 et en 1957 40 p. 100 de cette charge. 


Art. 6. — Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 
du présent décret, les décisions que le conseil général devra 
prendre en vue de la répartition des dépenses de l'exercice 
19% pourront intervenir jusqu'au 17 novembre 1955. 


Art. 7. — Si le conseil général n'a pas statué avant Île 
novembre 1955 sur Ha répartition des dépenses d'aide 
sociale entre le département et l'ensemble des communes, 
celle-ci est effectuée comme suit: 


Communes, 
Groupe H......... p. 100 F0 p. 100, 
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Art, 8. — Dans le cas où le conseil général n'aurait pas statué 
avant le 1% novembre 1955 sur la sous-répartition des dépenses 
d'aide sociale entre les communes, celle-ci serait effectuce 
selon les modalités suivantes : 

20 p. 100 au prorala du nombre des bénéficiaires des lois 
d'unle sociale gn cours de l'année précédente ; 

40 p 100 au prorata de la valeur du centime additionnel ; 

40 p. 100 au prorata du produit de la taxe locale. 

Art. 9, — Le ministre de la santé publique et de Ja popula- 
tion, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des 
aflaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 mai 1955. 

FDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BENNAND LAFAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN.- 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


BAREME 


GROUPE 1 GROUPE 2 GROUPE 3 
DÉPARTEMENTS 
Collecti- Collecti- 
put, vités vilés 
ment. locales. locales. 
V'.100 100 100 100 100. 100. 
AR fi 72 28 56 
Alpes (Basses-) 00 10 40 
Alpes ‘Hautes-)..... so 11 78 2 
Alpes-Maritimes si 19 76 
Ardennes 45 32 61 
st 19 62 24 7ü 
Bouches-du-Rhône. «3 17 52 
Calvados 78 22 06 12 
Canal ES 12 56 32 
Charente-Maritinme.. 72 2 44 06 
s7 13 74 %6 48 52 
SUP EEE 07 3 mn 12 
Côte-d'Or 17 66 32 63 
Côtes-du-Nord it 22 56 
9 2 15 36 
Dordogne ......... 10 ENT) 20 60 4) 
19 62 2A 7 
ses 11 72 23 56 
Ki 16 22 % 
Eure-et-Loir ....... st 19 6? 56 
#7 13 7h 26 4 02 
Garonne (Haute-)…., 18 28 72 
Gironde ,....... «3 17 66 32 68 
lle-et-Vilaine &5 15 70 40 €) 
so #7 13 26 48 52 
Indre-et-Loire 15 30 10 60 
17 66 5 32 6+ 
Landes 7 #6 72 24 
lairel-Cher .......e Si 72 2 56 
Loire (laute-),.….. QU 78 2 QU 
Loire-Inférieure .... 82 15 Gi 32 


CROUPE 1 GROLPE 2 GROUrE 3 
DÉPARTEMENTS 
Collecti- Colle. 
Etat, | vités Elat. 
ment. locales. totales, 
P. 100. | P. 100. | P. 100 | 100 | 100 100 
Loiret 17 C6 HA 32 
Lot %) 10 sy 20 60 
Lot-et-Garonne ,.... 72 28 41 
Maine-et-Loire ,.... 85 15 70 30 40 
Manche sl 19 62 2 
st 19 62 38 "6 
Marne (Haute-)..... 16 32 26 
Mayenne ......0.: 72 » 56 
Meurthe<t-Moselle, 78 22 6 12 
MOUSR ,....... Si 46 32 36 
Morbihan ss... 12 76 24 52 
2 13 64 36 28 72 
Nord 15 70 30 4 
Oi<e 82 18 Gi 72 
Pas-de-Calais ...... 87 15 71 26 48 52 
Huy-de-Dôme ....…. 85 15 30 40 6) 
Pyrénées (basses-), 11 4 65 
Pyrénées (Hautes-). 90 19 20 40 
Pyréaes Orientales, 7 13 7 26 48 52 
Rhin (Bas-)....,.... 79 58 42 16 
Rhin (Maut-}......s 80 20 60 40 20 so 
79 21 42 16 ki 
Saône (Haute-:..., 72 28 56 
Saône-et-Loire ..... 15 7: >» 41 
83 17 66 34 32 
Savoie (Haate-) 17 Gi 4 
6s 32 26 Gi 10 00 
Seine-Maritirns .... 79 1 4: 16 &i 
Seine-et-Marne …... 82 18 36 28 72 
Seineet-Oise ....... 17 66 Ji 32 
Sèvres (Deux-)...... 42 76 24 2 
Tarn-et-Garonne ... 8) 7 » 56 
Vaueluse 46 68 3 36 Gt 
89 it 78 22 56 
5 74 26 48 52 
V'enne (Haute }.... 42 52 43 
15 70 KI] 40 Gi) 
Territoire de Belfort. 80 2 40 2 +0 


Elections des représentants du personnel 
à diverses cominisSions administratives paritaires. 


Par arrété en date du 20 mai 1955, la date des élections pour 
la désignation des représentants du personnel aux conunissions admi- 
hisiratives parilaires instituées par l'arrêté interministériel du 
19 décembre 19417, modifié, est fixée au 20 juin 1% en ce qui 
concerne les commissions administratives paritaires suivantes: 


No 3. — Inspecteurs de la population et de l'entr'aide sociale; 

No 5, — Chefs de section administrative et sous-chefs de section 
administrative des directions départementales de la santé et de 
la popuiation et de l'entr'aide sociale ; 

No 6. — Commis des directions départementales de la santé et de 
la population et de l’entr'aide sociale ; 

No 7. — Sténodactylographes des directions départementales de 
la santé et de la population et de l'entr'aide sociale ; 

No 8, — Agents de bureau (employés de bureau, employés de 
bureau dactylogranhes et aides-commis) et agents du cadre conmpié- 
mentaire de service des directions départementales de la santé et de 
la population et de l'entr'aide sociaie, 


Les listes des candidats, établies conformément aux dispositions 
de l'article 14 du décret du 24 juillet 1947, devront être remises 241 
ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l'administration générale, du personnel et du budget, 2 bureau) 
le 9 juin 1955 au plus tard. 
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MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 55-688 du 20 mai 1%5 
relatif aux débits de boissons non alcoolisées en Algérie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


aux termes des lois fondamentales du % janvier 1923 — concer- 
es pensionnés de guerre — et du {8 juillet 1924 — concernant 


les anciens Imiltaires de carrière — des textes subséquents, la 
Kzi-ation sur les emplois réservés est applicable en Algérie. 


uns *e tableau annexé au décret du 24 août 1990, dont les dispo- 
sivons fixaient initialement les modalités de cette applkation en 
figurait nolamment l'emploi de « cafelier maure ». 

En vertu de la réglementation générale précédemment appli- 


cabte dans le territoire algérien (en parliculier le décret du % mars 
val) les débits de boissons alcoo:isées élaient soumis, comme dans 
ja m'tropole, au régime de l'autorisation administrative préalable. 


“n revanche, ég galement comme en Franre, l'ouverture des débits 
issons non al oolisées élait libre sauf toutefois en ce qui con- 
les débits dits « cafés maures », susvisés, qui, eux aussi, 
éivu! soumis au régime de la licence, Ces débits, exploités presque 
exclusivement par des musulmans, étaient donc régis par la mime 
mzlementalion qne les débits de boissons alcoolisées, les licences 
d'esn'oltation étant toutefois délivrées dans la proportion des 4/5 aux 
bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés, 3/5 aux peu 
sionnés de guerre et 1/5 aux anciens mnililaires de carrière. 

Ces mesures ont été provisoirement reconduiles par le décret du 
11 avril 1919 abrogeant le décret du 24 août 1950 et portant règlement 
d'edministration publique pour l'application en Algérie de la lé £is- 
lation sur les emplois réservés, 

Ainsi une différence de régime était faite pour les débits d2 hais- 
sons non aïcoolisées, selon qu'il s'agissait d'établ'<sements destinés 
aux musulmans, ou d'établissements intéressant surtout des Eur) 

vns. 

Cette différence n'était pas en harmonie avec l'esprit de ia 20 
orzanique du seplembre 1937 portant siatui de l'Algérie, 

Il n'a pas paru possible au Gouvernement de laisser instaurer un 
régume de liberté pour les cufés maures en Algérie car celle mesure 
aurait cu pour résultat de retirer aux anciens militaires mieulmans 
une catégorie d'emplois réservés très importante et particulièrement 
appréciée, Aussi plutôt que d'abroger le régime auquel étaient 
soumis les cafés maures, Je Gouvernement à jugé préférable. 
d'étendre ce régime à tous les débits de baissoms non alcoolisres, 
Y compris, par conséquent, ceux intéressant plus particulièrement 
la clientèle européenne. 

Le gouvernement général de l'Algérie à done été appelé à mettre 
sur pied, en liaison avec l'assemblée algérienne, une réforme 
g'ucrale des débits de boissons en Algérie, réforme qui consiste : 

— d'une part, à modifier, par voie de décision de l'assembiée 
algérienne, le décret du 25 mars 1%, en vue de la création de 
doux calégories de débits de boissons: 

a Débits de hoissons alcoolisées ; 

b\ Débits de boissons non alcoolisées comprenant les cafés maures 
(dont l'appellation a disparu de ce fait), 
l'une et l'autre de ces catégories élant soumises à autorisation 
adininistralive, 

— d'autre part, à « réserver », par voie législalive, le commerce 
de lous les débits de boissons non alcoolisées et à altribuer les 
livences d'exploitation de ces derniers aux bénéficiaires de la 
législation sus les emplois réservés, quel que soit leur statut civil, 
conlormément à l'article 2 du statut de l'Algérie, 


Au cours de sa dernière session de 41919, l'assemblée algérienne 
a adopté, le 17 novembre 1919, une décision homologuée par décret 
d'u 14 janvier 1950 qui réalise la première étape de cette réforme. 

Par ailleurs, au cours de la même session ladite assemblée s'est 
prononcée favorablement sur un avant-projet de loi qui lui avait 
été présenté, tendant « à réserver » tous les débits de boissons non 
alcoolisées, 

Un projet de loi (n° 3392) a été déposé, en accord avec le minis- 
tère de l'intérieur, en mai 1952, sur le bureau de l'Assemblée natio- 
hale. Ce projet a élé transmis pour examen à la commission de 
l'intérieur, mais aucun rapport n'a encore, à l'heure actuelle, été 
déposé et le Pariement n'a donc pu être appelé à se prononcer, 

Cependant il apparaît particulièrement urgent que les dispositions 
prévues par ce texte en faveur d'anciens militaires et victimes de 
la guerre — catégories particulièrement dignes de la sollicitude des 
pouvoirs publics — soient définitivement sanctionnées si l'on veut 
que soient légalement attribuées, aux bénéficiaires des emplois 


de ! 


pr hé les licences d'exploitation auxquelles ils peuvent pré- 


C'est la raison pour laquelle il semble préférable d'en prévoir 
l'adoption par voie de décret susceptible d'intervenir en application 
de la loi n° 55-349 du 2 avril 1%, qui accorde au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matières économique, sociale et fiscale et 
lui permet notamment de procéder à des réformes dans le cadre 
de la loi n° 51-809 du 14 août 1%. 

Toutefois, par un souci d'opportunité et contrairement aux dis- 
positions ineiuses dans le projet de loi déposé qui prévoyait une 
réservalion totale des licences d'exploitation, ce décret envisage 
seulement l'attribution de ces licences au titre des emplois réser- 
vés, dans la proportion antérieurement fixée pour les seuls cafés 
maures, proportion maintenue jusqu'à présent et précisée au tableau 
figurant en annexe du chapiire IV, titre HI, livre de 
troisième partie du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, soit les 4/5, à raison de 3/5 pour les vic- 
times de guerre et 1/5 pour les anciens militaires, 

Quant au cinquième restant il sera réservé aux personnes non 
bénéficiaires de la législation sur les emplois réservés, mais parti- 
culièrement dignes d'intérêt réunissant les conditions fixées par 
un règiement d'administration publique pris après avis de l'assem- 
blée algérienne, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité : des victimes 
de la guerre et notamment les articles L. 402, R. 453 et D, 414; 

Vu la loi n° 47-1K53 du 20 septembre 1447 portant statut orga- 
nique de l'Algérie ; 

Vu le décret du 25 mars 1901 abrogeant le décret du 5 mai 
1881 et remellant en vigueur certaines dispositions du décret 
du 29 décembre 1851 sur les débits de boissons; 

Vu la décision du 17 novembre 199 de l'Assemblée algé- 
rienne, homo:oguée par décret du 14 janvier 1950 et moditiant 
le décret du 25 mars 1201 sur les débits de boissons ; 

Vu la Joi du 14 août 1954, autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 195, accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociaie et 
fiscale 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 

Art, 1°, — En Algérie, les autorisations d'ouvrir et d'explai- 
ter les débits de boissons non aleoolisées sont délivrées aux 
bénéliciaires de la législation sur les emplois réservés, dans la 
proportion et les conditions fixées par le tableau figurant en 
annexe du chapitre IV, titre HE, Tivre de la troisième par- 
tie du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre. 

Au delà de la proportion résultant du précédent alinta, les 
autorisations d'ouvrir et d'exploiter les débits de boissons non 
alcoolisées sont délivrées aux personnes remplissant les eondi- 
lions fixées par un réglement d'administration publique, pris 
après avis de l Assemblée algérienne, 

Les prescriptions du présent déeret ne sont pas applicables, 
mème en cas de mutation, aux débits de boissons non alcoo- 
listes existant à la date du 13 janvier 1950 et dont l'ouverture 
n'était pas subordonnée à une autorisation administrative, 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secretaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journai officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EPGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGISS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JUIFS, 
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22 Mai 155 


Décret n° 55-689 du 20 mai 1955 modifiant la loi du 26 avril 1924 
æsurant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le cadre de la lol ne 51-809 du 14% août 195% autorisant le 
Gouvernement à meltre en œuvre un programme d'équilibre tinan- 
cier, d'expansion économique et de progrès social et de la loi 
ne 55.19 du 2 avril 195% accordant des pouvoirs spéciaux en matière 
économique, sociale et fiscale, le projet de déeret ci-joint vise à 
modifier la loi du 26 avril 1921 assurant l'emploi obligatoire des 
muti'és de guerre, 

Les dispositions envisagées qui conrernent les articles 1, 2, 3, 5, 
6, 10 et 15 ne constituent en ancune facon une refonte de cette 
législation, telle qu'elle a été envisagée dans le projet de loi sur 
Je reclassement des victimes de la guerre, des multilés, invalides 
et défleients, mais visent essentiellement à assouplir le mécanisme 
de la loi du 26 avril 1925, à tenir compte de certaines situations 
de fait intervenues depuis la mise en application de cette légis!a- 
on et à simplifier à La fois au bénéfice des emploveurs et des 
services adiministratifs chargés du contrûle, la réglementation 
acluele, 

Les dispositions de l'article 2? de la loi du 26 avril 1924 qui visaient 
à soummeltre à des règles différentes les entreprises occupant un 
personnel à majorité masculine et celles utilisant pius de 5% p. 109 
du personnel féminin ont été supprimées. Celle modification lais- 
sera plus de liberté aux employeurs assujettis et leur permettra à 
l'avenir de compter indifféremment, dans le pourcentage obliga- 
loire d'emplei auquel ils sont astreints, les pensionnés de guerre 
et les veuves de guerre, 

D'autre part, le nombre des entreprises assujetties, limité jusqu'à 
présent aux établissements industriels, commerciaux, agricoles et 
forestiers, est étendu à tout le secteur privé, y compris les orga- 
nisimes para-administratifs, 

Par ailleurs, les formalités ont été simplifiées. Une seule déclara- 
tion anmuelle est exigée des employeurs à l'article 5 et les chefs 
d'entreprise qui n'occupen!t pas le pourcentage prescrit de bénéil- 
ciaires n'ont plus à déclarer leurs vacances d'emploi que dans les 
seules catégories réservées. De leur côté, les services de main- 
d'œuvre ne disposent plus que d'un seul délai de huit jours pour 
présenter des candidats. 

Le montant de la redevance, qmi est actuellement de 1000 F par 
Jour et par bénéficiaire manquant à été ramené à un taux normal, 
soit de 1/10° du saluire mensuel servant de base au calcul des 
prestations familiales. 

Enfin, une innovation intéressante a été introduite à l'article 10. 
Elle a trait à la possibilité de tenir compte, lors de l'établissement 
des éluts de redevance, de l'emploi, par le chef d'entreprise, de 
ceriaines catégories de travailleurs garticulièrement intéressantes : 

Les victimes civiles de la guerre, les mutilfs du travail hors 
entreprise, les diminués physiques reconnus comme tels par les 
conmmnissions d'orientation des infirmes foncliomnant auprès des ser- 
vices de main-d'œuvre, Cette disposition paraît de nature à favoriser 
d'ores et déja la mise au travail des déficients. 

La dernière modification introduite est eelle qui a trait aux moda- 
lités de recouvrement des redevances prévues au dernier alinéa de 
l'article 4%, Ces redevances, qui étaient à lorigine perçues comme 
en matière de contributions directes (articles 11 et 15), ont été assi- 
rnliées, par l'article 3 de Ja loi du 13 janvier 19M, aux créances 
de l'Flat étrangères à l'impôt et an  aomaine, les modalités de 
recouvrement en ayant élé déterminées par le décret du 31 décem- 
bre 1%1, dont l'applicalion a soulevé maintes difficultés en raison 
d'une certaine ambizullé en ce qui concerne le délai imparti pour 
l'établissement des titres de perception. 

Un arrêt récent du conseil d'Etat (Bolinder's, 18 février 195" «a 
rendu indispensable et urgent d'abroger ces dispositions, l'interpré- 
tation qui en a été donnée par la Haute Assembée plaçant ladmi- 

nistration devant l'impossibilité matérièlle de poursuivre à l'avenir 
le recouvrement des redevances. 

IL a donc paru opporinn de mettre en harmonie les règles de 
recouvrement desdites redevances avec la réglementation applica- 
ble à l'ensemble des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine, intervenue poslérieurement à 1944 (loi du 13 mars 1952;. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écano- 
Mmiques, du minisire du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, du 
ministre de l'intérieur et du ministre de l'agriculture, 

Vu la lui p° 34-830 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvie un programme d'équilibre financier ; 


Vu Ja loi n° 55-349 du 2 avril 1953 accordant au Gouve:,… 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et 1. 

Vu la loi du 26 avril 1924 assurant l'emploi ob! 
mutilés de guerre, modifiée notamment par le déerc 
du 17 août 1954; 

Vu la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 relative au déve: :; ent 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 4. . 
civils pour l'exercice 1951; 

Vu Particle 3 de la loi du 13 janvier 1941 portant 
cation, coordination et renforcement du code des impot 

Vu le décret du 31 décembre 1941 relatif au recouvre: «1 
redevances pour l'emploi oligatoire des mutilés ; 

Vu la loi n° 365 du 13 mars 1942 relative au recou: org 
des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domi; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. — Les articles 17%, 2, 3, 5, 6, 10 et 15 de 
26 avril 1924 sont modiliés ainsj qu'il suit: 
a Art. 1%, — Bénéficient des dispositions de la présente  ;;: 


« 1° Les anciens militaires — marins ou assimilés — titi ires 
d'une pension militaire d'invalidité au titre du code des purs ms 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 

« 2° Les veuves de guerre non remarices titulaires d'une pen. 
sion au titre du code des pensions militaires d'invalidité 
victimes de la gverre dont le conjoint — militaire ou man 
ou assimilé — est décédé, de blessure ou de maladie ‘mputihe 
à un service de guerre ou en possession d'un droit à pes 
d'invalidité d'un taux au moins égal à #5 p. 100; 

« 3° Les orphelins de guerre, âgés de moins de vinzt et 
ans, et les mères veuves non remariées ou les méics no 
mariées dont respectivement le père ou l'enfant — 
marin ou assimilé — est décédé de blessure où de mixe 
imputable à un service de guerre ou en possession d'un droit 
à pension d'invalidité d’un taux an moins égal à &5 p. to. 

a 4° Les veuves de guerre remariées ayant au moi: un 
enfant À charge issu du mariage avec le militaire — mar n où 
assimilé — décédé, lorsque ces veuves ont obtenu ou auraient 
pu obteair, avant leur nouveau mariage, une pension au tire 
du code, dans les conditions prévues au 2° ci-dessus ; 

a 5° Les femmes d’invalides internés pour aliénation metile 
imputable à un service de guerre, bénéficiaires de l'article L {1 
du code précité. 


« Art. 2. — Sont assujettis anx dispositions de la Joi lorsqu'ik 
occupent régulièrement plus de dix salariés de l'un ou de l'autre 
sexe, français ou étrangers, âgés de plus de dix-huit an, 
établissements industriels et commerciaux et leurs dépendines 
y compris les entreprises nationalisées et les entreprises publ 

ues, les établissements laïques ou religieux ayant un caritere 
d'enseignernent professionnel ou de bienfaisance, les employeur 
des professions libérales, les offices publics où ministres, 
les sociétés, les syndicats professionnels, les associations où 
groupements de quelque nature que ce soit et notamme:t jes 
organismes jouissant de la personnalité civile et de Fautorne 
financière et dont la majeure partie des ressources est Cote: 
tuée par des cotisations légalement obligatoires. 

« Ces dispositions ne se cumulent pas toutefois avec ceies 
de Ja législation sur les emplois réservés, 

« Les exploitations agricoles et forestières ainsi que les entre. 
prises de hattages et de travaux agricoles, les cowpérit es 
ayant une activité agricole ne sont soumises à la présent: lo 
que lorsqu'elles occupent plus de 13 ealariés. 


« Art, 3. — Les employeurs des entreprises et organ nes 
visés à l'article 2 sont tenus d'occuper des bénéficiaires de la 
présente loi de l’un ou de l’autre sexe, au prorata de leur per- 
sonnel total, à l'exception des apprentis, titulaires d'un co rit 
d'apprentissage régulier, jusqu’à concurrence d’une prop" 
de 10 p. 100. 

« Cette proportion est fixée globalement on par calé: 
d'entreprises. par arrêté du ministre du travail et de la t- 
rité sociale après avis du minietre des anciens combattant: | 
victimes de guerre. 

« Est compté pour deux unités tout bénéficiaire de la pré- 
sente loi dont l'invalidité atteint au moins 85 p. 100, 

« L'employeur titulaire d’une pension en application de un 
des textes visés aux numéros { et 3 de l’article 1 est conne 
pour une unité dans le pps de bénéficiaires qui ln e*t 
imposé s'il est pensionné avec moins de 85 p. 100 d'invalidité 91 
per deux unités s’il est pensionné avec un taux égal ou -:pe- 

eur. 


« Il en est de même des victimes d'accident du travail oo de 
maladies professionnelles titulaires d'une rente en vertu de 
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des législations énumérées ci-aprèe lorsqnu celles sont « Art, 15. — li ect créé dans chanme chetf-lien de de 
P e chez l'employeur au service duq tel l'accident s'est ment une commission dite commission dt partementlaie de cone 
LE trûle, qui est composée comme suit: 

- loi du 90 octobre 1946 sur la prévention et la réparation « Un conseller à Ja cour d'appel où nn président de tribunal 
de: accidents du travail et des maladies professionnelles ; civil, président avec voix prépondérante, désigné par la cour 
Joi du 9 avril 1898 et lois subséquentes qui l'ont com- d'app 
| . et modifiée, notamment celles qui l'ont étendue à l’agri- « Un inspecteur divisionnaire du travail et de la main- 

d'œuvre ou son léprésentant 
: « Un médecin où l'un des médecins attachés an centre de 
- joi du 3 avril 1942 acewrdant des majorations et des alln- rééducation professionnel'e des mutilés, s'il s'en U or ua 
ce! ns aux victimes des accidents Qu travail et à leurs ayants dans le dépar'ement et, s'il n'existe pas de centre de rééiu- 
di ‘ cation dans le département, un médecin choisi par Ja cour 
« — code des assurances sociales d’Alsace-Lorraine ; d'appel; 
loc wnbres de l'off inartemen® : 
. — décret du 16 juin 1938 et loi du 22 septembre 1948 rela- à des es de fire départemental des anciens 
tirs au régime des pensions de marins du commerce et de La | el 
| .« Un employeur et un ouvrier ou employé, tous deux pen- 
(. 5, — Dans la première quinzaine du mois de Janvier de « Un des membres de Ja commission d'orientation des infir. 
ç année, les chefs d'exploitation aseujeltis à la présente mes désigné par le préfet 
] { tenus d'adresser au préfet, sous pli recommandé avec « Cette commission à nour rôle: 
« {° De statuer en deryier ressort sur les conditions relatives 


te La liste des hénéficiaires employés par eux pendant 

e précédente en spécifiant la période d'utilisation de 
c in d'eux; 

La nomenclature, par catégories profess'onnelies, de tous 
le. vinplois existant dans l’entreprise, à la date d'établissement 
de la déclaration, 

Le préfet tranemet aussitôt ces renseignements à la com- 
m-son départementale de contrôle visée: à l'article 15 ainsi 
au su service départemental de main-d'œuvre: celui-ci fait 
tre aux employeurs les calégories d'emplois dans les- 
s il se réserve de présenter en cours d'année des can- 


u 


« Art. 6. — Les employeurs qui n'utilisent pas le nombre 
I it de bénéficiaires doivent faire connaitre, dans les 
4- heures par lettre recommandée avec avis de réception, au 
$ de main-d'œuvre, toutes les vacances d'emploi qui 
« produisent dans les catégories professionnelles réservées par 
service de main-d'œuvre. 

« Dans un délai de 8 jours franes à dater de la réception de 
la declaration, le service de main-d'œuvre doit adresser à 

‘emploveur un bénéficiaire. A défaut de présentation dans ce 
dela, l'employeur reprend sa liberté d'embauchage ». 


{rt. 10, — Tont employeur qui n'a pas occupé le nombre 
de hénéficiaires prescrit par l’article 3 et qui ne s'est pas 
coilormé aux prescriplions des articles 3 et 6, est assujetti à 
ue redevance calculée par jour ouvrable et par bénéficiaire 
minquant et fixée à 1/40 du salaire mensuel servant de base 
au calcul des prestations familiales. 

« La redevance n'est pas due: 

te Pour les jours pendant lesquels l'établissement n'a pas 
fonctionné ; 

« 2° Pour les bénéficiaires que les employeurs justifient avoir 
dem indès aux services départementaux de main-d'œuvre et que 
œux-ci n'ont pu fournir, 

« Auwront droit à une réduction de la redevance par applica- 
tion de l’article 3 les employeurs qui justitieront avoir orcupé 
dans les conditions de rémunération prévues par la législation 
en vigueur : 

« — des victimes civiles de la guerre, titulaires d'une pension 
d'invalidité au titre du code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre; 

« — des mutilés du travail, titulaires d'une pension en vertn 
d'un des textes visés au dernier alinéa de l'article 3, lorsqne 
ceux-ci auront été victimes de leur accident dans une autre 
entreprise ; 

« — des diminués physiques reconnus comme tels par Ja 
commission d'orientation des infirmes fonctionnant auprès des 
services de main-d'œuvre. 

« Toute fausse déclaration entraîne le payement du double 
de la redevance. 

« Le .-défant de payernezt du salaire, tel qu'il est déterminé 
en application des articles $ et 9, donne lieu à la charge de 
l'employeur contrevenant au payement d'une redevance égale 
au double de la différence entre le salaire effectivement pavé 
el le salaire normal et courant, sans préjudice des réparations 
civiles dues à l'ouvrier lésé. 

« Les associations ayant pour objet principal la défense des 
intérèis des bénéficiaires de la présente loi peuvent exercer 
Une action civile hasée sur l’inobservation de ces prescriptions 
Suis avoir à juslifler d'un préjudice, 


au salaire; 

« 2° De déterminer, sauf recours.au ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le montant des redevances dues par Îles 
assujettis qui ne se seront pas conformés aux prescriptions 
de la présente loi. 

« Ces redevances donnent lieu À l'émission de titres de pere 
ceplion établis par le préfet, Elles sont recouvrées suivant les 
règles applicables aux créances de l'Elat étrangères à l'impôt 
et au » 

Art, 2. — Sont abrogés l'article 3 de !a loi du 13 janvier 1941 
ainsi que le décret du 31 décembre 1941 pris pour son appli- 
Cation. 

Demeure abrogé l'article 11 de la loi du 26 avril 1924. 

Art, 3, — Les modifications apportées par le présent déeret 
à la loi susvisée du 26 avril 1924 sont applicables à l'Algérie, 

Les conditions particulières de mire en application à l'Algé- 
rie de la loi du 26 avril 1924 complétée seront précistes par un 
règlement d'administration publique pris eur le rapport du 
ministre de l'intérieur, du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques 

Les pouvoirs dévolus dans la métropole aux différents minis. 
tres par la loi du 26 avril 1924 sont exercés en Algtrie par le 
gouverneur général de l'Algérie, 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
Ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, le ministre 
de l'intérieur et le ministre de l'agriculture sont chargés, cha: 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui éera pubiié au Journal officiel de li République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULEF, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


FAUL BACON. 


Décret n° 55-680 du 20 mai 1955 modifiant les articles L. 409 
et L. 417 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, relatifs au classement des candidats 
aux emplois réservées. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La législation sur les emplois réservés aux victimes de la guerre 
et mililaires de carrière, codifiée par le décret ne 53770 du 13 août 
1953, a déjà subi un certain nombre de modifications depuis la 
pubiicalion des deux textes fondamentaux régissant Ja matière, à 
savoir : la loi du % janvier 1923 et celle du 18 juillet 1924. 

Mais l'un des principes posés par celle légisiation, celui du reclas- 
sement des candidats sur le plan national est toujours en vigyueug 
el s'avère n'être plus en rapport avec la conjonclure acluclig. 
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L'ordre de classement, basé uniquement sur des notions de priorité 
accordée soit au degré d'invalidité, soit aux charges de famille, soit 
à la durée des services mmililaires, ne permet pas de tenir compte 
des préférences indiquées par les postulants en ce qui concerne Île 
lieu de leur affectation, ce qui n'est pas sans soulever de grandes 
diffcullés étant donné la crise prolongée du logement. 

C'est ainsi que les candidats nommés doivent, en général, assurer 
de: frais considérables pour leur nouvelle nomination, à moins que 
l'impossibilité dans laquelle ils se trouvent d'obtenir un logement 
pe les contraigne à refuser l'emploi. 

Corrélativement, les administrations se plaignent du système actuel 
qui les oblige à consulter chaque candidat inscrit sur la liste de 
classement, à tour de rôle, après que sa désignation a été notifiée 
par le ministère des anciens comba'tants et victimes de la guerre, 

Les lenteurs maintes fois constatées dans le placement des can- 
didats aux emplois réservés élant en partie imputables au principe 
dont les effets viennent d'être énoncés, il est apparu nécessaire de 
le modifler et la solution envisagée consiste à prévoir le classement, 
pour chaque emploi, par département. 

ll y à tout lieu de penser, en outre, que cette forme de classement 
facilitera le recrutement des candidats duns les emplois départe- 
mentaux et communaux qui ne donne pas, présentement, de résul- 
lats satisfaisants, 

Un projet de loi (n° 93%) tendant à apporter les modifications 
jugées opportunes en la matière æ élé déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 23 novembre 1954, mais n'a pu jusqu'à 
présent être soumis au Parlement, 

Cependant l'établissement des listes annuelles de classement des 
Candidatures afférentes à l'année 19%54, qui doit intervenir au début 
de l'année 1955, donne un caractère d'urgence à la mesure envi- 
éasée. 

Cette mesure étant, an reste, liée à certaines circonstances (crise 
du logement, déjà mentionnée) peut n'être pas définitive. 

C'est la raison pour laquelle il est apparu préférable d'en prévoir 
l'adoption par voie de décret susceptible d'intervenir en application 
de la loi n° 55-349 du 2 avril 195 en vertu de laquelle le Gouver- 
nement à la possibilité de prendre par décret des mesures de 
réforme administrative dans le cadre de la loi n° 51-809 du 14 août 

Tel est l'objet du présent décret. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
mes de la guerre et notamment les articles L. 409 et L. 417; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'ex- 
pansion économique et de progrès social ; 

Vu Ja loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
_ pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fis- 
cale ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le troisième alinéa de l'article L. 409 du code des 
peusions militaires d'invalidité est moditié ainsi qu'il suit: 


« Les candidats indiquent, dans leur demande, le ou les 
départemenis (dans la limite de deux), où ils désirent être 
nornmes, 

«a Ceux dont la demande ne mentionne aucune indication à 
cet égard sont inscrits*sur la liste de classement au titre du 
département de leur résidence. 

« Toutefois, tant qu'ils n’ont pas fait l'objet d'une désignation 
en vue d'une nomination à un emploi, les candidats peuvent, 
soit modifier, soit indiquer, lorsque cette précision ne figure 
pas dans la demande initiale le ou les départements où ils 
désirent être nommés. Si ces demandes parviennent après la 
publication de la liste générale ou provisoire complémentaire 
de classement, les candidats sont inscrits à la suite des candi- 
dats déjà classés pour le ou les départements sollicités. 

« En ce qui concerne les candidats déjà inscrits sur une liste 
de classement, ces demandes devront être produites dans le 
délai de deux mois suivant la publication de la présente loi. » 


Le cinquième alinéa de l'article L. 409 est abrogé. 


Art. 2. — Les trois premiers alinéas de l'article L. 417 dy 
code des pensions militaires d'invalidité sont modifiés ainsi 
qu'ii suit: 

« Une liste générale de classement par catégories, définitive, 
ment arrêtées par le ministre des anciens combattants et ve. 
times de la guerre est établie chaque année, dans l'ordre fig 
aus articles R. 429 à R. 431. Elle est valable jusqu’à la publirg 
tion de la liste générale de classement de l'année suivante, 

« Dans chaque catégorie, et pour chaque emploi, les cand dits 
sont classés par département et 11 leur est attribué un numéro 
de classement: ce rang de classement est définitif. 

« Lorsque les circonstances l’exigent, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre peut établir, dans le cou. 
rant de l’année, une liste provisoire complémentaire de classe. 
ment, Cette liste est adressée dans les mêmes conditions qua 
la liste annuelle, » 

(Le reste sans changement.) 

A 


Art. 3. — Toutes dispositions antérieures contraires à celles 
du présent décret sont abrogées. 


Art. 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la République française, 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
et aux affaires économiques, 
GII BERT-JULES, 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 55-691 du 20 mai 1955 modifiant et complétant la 
loi du 13 décembre 1926 modifiée portant code du travail 
maritime. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 113 de la loi du 13 décembre 1926 modifie (code du 
vail maritime) fixe le nombre des mousses et novices qui doivent 
être embarqués sur les navires de plus de 250 tonneaux de jruge 
brute, L'article 116 de la même loi dispose que l'engagement avant 
l'âge de vingt ans, à bord des mêmes navires, est réservé aix 
jeunes gens titulaires d'un certificat délivré par les services de 
l'apprentissage maritime ou qui ont suivi assidèment, pendant la 
durée d'une année scolaire, les cours d’une école nalionale de la 
marine marchande, Enfin, l'article 112 confirme la lalitude ancienne 
qui est donnée d’embarquer, en sus de l'effectif du navire, des 
jeunes gens non formés pro'essionnellement à terre mais qui se 
destinent à la carrière d'officier du pont ou de la machine. La 
rédaction de ces articles appelle un certain nombre d'observations: 


4° L'âge de vingt ans a été fixé à une époque où l'apprentissage 
maritime avait à peine quelques annces d'existence, Le législateur a 
jugé qu'il était sage de procéder par étapes et de ne prévoir l'exis- 
tence d'un contrôle des embarquerments que pendant les premières 
années de l'exercice de la pro!'ession. Il est de fait que ce contri'e 
a donné d'excellents résultats. Mais la durée qui lui a été concéd € 
est trop brève. A vingt ans, le jeune marin accomplit son service 
militaire. Quand il revient à son métier, il ne bénéficie plus d'ausune 
garantie professionnelle, à l'encontre de candidats à l’'embarquement 
qui n'auraient pas satisfait aux obligations de l'article 116; 


2 L'embarquement de pilotins échappant aux exigences pos'es 
par le même article 116 ne soulève pas en soi de critique. II est en 
effet parfaMement concevable qu'un armaleur embarque en sus de 
l'effectif et avant l’âge de vingt ans des jeunes gens qui désirent 
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RE “er aux épreuves des diplômes d'élève offi:ier de la marine 
À nle (pont et machine). On à pu cependant constater qu'un 
crand nombre de candidats à l'embarquement trouvaient 
‘. à bord sous le bénéfice de l'article 112 bien que ne pouvant, 
in titre, jusiüfier d’un nivean d'instruction qui leur permette 
“ne manière ou d'une autre d'accéder jamais à ces diplômes. 


pautre part, le pilolin ne doit rester à bord que le temps nécessaire 
- e préparer par la pra'ique de la navigation à affronter les 


00 « des examens. li ne parait pas souhailable que ce temps 
exc èd ne annee, 


T1 coexistence de l'article 113, qui est un vestige d'une Kgis- 
rs ancienne, avec l’article 116, qui résulte de la création plus 


s de l'apprentissige maritime, a donné lieu à une grave 
ut Le premier de ces deux articles exige qu'il existe un 
nombre tinimum de mousses ou de novices à bord de tout navire 
é < de 250 tonneaux, L'article 116 interdit d'emharquer avant 
vins . sur les mêmes navires, des jeunes gens qui n'aient pas 
recu re une formation professionnelle préalable, 11 pent arriver, 
€ e, qu'un capitaine emharque parce qu'il en a l'obligation un 
nee qui n'ait pas reçu de formation professionnelle. Lorsque ee 
der! teint l'âge de dix-huit ans, devrait en bonne règle être 
“rs twrre par application d’une loi en vertu de laquelle ÿl a 
covndaint été embarqué quelques mois plus tôt, 

nono a semblé que Ja solution de ces différents problèmes pou- 


; rouvée dans un décret pris en vertu des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement par la loi n° 541-809 du 14 août 1%54, pre- 
» 2 avril 4955. 11 s’agit là, en eflet, d'une part d'assurer une 
Ma 6 nelle à la formation professionnelle qui est dispensée dans 
éo'es d'apprentissage maritime, d'autre part d'assurer au plus 
nombre possible de jeunes marins une sfeurilé dans l'emploi 


qui eur ext actuellement refusée du fait de l'accès latéral dans la 
profes on d'un trop grand nombre de candidats venus sur le tard 


et ea sans formation préalable. 
Les solutions proposes sont les suivantes: 


te Les statistiques établies par les quartiers d'inscriplion maritime 
montent que 89 p. 100 des premiers embarquements prennent date 
aval ze de vingt-ciny ans. H est proposé que le contrôle prévu 
ra Li s'exerce jusqu'à cet âge. IN s'étendrait ainsi à la grande 
nijonité des cas d'espèce sans qu'il soit pour autant porté atleinte 
del de cet âge aux règles actuellement postes par l'article 6 
le du travail maritime 


» L'embarquement des pilotins res'erait lirite comme l'est 
aujourd hui mais it ne pourrait s'exercer qu'au bénélire de jeunes 
£ juüfiant d'un niveau minimum d'instruction, La durée de 
lembarquement ou des embarquements, en qualité de pitotins, ne 
pourrail excéder une année. 


capitaine qui ne trouverait pas pour être embarqué, en 
quite de mousses ou dc novices, un nombre suffisant de jeunes 
ven munis d'une formation professionnelle, devrait à l'avenir s'abs- 
de compléter l'effectif légal des mousses ou des novices. 
Le pourrait, en aucun cas, combler les vacances de celle nature 
por l'embarquement de dérogataires. Pour éviter que des navires 
ou des armernents se trouvent de ce fait mieux traités que d'autres, 
larmiteur verserait à l'établissement national des invalides de la 
marne le montant de la part ou des salaires qu'aurait perçus le 
lou--e ou le novice. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de Ja marine marchande, du ministre de 
literieur et dy ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouverne- 
pouvoirs spéciaux en matières économique, sociale 
el liscale ; 

Vu la loi du 13 décembre 1926, modifiée, portant code du 
lavail maritime, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


 Décrète: 
Aït, 4, — J1 est inséré, au titre H de la loi du 13 décem- 
bre 1926 modifiée, un article 7 bis nouveau, ainsi conçu: 


“ Art. T bis. — Nul marin âgé de moins de vingt-cinq ans 
he peut être inscrit au rôle d'équipage d'un navire de plus 
de 0 tonneaux de jauge brute, pour y remplir un emploi 


du pont, de la machine ou du navire radioélectrique, s’il n'est 
ütulaire : 

«a 1° D'un certificat d'apprentissage maritime ou d'un certi- 
feat attestant qu'il a fréquenté assidôment une école d'appren- 
tissage maritime pendant la durée d'une session de formation, 
délivrés dans des conditions fixées par arrèté du ministre 
chargé de la marine marchande * 

2° Ou, pour les spécialités où la formation mofessionnelle 
est sanctionnée par le département de l'éducation nationale, 
d'un certificat d'aptitude professionnelle où d'un diplôme au 
moins équivalent, délivré par les services de l'enseignement 
technique, sous réserve qu'il ait subi avec succès les épreuves 
d'un examen de formation nautique, après avoir suivi, dans 
des conditions fixées par arrété du ministre chargé de la marine 
marchande, une session spéciale de formation dans une école 
d'apprentissage maritime ; 

3e Ou d'un certificat, diplôme ou brevet d'élève, d'élève 
officier ou d'officier de la marine marchande, ou du certiticat 
spécial de radiotélégraphiste des postes, télégraphes et télé- 
ones, où d'un certificat attestant qu'il a suivi assidtment 
es cours d'une école nationale de la marine marchande pren- 
dant la durée d'une scolarité; 

« 4° Ou d'un des brevets de spécialité de la marine natio- 
nale figurant sur une liste fée par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la marine sde mr x et du ministre des forces 
armées. 

« À défaut de candidats remplissant l'une ou l’autre des 
conditions ci-dessus mentionnées, des dispenses peuvent être 
accordées sauf pour l'embarquement d'un mousse où d'un 
hovice dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé 
de la marine marchande, » 

« Les conditions que doivent remplir les agents du service 
général pour être inscrits au rôle d'équipage des navires de 
plus de 20 tonneaux de jauge brute, sont fixées par un arrèté 
du ministre chargé de la marine marchande ». 

Art. 2. — L'alinéa f® de l'article 112 de la loi du 13 décem- 
bre 1926 est remplacé par le suivant: 

« Est considéré comme pilotin tout mineur embarqué sur 
justification d'un niveau minimum d'instruction fixé par arrété 
du ministre chargé de la marine marchande, en vue de se 
préparer aux fonctions d'élève officier du pont ou de la 
machine. La durée de l'embarquement où des embarquements, 
en qualité de pilolin, ne peut excéder une année ». 

Art. 3. — Il est ajouté à l’article 113 de la loi du 19 dévem- 
bre 1926 modilite, un dernier alinéa ainsi concu: 

« Si, en cas de vacance dans vn emploi de mousse ou de 
novice, aucun marin de moins de dix-huit ans remplissant 
l'une des conditions prévues à l'article 7 bis n'est disponible 
à l’embarquement, le navire effectuera où poursuivra son 
voyage sans qu'il lui soit permis de combler cette vacance 
var l’embarquement d’un jeune marin n'ayant pas de 
formation professionnelle à terre, Pour chaque emploi ainsi 
resté vacant, l'armateur versera à l'établissement national des 
invalides de la marine, lors du désarmement du rôle, le montant 
de la part ou des salaires qu'il aurait effectivement versés à 
un novice ». 

Art. 4. — L'article 116 de la loi du 13% décembre 1926 moditite 
est annulé et l'article 116 bis devient l'article 116, 

Art. 5. — Le présent décret est applicable à l'Algérie. 

Art. 6. — Le ministre de la marine marchande, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale et le ministre de l'intérieur 
sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la murine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le nünistre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
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Décret n° 55-692 du 29 mai 1955 prorogeant pour une nouvelle 
période ce deux ans la loi n° 50-293 du 3 avril 1950 portant 
Organisation provisoire des transports maritimes. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 2% février 1918 porlant organisation de la marine mar- 
Chande, en méme ternps qu'elle metlait fin au régime de réquisition 
de la flolle de commerce disposait, dans son article 10, d'une part, 
que, pendant une nouvelle période de deux années, les armatleurs 
de hallonalté française seraient tenus d'assurer les transports 
nécessaires à l'exécution du plan de reconstruction ainsi que ceux 
présentant un intérêt national — militaire on autre — d'autre part, 
que, pendant la méme période, les opérations d'affrèlement seraient 
Soumises à l'approbation du ministre de la marine marchande. 

Un décret d'application, en date du 25 mars M8, fixail les moda- 
lités d'application de ces différentes dispositions et créait auprès 
du munistre de la marine marchande un certain nombre de comités 
chargés de l'assister dans ce conirôle. 

Les mesures de contrûie ainsi édictées s'élant révélées efficaces 
mais de trop courte durée, la loi du 3 avril 1950 avait prorogé 
pour un an les dispositions de l'article 10 de la loi du 28 février 19:8. 

En iméine temps, pour donner plus de souplesse au régime ins- 
lauré, la loi du 3 avril 1% avait abrogé le décret du 25 mars 198 
dont les dispositions s'étaient révélées, à la pratique, trop rigides et 
surtout d'un maniement trop lourd; en contre-partie, la loi prévoyait 
une procédure plus souple et plus libérale, particulièrement à l'égard 
des chargeurs, selon laquelle les autorisations d'affrètement seraient 
désormais accordées par le ministre de la marine marchande, après 
consultation du ministre des finances, du ministre de la France 
d'outre mer, ainsi que des représentants des organismes profes- 
sionnels intéressés, 

Ainsi détinies, les nouvelles modalités de contrôle par le dépar- 
tement de la marine marchande ont donné pleine salisfaction aux 
armatenrs comine aux chargeurs, en mème temps qu'elles ont sauve- 
gardé les intérêts supérieurs du pays et de la marine marchande 
française, 

C'est pourquoi il à paru, depuis lors, nécessaire d'en proroger à 
nouveau l'application par trois lois successives : 

Celles du 26 avril 1951 el du 11 avril 192, pour deux nouvelles 
périodes de un an; 

Celle du 10 avril 193 pour une période de deux ans qui arrive 
à expiration le 15 avril prochain. 

Les raisons qui ont justifié ces quatre prorogalions successives 
conservent encore aujourd'hui leur entière valeur 

Eu ellel, si la marine marchande française de 1955 a dépassé en 
tonnage celle de 1939, il ne faut pas perdre de vue qu'elle comporte 
un pornbre important d'unités de transilion (68 liberty-ships, 
20 pétroliers T, 2) el d'unités vieillies (121 navires de plus de 20 ans) 
— soit la moilié du tonnage de la flotte = et dont le renouvellement 
s'imposera dans les cinq années à venir, Pendant cette nouvelle 
période, il demeure indispensable de protéger la flotte de commerce 
française, les unités à renouveler devenant de pus en plus diffcile- 
nent exploitables. 

En second lieu, la pleine liberté des affrèlements est incom- 
palible avec un régime de contrôle des changes. Tant que les difii- 
cultfs monélaires sub-isteront, il demeure indispensable de mainte- 
nir la surveillance d'opérations qui se soldent encore pour la France 
par d'importantes sorlies de devises (130 millions de doliars en 
1951), En conséquence, il importe de maintenir encore pour un 
cerlain temps le contrôle des affrèlements qui, tout en évitant des 
sorlies de devises importantes, assure depuis 198 le plein emploi 
de la floite francaise; en effet, on n'a eu à déplorer aucun désarme- 
ment de navires francais faute de lonnage à transporter. 

Comine nous l'avons souligné plus haut, le contrôle, d'ailleurs, est 
exercé avec un grand libéralisme et une grande souplesse — parti- 
culièrement en ce qui concerne les intérèts des lerriloires d'outre- 
mer — en plein accord avee les départements ministériels intéressés 
el après consullation des organismes professionnels eux-mêmes. 

Fn troisième lieu, it importe de maintenir l'obligation pour les 
armaleurs français d'assurer, par priorité, les transports d'intérêt 
national — à fins militaires où autres — particulièrement en période 
critique — et le cas s'est présenté à plusieurs reprises depuis 1948 
et est toujours susceptible de se reproduire. Or, la procédure ins- 
tituée par la loi du 3 avril 1950 présente l'énorme avantage de dis- 
penser le Gouvernement de recourir au régime de la réquisilion, 
avec lous les sujélions et les inconvénients qui Y sont allachés. 

Mais l'orgument essentiel en faveur d'une nouvelle prorcgation 
de la loi du 3 avril 1950 demeure la nécessité de protéger l'arme- 
ment français dans la lutte inégale dans laquelle il se trouve engagé 
avec les armements Ctrangers concurrents, eux aussi en plein essor, 
En effet, hurs le secteur réservé au pavillon français — cahotage 
national et autres navigations réservées, en parl'eulier les trans- 
ports de bananes en provenance des territoires d'outre-mer — la 
flotté marchande française se trouve en compétition sur le march 
international avec ies fluiles étrangères, 


Or, nul n'ignore que les frais d'exploitation des navires ‘in. 
sont notablement supérieurs à ceux de la plupart des autres ms. 
concurrentes. Deux enquêtes récentes menées parallèlement june 
par le comité central des armateurs de France, l'autre par le +0eÿ 
supérieur de la marine marchande, cnquèles dont les résuliy, nt 
cié soisneusement vérifiés par l'administralion de la mari: my. 
chande, ont conelu dans le même sens: les frais d'exploitation deg 
navires marchands français éont supéricurs approximative ent 
20 p, 100 à ceux de la moyenne des flottes étrangères, Or, le: pote 
les pius importants de cette sureharge sont constitués de char itres 4 
dépenses pratiquement incompressibles (solles el access es de 
soldes, nourriture, et surtout charges sociales), 

Pour combler partiellement ce handicap, l'administration 4e h 
marine marchande éludie cer.aines mesures susceptibles 
celle inlériorité, Mais tant que ces mesures ne seront pas 1‘alisteg 
— et queiques-unes d'entre elles paraissent ne pouvoir l'êlre 


très difficilement — parait indispensable de continuer, per) at 
quelque temps enccre, de protéger la marine marchande frircaise 
en vue d'assurer son emploi dans les meilleures condilions pos: 
sibles et d'éviter ainsi, en plus des inconvénients signalés plus haut 


les complications sotiales qui d'un chômage dans pro. 


fession maritime, et cela sans nuire aucunement aux intér légi. 
ümes des charzeurs, 


Pour toutes ces raisons, il parait indispensable de prorose: poy 
une nouvelle période de deux ans la loi du 3 avril 1950. 


Cette prorogation peut être oblenue par le décret ci-joint qui rentre 
dans le cadre de la loi ne 51-809 du 14 août 195%, prorogée j.<qu'an 
20 mai 1955 par la loi n° 55-319 du 2 avril 195 sur les pouvoirs spé. 
ciaux, qui avait autorisé le précédent gouvernement à mettre en 
œuvre un programime d'équilibre financier, d'exçansion 
et de progrès social. En effet, le conirôle des affrètements a bien poyr 
objet 11 poursuite de l'expansion économique et du revenu national, 
l'équilibre de la balance des comptes et le développernent da com- 
merce extéricur avec les pays etrangers, la sécurité de 
l'emploi dans !a marine marelande 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires é:ono. 
miques, du ministre de la marine marchande, du ministre de 
la défense nationaie et des forces armées, du ministre de h 
France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat aux affaires €cono. 
niques, 

Vu la loi n° 48-310 du 28 février 1948 portant organisation de 
la marine marchande et notamment son article 10; 

Vu Ja loi n° 20-398 du 3 avril 1950 portant organisation pro- 
visoire des marilimes, prorogeant les dispositions 
de l'article 19 de la loi précitée du 28 février 1M8; 

Vu les lois n°° 51-473 du 26 avril 1951, 52-348 du 14 avril 192, 

53-305 du 10 avril 1953, prorogeant la loi du 3 avril 1%); 
. Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gonvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social, et notamment le 2° de son 
article unique, prorogée par la joi du 2 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. — le délai d'application de la loi n° 50-99 
3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports rire 
times est prorogé pour une nouvelle période de deux arces à 
compler du 15 avril 1955, 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires é‘anomi- 
ques, le ministre de la marine marchande, le ministre Jde la 
défense nationale et des forces armées, le ministre de la France 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexéculion da 
eme déeret, qui sera publié au Journal officiel de la lcpu 
française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE 
Par le prés.dent du consei! des ministres: 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE lPLIMLIN, 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 
Le ministre de la défense nationa!e 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre de la France d'outre mer 
PIERRE-UENRI TEITGEN, 
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Mai 4955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 


A neuf heures trente, — 1" SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Nomination, par suile de vacances, de membres de cummis- 

siuus. 
2, — Vote du projet de loi (ne 8379) portant ralificalion du décret 
pe oi 04 du 24 avril 1954 qui porte moditicalion du tarif des duuanes 
ainsi que réduction ou rétablissement des droits de 
d'importalion appiicables à certains produils (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant Ja connission) 
inscription), (Nes 10391, 10723. — M. Coirre, rapporteur.) (Sous 
ne qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vole du projet de Joi (n° 9657) portant modification de !a 
loi ne 22861 du 21 juillet 1932 et de la loi n° 51-282 du 15 mars 1954 
relatives à la répartition des indemnilés accordées par les Etats 
vouzoslave, tchécoslovaque, polonais et hongrois à certains intérêts 
francais (2e inscription). (Nes 10151, 10722. — M. Jarrosson, rappor- 
&ur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débal.) 

a. — Vote de la proposition de loi (ne 252) de M. Liquard tendant 
à autoriser, sous certaines conditions, l'utilisation du ferrocyanure 
de potassium pour le trailement des vins blancs et l'emploi libre 
du monosulfure de sodium (la commission conclut, à une proposi- 
ton de résolution). (Nos — M, Seynat, rapporieur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de loi (ne 8301) de M. Jean-Michel 
Flandin tendant à permettre aux personnes qui introduisent un 
rcoours devant une juridiction administrative de se pourvoir contre 
une décision administrative explicite succédant à une décision imp'i- 
cite (rapport adoplé à la majorilé absolue des membres com'osant 
lu commission), (Ne 1050$. — M. Wosmer, rapporleur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de loi (n° 657% de M. Lefranc tendant 
à compléter l'article 832 du code civil sur la constitution du bien 
de famille. (Ne 10666, — M. Minjoz, rapporteur.) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

7.— Vote: I. du projet de loi (ne 100%) tendant à compléter 
179 du code pénal: Il. des propositions de loj: de 
(ne %%01) tendant à étendre l'apphealion des disposilions de la loi 
du ‘1 décembre 1913, complilées par celle du 2 mai 1930, sur les 
dégradations » commises aux immeubles classés, aux auteurs 
d'inscriptions sur les bâtiments publics ou privé, sur jes chaus- 
sées des routes, trotloirs ou bordant les voies de comimuni- 
cation où tous emplacements voisins des sites classés: 20 de Mme de 
Lipkowski, MM, Francis Caillet et Cairoux (n° 4125) tendant à 
compicter les dispositions de l’article 257 du code pénal en ce qui 
concerne les inscriptions sur la voie pubtique (deuxième inscription). 
(Nes 10191-10668, — M, Defos du Rau, rapporteur.) {Sous réserve qu'il 
ait pas débat.) 

8. — Vote de la proposition de résolution (n° 88%) de M. Febvay 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
oblenirs une modification de la « Convention de Londres » du 3 avril 
196, (No 10255, — M. Febvay, rapporieur.) (Sous réserve qu'il n'} 
ait pas débat.) ; 

9. — Vote de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
et p'usieurs de ses collègues tendant à préciser les organisations 
habilitées à discuter conventions collectives de travail. (Nes 1650- 
1050, — Mine Francine Lefebvre, rapporleur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

10. — Vote de la proposilion de loi (ne 9091) de M. Minjoz et 
Plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'arlicle 2, livre IV, du 
Coûe du travail, pour simplifier la procédure administrative en vue 
de la mise à jour sous l'angle professionnel des décrets d'institution 
des conseils de prud'hommes. (No 103%. — Mine Francine Lefebvre, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat ) 

11. — Eventuellement, cinquième lecture et lectures suivantes 
du projet de loi de finances pour l'exercice 1955. 

12. — Discussion de la proposition de loi (n° 8010) de M. Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues tendant à modilier l'ar- 
cle 30 de la loi n° 31-519 du 9 mai 1951 relative à l'élection des 
Inembres de l’Assemblée nationale, 8637-41. — M, Vierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur.) 


13. — Discussion: I. du projet de loi (me 2227) relatif à la police 
de la circulation routière ; 11. des propositions de loi: 1e de M. Rabicr 
fl plusieurs de ses collègues (n° 2531) tendant à compléter le loi 
du 17 juillet 1%8 établissant, en cas d'accident, la responsabilité 
des conducteurs de véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier et 
plusieurs de ses collègues (no 5401) tendant à abroger le décret 
n° 51-1019 du 29 août 1951 modiflant le décret du 20 août 1939 


portant règlement général sur la police de la circulation et du 
roulage ; If. de la propasilion de resolution de M, Charret et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 21%) tendant à inviter le Gouvernement 
à rendre légale et obligatoire la détermination biochimique du degré 
d'imprégnation aicoolique de l'accidenteur et de la victime dans 
le cas où leur responsabilité paraitrait engagée. (Nos 6870-9177-S 164, 
— M. Henri Lacaze, rapporteur.) 

14. — Discussion de la proposition de loi {ne 6925) de M. Jean 
Durand, sénateur, tendant à dénommer vins su-rés tous les vins 
chaptalisés (dispositions relatives aux vins de consomimation cou- 
rante). (N° 829%. — M, Seynat, rapporteur.) 


15. — Discussion des proposilions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent et 
piusieurs de ses collègues (n° 659) portant modiflcation de l'ordon- 
nänce n° du 12 octobre 1915 relative au statut juridique de la 
Coopéralion agricole; 2° de M. bulin, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues 432) portant modification de l'ordonnance ne 45-22%5 du 
12 octobre 195 relative au statut juridique de la coopération agricole, 
(No 5022, — M. Tanguy Prigent, rapporteur.) 

16. — Discussion de la proposition de loi (ne 3084) de M, Pierre 
Ferri tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l'armée de 
terre, (N° 6199, — M. André Monteil, rapporteur.) 

17. — Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Bouxom 
el plusieur de ses coliègues (ne Si60) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à publier sans retard un décret reievant le taux des allocations 
journalières instituées par l'article 24 de Ja loi du 31 mars 192 en 
faveur des familles de militaires appelés sous les drapeaux et qui 
remplissaient elleclivement, avant leur départ pour le service, les 
devoirs de soutiens indispensables de famille; 2° de M. Hillat et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 855) tendant à inviter le Gouvernement 
à relever de toute urgence le taux des allorations aux familles néces- 
siteu<es, dont le soutien principal est à l'armée, institufes par l'ar- 
ticle 24 de la loi du 31 murs 1928, relative au recrutement de l'armée, 
(Ne 81837. — M. Monlalal, rapporteur.) 

18, — Discussion: L des propositions de loi: 

1° De MM. de Moro-Giaflerri et André Hugues (n° 7380) tendant 
à interdire au propriétaire le droit de refuser Je renouvellement du 
bail au commerçant locataire lorsque ce refus serait dicté par le 
désir de louer à des locataires non commerçants qi n'ont pas avec 
le prupriélaire les liens familiaux prévus par le premier paragraphe 
de l’article 14 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1453; 

2e De MM. Legaret, Francois Renard et Secrétain {n° 7469) tendant 
à mmodifier les disposilions du décrel du 30 septembre 1953 relatif aux 
rapports du bailleur et du locataire, industriel, commerçant où arti- 
san en cas de non-renouvellement de son bail; 

3e De MM. Vigier et André Iugues (n° 7489) tendant à ajouter un 
articie 10 brs au décret ne 53-960 du 90 septembre 195% sur les baux 
commerciaux ; 

4o De M. de Léotard ‘ne 7761) tendant à modifier l'article 37 du 
décret n° 53-960 du 430 septembre 1993 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux ; 

0 De M. Vigier (ne 7:99) tendant à modifier l’article 10 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

Ge Pe M. Vigier (n° 7800) tendant à modifier l'articie 13 du décret 
n° 53-900 du 40 septembre 1953 sur lés baux comimerciaux; 

70 De M. Vigier (no 7832) tendant à “3 un urlicle 9 bis au 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

8e De M. Vigier (no 7833) tendant à modifier l'article 9 du décret 
n° 53-960 du 30 seplembre 1953 sur les baux cominerciaux; 

90 De M. Minjuz et plusieurs de ses collègues (n° K305) tendant à 
Modifier la législalion sur propriété commerciaie,; 

De MM. Maurice-Bokanowski, Pevtel et Fonuchet (ne ten- 
dant à modifier l'article 10 du décret n° 52-060 du 30 septembre 1153 
relatif aux baux commerciaux; 

fte De M. Minjoz et p'usieurs de ses collègues (ne 8557) tendant à 
permettre la réévaluation au 31 décembre 1933 des indemnilés d'évic- 
lion précédemment flxées an profit de locataires commerçants el leur 
Imäaintien dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité complé- 
mentaire ; 

{2° De M. Charret {ne 8616) tendant à compiler jes dispositions 
existantes concernant les baux commerciaux ; 

13° De M, Vigier (n° 8632) tendant à rendre applicables aux arti- 
cans et façonniers les disposilions de l'article 1er du décret du 
Ju seplembre 1953 relatif aux baux commerciaux ; 

11° De M. Villard et plusieurs de ses collègues {n° 8701) tendant À 
modifier les du décret n° 53-90 du 30 septembre 1953 
modifié par la loi du 31 décembre 1953, rejaUf aux baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal; 

15° De M. Eugène Pébeilier et plusieurs de ses collègues (n° 8920) 
tendant à modifier certaines dispositions du décret ne du 
seplembre 1953 modifié par la loi ne 531316 du décembre 1953 
relative aux baux commerciaux; 

16e De M. Lefranc (n° 96161 tendant à régler les rapports entre 
bailleurs et locataires pour le renouvellement des baux à loyer d'im- 
meubles où locaux à usage des artisans non commerçants; 

17° De M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 739) 
tendant à la modification de l’article 14 du décret n° 54-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qu: concerne le renouveilement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou ortisanal; 

18e De M. Boivin-Champeaux, sénateur ‘no 7870), tendant à 
modifier l'article 14 du décret no 33-960 du 90 septembre 195% réglant 
les rapports entre bailleurs et locala res, en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de iocaux à usage Corn- 
meéïicial, industriel où artisanal, 
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1% De M. Boivin-Champeaux, sénateur (ne 82%), tendant à complé- 
ter le décret ne 55960 du 3%) septembre 1933 réglant les rapports entre 
bailleurs et localatres en ce qu concerne le renvuvellement des baux 


à Lovers d'immmeuines ou de IGcaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal; 
I. De la pro tlon de résolution (ne 8156) de MM. Minjoz et 


pro! 
de Moro-(iallerri, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures mécessaires pour relire fin aux expulsions de la 
strete apphcalion de l'articie 20 du décret n° 53-900 du 90 septembre 


1953, (Ne, 10033, — M. Mignot, rapporteur.) 
19, — Discussion de la proposition de loi (n° 4551) de M. Marcel 
Ribère el plusieurs de se: collègues tendant à reconnaitre aux direc- 


teurs de laboratoires d'analyses mrdicales le droit d'effectuer des 
préleverments. (Ne 3335, — M, Frugier, rapporteur.) 

20, — Discusson: 1, Du projet de loi (ne 28%) sur les hôpitaux 
et hospiees publics: I, Des proposilions de loi: fo de M. Jean-Paul 
Palewski 81) sur l'organisation et le fonctionnement des établisse- 
ments hospilahers:; ?° de Mime Rabaté et plusieurs de ses collègues 
ne 25) sur l'ordonnan-ement et le fonclonnement des établisse- 
ments hospitaliers, 3e de M, Jean Guilton et plusieurs de ses collè- 
rues (ue Gt) relative au remplacement de Ja loi du 21 décembre 
1951 sur la législation hospitalière; 4e de M. Bernard Lafay et plu- 
sieurs de ses collègues (n° #6) tendant à réorganiser les hôpitaux 
publics et à instituer le plan hospitalier du territoire: 3° de M. Kloek 
et plusieurs de ses collègues (n° 50) tendant à modifier l'article 10 
de la loi maintenue dn ?1 décembre #41 relative aux hôpitaux et 
hospices civils: 6 de Mme Francine Lefebvre (n° 4099) sur l'organi- 
siton et le fonctionnement des établissements hospitaliers, 7° de 
M. lPerre-Fernand Maznez et plusieurs de ses collègues (ne 719%) 
tendant à modifier l'article 16 de la lot du 21 décembre #%41 afin de 
donner compétence aux commissions administratives dans le choix 
des médecins, chirurgens, pharmaciens et spécialistes des hôpitaux 
et hospices, (Ne 9234, — M, Barrot, rapporteur.) 

21. — Discussion des propositions de loi: te de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (n° 1903) tendant à apporter des modificotions à 
l'ordonnance du 2 février 19135 modifiée par les lois du 16 mai 1916 
et du 1? août 1% concernant le fonctionnement et les attributions 
des comités d'entreprises; 2e de M. Gazier et plusieurs de ses collè- 
gues (ne 379) tendant à préciser les pouvoirs des comilés d'entre- 


prises el à permettre une meilleure application de l'ordonnance du : 


22 février 13 modifiée par La loi du 16 mai 1916 et par la loi du 
7 juillet 1947 (Ne — M, Gazier, rapporteur.) 

22. — Discussjan de la proposition de lei (ne 151} de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la situa- 
tion professionnelle et sociale des conducteurs de taxi propriétaires 
de leur véhicule, (Nes 2060-K25-99%3. — M. Linet, rapporteur.) 

23. — Discussion des propositions de loi: 4° de M. Klock et plu- 
sieurs de ses collègnes (n° 4575) tendant à proroger le délai de 
six mois prévu à l'urtiele 93 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements publies 
communaux; 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues 
me 405) tendant à proroger le délai prévu par l'artiele 93 de la loi 
ne 24 du 28 avril 1902 relatif à la titularisation de certains per- 
sonnels des communes et établissements rommunaux; 3° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues (n° 5612) tendant à créer un 
comité algérien paritaire des services municipaux; 4° de M. Nenon 
et p'usieurs de ses collègues (n° 6106) tendant à modifier la loi 
ue 22472 du ?8 avrit 4952 portant statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux; ; 5° de 
MM. Restat et Rordeneuve, sénateurs (ne 4108) tendant à apporter 
une modification à la loi ne 53422 du 28 avril #92 portant statut 
général du personnel des commmnes et des établissements publics 
communaux. (Nes — M. Nenon, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2" SLANCE FUBLIQUE 


1. — Fixation de l'ordre du jour. 

2. — Fventuellement, %* lecture et lectures suivantes du projet 
de loi de finances pour l'exercice 1955. 

3. — Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Le Ro 
Ladurie (ne 1%) tendant à la revision des articles 2, 3, 4, 5, 6, 
17. 8, 11, 13, 20, 00 et 196 de la Constitution; 2° de M. Barrachin 
et plusienrs de ses collègues (ne 4316) tendant à la revision de 
l'arlicle 90 de la Constitulüon; 3% de M. Paquet et plusieurs de ses 
collègues (ne 4597: tendant à la revision de l'article 90 de la Cons- 
titution; 4e de Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
(no 116) tendant à la revision de Farticle 90 de la Constitution 
fixant les formes dans lesquelles la revision constitutionnelle peut 
avoit licu; 5e de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues 
ine 588) tendant à reviser la Constitution en vue d'assurer le 
respect des principes nserits dans son préambule et d’accentuer 
son caractère démocralique; 6° de M. Dronne et plusieurs de ses 
collègues (n° 6373) tendant à décider la revision des articles 13, 
M et 9% de la Constitution; 7° de M, Paul Reynaud et plusieurs de 
ses collègues (me 10411) tendant à décider la revision de l'article 90 
de la Constitution: 8e de M, Barrachin (n° 105%) tendant à décider 
la revision de l'article 90 de la Constitution (dispositions concernant 
l'artiele 90 de la Constitution), (N° 10737. — M. Deflos du Rau, 
sapparteur.) 


A vingt el une houres. — 3 SÉANCE PUBLIQUE 


des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 
‘ai 


Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le mereredi 2 n:;:5 15; 
à neuf heures trente (local de la commission ne 232); _ 

I, — Election d'un secrétaire, 

HI, — Nominallon de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 104%) de M. Badie (cépage ( 

La proposilion de résolution (n° 10636) de M. Max Bru:: ives 
sur l'alcbol 4 

La proposition de résolution (ne 106%) de M. Gourdon {vi rs 
vichmes de fanliles), 

HL — Rapports de: 

M. Baurens, sur la proposition de résolution (n° 10457) de \M Le 
Roy Ladurie et Monin (droits de consommation sur l'arc: : 

M. Tourné, sur sa proposition de msolution (ne 49567) (171 roi. 
sionnement en sullate de cuivre). 


La commission de la défense nationale se réunira le merrrd 
2 mai 1955 (locai de la commission n° 213): 


A neuf heures trente. 


1 — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 410773) de M. Doutrellot (permission 
exceplionnelle aux militaires moniteurs de colonies de Vi:ies): 

La proposition de lai (ne 10755) de M. Capdeville (créalon dune 
direction de l'électronique au ininistère de la délense natiunie,. 

I, — Ra de M. Pierre Amiré sur le projet et les pronos ! ons 
de loi concernant l'organisation générale de la défense naine, 


III, — Questions diverses. 


A seize heures. 


L — Audition de M. Edgar Faure, président du conseil, e! des 
ministres signataires du projet de loi relatif à l’organisation 01e. 
rale de la défense nationale. 


Pi. — Conclusions du rapport de M. Pierre André sur celte ques 
on, 


La commission de la famille, de la population et de la sinté 
publique se réunira le mercredi 25 mai 19% à dix heures rente 
(local de la comunission n° 249): 

1. — Rapport de Mme Lempereur sur les propositions de loi ct de 
résoktion concernant les aveugles et grands infirmes. 


I. — Suile du rapport de Mme Poinso-Chapuis sur les pronai- 
fions de loi et de résolution tendant à organiser le reclassement 
des diminués physiques, 

1, — Questions diverses. 


La commission de l'intérieur se réunira le jeudi 26 mai 1955 à 
neuf heures quaran'e-cinq (local de la commission n° 205): 


1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 10178) de M. Viollette (redistribu'isn de 
la terre en Algérie); 

La RE de résolution (ne 10415) de M. Isorni (vente des 
armes) ; 

La proposition de résolution (no 10488) de M, Jean-Paul David 
(caisse d'équipement de Ja région parisienne); 

La proposition de loi {n° 10665) de M. Siefridt fsituation des fonc 
tionnaires anciens membres de la défense passive); 

La proposition de Joi (n° 10714) de M. Pupat (emprunts connu 
naux pour l'entretien des chemins vicinaux), 

1H, — Décision concernant le voyage de la sous-commission d ea 
quêéle en Algérie, 

1. — Examen en deuxième lecture du projet de loi (ne 149) 
relatif aux pensions d'invalidité allouées aux sapeurs-pom;1ers 
communaux volontaires, / 

AV, — Rapport de M. Genton sur le projet de loi (ne 7602) relaiif 
au règle du dépôt légal en Algérie. 

V. — Suite du rapport de M. Guthmuller sur les proposition: de 
loi (nes et 9:76) de M. Gozard et de M. Paumelle, séna ur, 
modifiant l'article 80 de la loi du 5 avril sur l'orgari 
municipale. 

VI. — Rapports de M. N&non sur: 

Les propositions de loi (nes 6031 et 6799) de M. Mowton + 
M. Métayer relatives à la réparation des préjudiees de cart tre 
subis par certains agents des services publics; 

La proposition de loi (ne 7850} de Mme Lempereur tendiit à 
revaloriser la médaille accordée aux agents communuux, 


VIL, — Questiuns diverses. 
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miss:on de la justice et de législation <e réunira le mercredi 
M , à dix heures (local de la commi-sion n° 250), : 
somination de rapporteurs pour: 
n de loi (ne 10078) de M. Siefridt (art. 37 de la loi 
sur les loyers), 
“lion de loi me 10552) de M. Lecourt (logement des 
d Indochine); 
de loi (ne 10656) de M. Gabelle (extension des 
. aux rentes viagères servies par les compagnies d’assu- 
vurs propres ässurcs en réparalion d'un accident) : 
nosition de loi 1292) de M. de Moro-Giallerri (indépen- 
des juges d'instruction), 
> <ition de loi ‘n° 10691) de M. Badie (admission des victimes 
e rre au bénéfice de la loi du 2 janvier 1992 portant stalut 


s mutilés dans la Légion d'honneur). 

R pport cuppléiner taire de M. Sivandre eur le projet et les 

ns de loi (ues 9259, 1126, 0947, 8921, 8549 el So) portant 
lans les terriloires d'outre-mer. 

Rapport supplémentaire de M. Isorni sur le projet de loi 

étant l'article C40 du code d'instruction criminelle 


Con 
Rapport de M. Henri-Louis Grimaud sur les propoñlions de 
| nt à modifier la loi du {+ septembre 1918. 

\ Rapport de M. Gautier sur Ja proposition de loi (n° 2973) de 
x tendañt à étendre le bénéfice du décret du 28 novem- 
au persoanel de surveillance de l'administration péniten- 

\ Rapport supplémentaire de M. Coudert sur le projet et la 
1 an de loi (n°s 6577 et 784) tendant à réprimer pénalement 


pagation de la myxomatose. 
\1 — Rapport de M. Grimaud sur la proposition de loi (n° 3784) 
Fourcade relative à la liquidation amiable des sociétés, 
VIT — Rapport de M. Coudert sur les propositions de loi (nos 5015 
et Lol de M. Maurice Grimaud et de M. beba-bridel, sénaieur, 
int la législation sur l'assistance judiciaire. 


modili 
I mmission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le credi 29 mai 1%55, à dix heures (local de la commission 
pe 
I Nomination du rapporteur du projet de loi portant approba- 
ton du l'oisième avenant avec la Compagnie générale transatlantique 
ufiant la loi du 20 mai 1951 relative aux lignes maritimes d'in- 


gt néral. 

JL — Rapports: 

Le M. Febvay, sur le prob! de loi (n° 9867) porlant ratification de 
Ja vention pour l'adoption d'un système uniforme de jaugeage 
Ü vires, conclue à Qsilo le 10 juin 1947; 

Le M Reeb, sur sa proposition de loi (ne 10274) tendant à interdire 
laes des ports français et de l'Un:on française aux navires battant 
on Panama—Honduras--Libéria ; 


be M. Golvan, sur la proposition de résolution de M, Marcellin 
t it à surseoir à tous les recouvrements d'impôts frappant les 
p' irs à la part. 

— Questions diverses, 


La commission des moyens de communication et du tourisme se 
ra le jeudi 26 mai 1955, à neuf heures trente (local de la cotu- 
mission n° 211): 

L — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de loi 

1514) de M. Pupat (autorisalion aux communes rurales de con- 

tracter des emprunis gagés sur le produit de la taxe vicinale et 
amorts par un fonds d'amortissement alimenté par la tranche vici- 
du fonds routier). 

I. — Rapport de M. Nigay sur sa proposition de résolution (n° 10725) 
tendant à permettre la réouverture au public du musée de l'air. 


III. — Suite de l'avis de M. Anthonioz sur les propositions de lai 
(nes 1097 et 5066) de Mme Poinso-Chapuis concernant la limilation 
des débits de boissons et la réglementation des cercles privés, 


IV, — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le jeudi 26 mai 1955, à dx 
leures (local de la commission n° 266) : 


. — Nomination du rapporteur de la résolution demandant à 
l'issemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
huparli au Conseil de la République pour l'examen en première 
leclüre de la proposilion de loi tendant à subsliluer aux mots: « per- 
sonnes contraintes au travail. », les mots: « travailleurs déportés ». 


IL. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 10685) de M. Vincent Badie (prise en 
tompte des services qu'ils auraient accomplis s'ils élaient restés en 
fonctions jusqu’à la limite d'âge pour les anciens personnels muni- 
Cipaux reclassés dans la police d'Etat) ; 

La proposition de loi (ne 106%) de M. Tony Révillon (sauvegarde 
des droits des orphelins de la guerre et de la Résistance), 


— Ra] nort de M. Cherrier sur proposition de loi (ne 
de M. Bartolini tendant à faire bén er les ouvriers et chefs 
ouvriers ex-imimatricués de la marine de l'échelle de solde ne & 
pour le calcu! de leur pension, 

IV. — Ranport de M. (1 er enr la prûr tlon de ! (ne 10040) 
de M. Bonte tenta à faire !| r d la lot M} 
105 ancieus combatlants des armées alliées naturalisés Français 

La commiscion de la production industrielle et de l'énerete 
réunira le mervredi mai 1955 (local de 204 


silion de lot (ne 9040) 


d'exploitation des entre- 


IL. — Suite de la communication de M. Peytel sur les recherches 
de pétrole. 


UT. — Communication de M. Chupin. 


IV. — Rapport de M, Sion enr la proposition de lol (ne 10481) da 
M. Martel relruiles deg 


iendant à augmenter de 15 p. 100 les 
mineurs, 


V. — Questions diverses 
A onze heures, 
Audition de M. Blanchard, président de la Société nationale des 
pétroles d'Aquilaine. 


La commission des terriloires d'outre-mer se réunira le mercredi 
2 mai 1955, à dix heures (local de la commission ne 2%» 


J. — Rapport de M. Malbrant sur le projet de loi (ne 19698) approu- 
“vant les comples du budget local de la Nouvelle-Calédonie pour 
les exercices 1951 et 1952 

II. — Rapport de M. Coffin sur la proposition de loi (n° 10155), 


modifiée par le Conseil de la République, relative à la réorganisation 
municipale dans les territoires d'outre-mer, 


Il, — Questions diverses, 


Convocations de hurerux. 


Le %e bureau se réunira le mardi 24 mai 1955 à quinze heures trente 


{local de la commission des terriloires d'outre-mer, n° 254): 
LL — Election du président, 
IT, — Vérification des opérations électorales du Finistère. 


Le 7e bureau se réunira le mardi 2% mai 1955 À quinze heures 
(local de la commission du travail et de la sécurité sociale, n° 264): 
Vérification des opéralions électorales des Basses-Pyrénées, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 


A heures. — 


Dixcussion éventuelle, en cinquième lecture, du projet de lol 


de finances pour l'exercice 1955, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 24 mai 1955, 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUULIQUE 


% — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rencant obligatoire 
dans les terriloires de Madagascar et des Comores la publicition 
au Journal ajliciel de Madagascar des déclarations devant être 
tuées au registre du cominerce, (Nos 27 el 115, année — 
M. Pialoux, rapporteur.) 


— 
185 
A dix heures. 
L — Rapport de M. Krieger sur la 60 p 
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2. — Discussion de la proposition de MM. Alduy, Georges Monnet, 
de l'agreullure, de 
chasses, ces pêches et des forêts, tendant à derman- 
der au Gouvernement la création d'un comité interprofessionnel des 
fruits et légumes chargé de préparer les mesures nécessaires pour 
assurer l'équilibre entre les resources et les besoins en fruits et 


Jean Guiter et des membres de la commission 
l'élevage, des 


légumes de la métropole et de la France d'outre-mer, et pour 
normaliser leur commervialisation. (Nos 405, année 1954 et 12, 


année 1955, — M, Alduy, rapporteur, — No 123, année 1955, avis 
de la commission des aflaires économiques, — M. Reyt, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Tazoumé, tendant à invi- 
ter le Gouvernement À construire un port en eau profonde sur la 
Côte du Dahomey, année 1953 et 110, année 1955, M. Deroux, 
rapporteur et ne 124, année 153, avis de la commission Ges affaires 
économiques, M. Jean Bertrand Audu, rapporteur.) 


4, — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 
groupe du centre mMpublirain d'action paysanne et sociale, tendant 
à inviter le Gouvernement à s'associer au proche centenaire de 
la formation du premier bataillon de tirailleurs sénfgalais, à l'oc- 
casion de la réédification à Paris du monument, détruit par Îles 
Allemands en 1910, du général Mangin, créateur de l’armée noire. 
(Nos 92 et 118, année 19%%5, M. Reyt, rapporteur.) 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 24 mai 1955, 
A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Roger Millot, au 
nom de la commission de la production industrielle, sur la diffusion 
et l'expansion de la technique française à l'étranger, 


2. — Questions diverses. 


Convocation de commission, 


Mercredi %5 mai 195. 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour, 
Prolfômes posts par l'aromatisation de la margarine. 
Audition des représentants du ministre du commerce et de l'indus- 


Orzanisalion du travañi de la cominissicn. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


bot iique 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours relatif au recrutement de personnel ensoignant 
à l'école nationale d'horticulture de Versailles. 


Un concours sur titres et sur épreuves s'ouvrira à une date qui 
itérieurement fixée pour le recrutement d'un professeur de 
à l'école d'horticulture de Versailles, 

lous renselsnements concernant ce concours organisé dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 12 août 1954 seront fournis sur 


demande wsresste soit ou directeur de l'école nationale d'horti- 
culture, 4, rue Hardy, à Versailles (Seine-et-Oise), soit au ministère 
l'agricalture (servi e de l'enseignement, 1e bureau), 78, rue de 
'arenne, Paris (791 


Pris Imprimer.s des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 


Le l'réfet, Dérecteur des Jou LE ufirctels, 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
POSTAr 4.011 00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


l'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE LINVOSGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.000.000 DE Francs 
sOGAL: 18-20, GRANDE-RUE, GERARDMER (Vosurs) 
C.: Saint-Dié ne 51-B 24, 


Obligations 4 0/0 de 2.000 F (émission 1912), 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 34 obligations sorties au tirage de 1955 et remboursables à 
raison de 2.000 F à partir du 17 juin 1955; 

2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore rem. 
boursées. 


| 


SOCIETE LINVOSGES 
SOCDÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.000.000 DE 
SOCIAL: 18-20, GRANDE-RUE, À GERARDMER (Vosces) 
KR, C.: Saint-Dié n° 51-B 24, 


Obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F (émission 1916). 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 174 obligations sorties au tirage de 1955 et remboursables à 
raison de 2.000 F à partir du 17 juin 1955 (la société a racheté 
&5 titres pour compléter cet amortissement) ; 
20 Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNFES 
da de de 
NLMEROS rembeur. rembear NUMPROS rembecs. 
sement sement. 
1 
10 à 14 195 410 à 417 1954 4 195 
117 1955 419 à 423 1954 641 à 645 1955 
225 à 233 1955 429 à 472 1951 779 1904) 
096 à 401 1954 154 à 437 191 954 à 965 1955 
405 à 408 * 1954 535 1955 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 
NUMÉROS sombour. NUMÉROS rombeur NUMEROS rombour 
sement. sement semont. 
637 à 721 54 1.013 et 1.014 55 1.125 à 1.130 55 
729 à 812 Ha 1.020 et 1.021 55 1.136 à 1.146 59 
878 à 912 HA 1.027 à 1.029 55 2.573 à 2.59 53 
928 à 958 55 1.033 à 1.040 HN] 2,601 à 2.611 on} 
965 à 974 55 1.053 Hd 2.650 à 2.731 53 
981 à 988 55 1.062 à 1.076 HN 3.475 à 3.599 52 
999 et 1.000 55 1.085 à 1.112 55 1.639 à 4.664 o1 
1.002 à 1.010 55 1.121 à 1.123 55 


12 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Margossian (Albert), né le 2% juillet 193 à Marseille, demeur- 


rant à Marseille, 20, vallon des Tuves, Saint-Antoine, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'eflet de substiluer à <on 


laut MARIIN 


nom patronymique celui de Marcin, 
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DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Ftude de Me Paul Martelly, avoué près le tribunal 


de yremicère instance, 2, rue Emeric-Datid, Aïi-en-Prorence. 


\ la requête de M. Jean-Bapliste-Pascal Audibert, domicilié à 
ut Mitre-les-Remparis (Bouches-du-Rhône), k tribunal de premitre 
d'Aix, par jugement du 11 1%55, a donné acte, à 
M. \udibert de sa demande d'envoi en possession de la succession 
:: biens lui revenant en tant que représenlant de la branche pater- 


: k« de la dame Marie-Léontine Gantier, son épouse, décédée Je 
»y -cotemmbre 1954 à Saint-Mitre-les-Remparts, et, avant de faire 
droit x la demande, a 252 l'exéculion des formalilés de publi- 
voulues par la loi. 


cou: extrait certifié conforme par l'avoué soussigné. 
Signé: ManTELLY. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901) 


02 sur 1955. Déclaration à la préfecture de Laval. Comité des fêtes 
de Gesnes. But: orsaniser des fêtes publiques pour favoriser le 
cuminerce, Siège social: imairie de Gesnes. 


9: avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Association famitiale de la Saule. ut: éducation populaire de toute 
nature et toutes initiatives au service des familles, Siège social: 
maison paroissiale, rue de la Bruyère, à Monlceau-les-Mines (Saône- 


elt-Laire). 


2 avril 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Troupe 
des joyeux ménestre!s. Bul: divertissement, théäire, chant et forma- 
tn mteHectuelle, Siège social: salle des fètes de Saint-Yan (Saône- 
ét-Loire). 

%, avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Association Tarasphère. réunir des gens sympathiques pour 
dévelouper des relations amicales et échanger des Vues sur des ques- 
lions d'actualité et d'intérêt culturel, Siège social: L'Auberge fleurie, 
route de Paris, à Tarare (Rhône). 


95 avril 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer rural 
de fHMullemont. But: éducation, émancipation, loisirs des jeunes 
ruraux. Siège social: mairie de Nullemont (Seine-Marilime). 


96 avril 105. Déclaralion à la préfecture de Tours. Association dépar- 
tementale des combattants prisonniers de guerre d'indre-et-Loire. 
but: suivre la liquidation des problèmes nés de la captivité et de la 
gucrre; aide aux familles des prisonniers, Siège social: local de 
l'as-ociation, 20, rue du Rempart, à Tours. 


9% avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Ligue 
de protection des animaux. But: développer les sentiments de éou- 
ceur el d'humanité dans les rapports de l'homme avec les animaux ; 
récompenser les personnes qui, par leurs écrits, leurs bons traite- 
ments, les soins intelligents en toutes autres actions, contribuent 
à la conservation des animaux utiles et à assurer et augmenter leur 
bien-être, Siège social: 29, place Victor-Hugo, au café de France, à 
Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


27 avril 1955. Déclaration à la préfeclure de la Réunion, Société 
sportive La Créole. But: pratique des sports, en particulier du foot- 
ball. siège social: mairie de Sainte-Suzanne, 


27 avril 1955. Déclaration à la prélecture de Seine-et-Marne. Asso- 
cation Catoh-Club de Melun. But: développer, par l'emploi 
raliunnel des sports, les forces physiques et morales des jeunes gens; 
favoriser la lulte gréco-romaine nécessaire pour pratiquer le 
créer entre tous ses membres des liens d amitié et de solidarité. 
Siège social: 1, rue Eudène-Gonon, à Melun, 


27 avril 1955. Déclaration à la prélecture de police, Comité des 
lestivités commerciales de Courbevoie. But: organisation et Cconrdi- 
halion des ventes de charité, fêtes, concerts ou autres manifesta- 
lions, avec entrées payantes et périodes commerciales, an profit des 
œuvres sociales locales de bienfaisance, Siège social: 61, rue de 
bezons, Courbevoie. 


27 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Fourntau 
éconcnique de Baulon. Hul: venir en aide aux enfants nécessiteux 
de la cemmune fréquentant la cantine, Siège social: mairie de 
Bau!on (IMe-et-Vilaine). 


3 avril 195. Déclaration à la sous-préfeclure de Sens. Cercle dean- 
daurès du Sononais. But: contribuer à l'éducation populaire dans la 
région de sens, sitge sociai: 90, rue Général-Leclerc, Sens (\onne). 


28 avril 1955. Déclaration à la souspréfecture de Largentière, Amicale 
laïque de Coms. hat: diffuser la pense lulque et défendre les 
institutions laiques existantes, sièse social: éco.e publique de Comps, 
conmune de Grospierres (Ardèche), 


2 avril 195. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
cportive des adhérents de ta Soimma du G. C. U. (Groupement des 
Campeurs universitaires). hui: pralique du camping; activités de 
plein air, Siège social: direction de la jeunesse el des sports, place 
du Maréchal-Joffre, à Amiens. 


29 avril 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Montbrison. Associa- 

tion familiale de La Madeleine, Bul: gestion des intérêts financiers 

de l'établissement d'enseignement secondaire privé dénommé La 

Siège social: 17, rue Puy-de-la-batie, à Montbrisog 
ire). 


20 avril Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Société 
philanthropique de la cité des jardins. Bul: oranisalion de frtes 
tombolas dont les profils sont destinés À tous des déshéritrs de le 
ché des jordins. siège social: café « Saint-El », rue Garmbelta, 
Merville ! Nord). 


29 avril 195. Déclaration à la préfecture de police, Comâé de 
délense des malares, inlirmes, blessés, invalütes civils et victimes 
de guerre de Drancy. But: entr aile entre ses mennbres, sièce social. 
19, rue Louise-Michel, Drancy. 


30 avril 1955, Déclaration à la sous-prélecture du Blanc, Cantine sce- 
laire des Nebilons. dit: servir un repas “haud aux é'eies des 
ccoles, Siège social: école publique, aux Nebilons, commune de 
Rivarennes (Indre). 


30 avril 1955. Déc'aralion à la sous-préfecture de Fontenay-le Comte 
Photo-Ciné-Ciub de Luçon, Lul: développement de la technique et 
du goût photographique et cinématographique par conférences € 
projections suivies de commentaires et ana:yses dans un but d'édu 
cation populaire. Siège sacial: Grami Café de Hordeaux, 14, place des 
Acacias, Luçon (Vendée), 


20 avril 1955. Déclaration à la sous-nréfecture de Cherbourg. Consulta- 
tion de nourrissons d'Yvelot-Bocage. Hal: -alion el fon tonne 
ment des consultations de mourrissons, survellanre 
des enfants du premier âge. Siège social: mairie d'Yvetot Bocag: 
(Manrhe), 


fer mai 1955. Déclaration à la préfecture de Seine -et-Oise, Association 
amicale et d'entr'aide du personnel communal de la ville de Saint- 
Germain-en-Laye. But: maintenir et développer entre les membres 
les liens de solidarité; leur apporter un appni moral; participer 
matériellement aux événements de l'existence des membres et de 
leurs familles À l'orcasion de naissanres, mariages, décès: arcorde) 
des secours exceptionnels, Siège social: hôtel de ville, 46, rue dt 
Pontoise, Saint-Germain-en-Laye, 


9 mai 495. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquicr. Associa 
tion famäiale rurale de la Motte-du-Caire et environs. But: 2ronper 
les familles, défendre leurs intérêts moraux et matériels dans tous 
domaines. Siège social: mairie de la Motlte-du-Caire (Basses 
Alpes). 


2 mai 1%5. Déclaration à Ja lecture du Rhône. Association d 
construction des CaStors du -Marial. But: la Construction dx 
maisons individuelles ou jumelées, dont une pour chacun de se 
membres, sur un lot de terrain qu'ils ont acquis ou qu'ils doiver 
acquérir, sis à Lyon, quarlier Saint-Irénée. Siège social: 37, rue dt 
la République, Lyon. 


1955. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, Comitk 
des fêtes de Frappe. Bul: organisation de fêtes locales, Siège social. 
calé-bar de Frappe, par Saint-Henis-de Piles (tironde), 


2 mai 195. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bougie, Groupemen: 
local de vulgarisation et de productivité agricoles de ln région de 
Bougie. But: vulgarisation et productivité asricoles, Siège social. 
à la maison de l'Agriculture, à Bougie (Constantine), 
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2 mal 195, Déclaration à la préfecture du Jura. La Mure 
But: chasse à tr sur les propriétés louées par la socélé, répression 
du braronnaze, conservalion du gibier et son repeuplement, des- 
truclion des animaux nuisibles, siège social: 45, rue Lecourbe, à 
Lons-le-Saunier. 


2 nai 195. Déclaration à la préfecture de la Réunion. deunosse 
ouvr.ère du Qquartior français. lil: prat.que de l'éducation physique 
et des sçjurlts, Siège social: mairie du quartier français, Sainte 
ouzanne, 


3 mai 195, Déclaration À la sous-préfecture de Valenciennes. Asen- 
Ciauion des chasseurs et des propriétaires de la commun: de Sebourg 
et Sebourquiaux. Lul: défense des intvrêts agrivoles et cynézétiques 
de ses membres, amélioration de la chasse, protection des animaux 
utiles et poursuile de tout délit de chasse, siège social: chez le 
prés dent, M. Maroille (Druon), Secbourg (Nord), 


3 mai 1965. Néclaration à la sous préfecture de Constantine. La Boule 
bleue tébessionne. ul: développer le sport bouliste et rassemb er 
lous les adeples de ce sport, siège social: route de la Basilique, 
Tébessa (Eonslantine), 


% mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Réziers. Société La 
Pétanque moderne bédaricienne. liut: pratiquer le jeu de la pétanque. 


Siège suclal: café Moderne, rue Saint-Alexandre, Bédarieux (Hérault). 


3 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Société 
d'histoire nature'le du Centre. développer le goût et les connais- 
sances de cette branche scientifique. Siège social: au domicile du 
président, M. Ch, Laplaine, impasse Julien-Vachet, Riorges (Loire). 


4 mai 195. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Club des amis 
réunis. But: organisalion de iles diverses. Siège social: collage de 
la Norce, à biard. 


h mai 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Comité 
des tètes de Saint-Ouen-la-Rouerie. organisation des fètes com- 
imunales sans aucun caractère puiitique ou religieux. Siège social: 
mairie de Saint-Ouen-la-Rouerie (llle-et-Vilaine), 


— 


& mal 1955 Déclaration à la préfecture de Troyes, Amicale-club de 
pétanque de la Cigogne d'Alsace. ut: pralique de la pétanque, 
siège social: 43, place Jean-Jaurès, Troyes, 


4 mai 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Tennis-club 
yerrois. Mul: développement et pratique du tennis sur sol et du 
tennis de table (ping-pong). Siège Social: Auberge des Fleurs, 
1, place du Taillis, à Yerres !Seine-et-Oise). 


Email 1955 Péelaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Comité 
du Grand prix cycliste de Dunkerque. Hul: encourager le sport 
cycliste dans la région dunkerquoise en organisant tout particuliè- 
reiment chaque année une course cycliste en quatre étapes dans 
l'arrondissement de Dunkerque. Siège social: Brasserie de Strasbourg, 
6, place de la Gare, Dunkerque (Nord). 


&rmal 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Moual. Amicale 
laïque de Lallaing. But: diffuser la pensée laïque, défendre Îles 
institutions laïques existantes, Siège social: école maternelle laïque, 
Lallaing (Nord). 


mal 1955, Déclaration à la préfecture de Consultation de 
nourrrissons de Chérence-le-Héron. organisation et fon: tion- 
nement des consultations de nourrissons, surveillance médico-soctale 
des enfants du premier âge. Siège social: mairie de Chérence-le- 
Héron. 


5 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Groupement 
des propriétaires de la région du Rouret. Bul: aider än développe- 
ment de la région par le développement de l'urbanisme et y attirer 
touristes, habitants, commerçants. Siège social: chez M. F. Gros, 
Rouret (Alpes-Maritimes). 


5 mai 1953, Déclaration à la ypréfecture de Vaucluse. Conseil de 
parents d'élèves de l'école de garçons de la rue des Ortolans À 
Avignon. Bul: défense des intérêts matériels et moraux de l'école 
laïque et de ses maitres, Siège social: école de garçons, rue des 
Orlolans, Avignon. 


5 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Société française 
de nmhysiologie végétale. Rul: encourager el développer l'étude de 
la physiologie végétale, faciliter les relations entre les phy'o-physio- 
logistes et assurer la représentation des phyto-physiologistes fran- 
çais dans les relations et les organismes nationaux et internatio- 
naux. Siège social: la Sorbonne, 1, rue Victor-Cousin, Paris, 


22 Mai 


5 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Viilefran su? 
riône. Amicale des anciennes élèves de l'école privée de filles 43 
Chessy-les-Mines. but: res<errer entre ses membres des liens 4 imi. 
tié pour la réalisation de leur idéal. Siège social: au lon à 


l'école libre, rue des Terrels, Chessy-les-Mines (Rhône). ” 


5 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Loisirs 
ot Sports. Bul: organisation des loisirs des jeunes, garcons et ! 


des lycées, écoes et centre «apprentissage de la 
dunkerquoise, pratique des sports sous toules ses formes avec loue 


organisation, organisation des camps de vacances, fonetionn ment 
des cantines, de centres d'hébergements, de bibliothèques et en 
général da tous ce qui touche la formation éducative et 
des jeunes fréquentant les établissements scolaires, Siège social: 
2, rue de Furnes, Dunkerque (Nord). 


5 mai 195, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, Boules 
des Sautcre!les. Bul: aévelopper :e sport bouliste à Saint-Jean la. 
Vètre, siège sociai: mairie de Saint-Jean-la-Vètre (Loire). 


G mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. La Gaule du 
Val da Bronne. Pul: repeuplement, répression du braconnage, se 
social: mairie de Chaumergy (Jura), 


€ mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Union 
régionale des Silencieux du Langusedoc-Roussillon, But: resserrer les 
lens d'amitié entre ses membres, créer un service social. Siège 
sociai: café du Globe, 39, avenue Maréchal-Foch, Béziers (Hérault). 


€ mai 1955. Déclaration à la sous préfecture de Sain!t-Dié, Comité 
d'entr'aide aux vieillards nécessiteux de Fraize. But: connaitre 1: 
vieillarus de Fraize, étudier leurs besoins et leur venir en «aide, 
organiser ba's et toutes fêtes dont le bénéfice intégral sera acquis 
au comité; dé‘ider de la distribution et de Ia répartilion équitable 
des somimes encuissées, Siège social: école de garçons, Fraize 
(Vosges), 


6 mai 1955. Déclaration à la préfecture de Seineæ!-Oise, Association 
sportive du polo-cross. But: développement du pole-cross en Franre, 
appelé à l'écranger notamment en Australie polo pour lous. sièze 
social: 8 bis, avenue Nicolas-Il, à Maisons-Laffitte. 


7 mai 1955. Déclaration à la préfecture de la ITaute-Savoie. Asso. 
ciaiion familiale rurale de Mésigny. But: défense des intérêts nie 
ricls et moraux. Siège social: mairie de Mésigny. 


7 mai 1955. Déclaration la préfeclure de la Aesn 
ciation familiale rurale de Sillingy. But: défense des intérêts maté 
riels et moraux. Siège social: mairie de Sillingy. 


7 mai 195. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Société 
boulisie Veuve Henri Bruno. Lul: pralique du jeu de boules, 42e 
social: mairie de Villesiscie, 


9 mai 195. Déclaration À la préfecture de Constantine. Socié'é 
d'entr'aide du mérite social. hul: veiller au presliige de 
susciler dès contacts entre tous ses membres permettant de fire 
haitre les liens de solidarilé active, renforcer ceux existants par 
l'institution d'œuvres d'entr'aide et d'assistance. Siège socul: 
Cherbonneau, à Constantine. 


9 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. AsSociation 
populaire de l'aide familiale d'Aniche-Auherchicourt et environs. 
hut: aide apportée à domicile aux mères de famille du mien 
populaire pour leur permettre de remplir l'ensemble de leur tälr 
faniiale et ménagère. Siège social: 62, rue de la Paix, Auber- 
chicourt (Nord). 


9 mai 1955, Déclaration À la préfecture &@e Marseille, Union sportive 
du 4 canton. But: pratique des exercices physiques, notamment 
cyclisme, houles, ethlétisime. Siège social: bar Excelsior, 5, place 
Marceau, Marseilie, 


9 mai 1955. Déclaration À la préfecture de police. Provalex, a550- 
ciation pour l'é‘ute de la des ventes à l'exportation. |::!: 
mettre en commun les idées des membres qui la composent et qui 
sont des techniciens-conseils en prospection des marchés extérieurs, 
aider ses membres à résoudre les problèmes qui se posent dans 
l'exercice de leur profession, défendre leurs intérêts. Siège social. 
199, boulevard Saint-Germain, Paris. 


9 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Voyages 
populaires. But: grouper les activités touristiques de ses mermbhres 
ét organiser des voyages en France et à l'étranger. Siège social: 
chez M. Gaullier (Robert), ?9, rue Rasseteau, Châtellerault (Vienne). 


Paris — limprumerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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